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DE L'ESPRIT DES LOIS. 

(suite.) 

LIVRE XX'. 

DES LOIS, DANS LE RAPPORT QU'ELLES ONT AVEC LE COMMERCb, 
CONSIDÉRÉ DANS SA NATURE ET SES DISTINCTIONS. 

Doeuit maximus Atlas, 

Virg., Éneid, 

Ghap. I. — Du commerce, 

Lrs matières qui suivent demanderoient d*ètre traitées avec plus 
d'étendue ; mais la nature de cet ouvrage ne le permet pas. Je vou- 
drois couler sur une rivière tranquille : je suis entraîné par un tor- 
rent. 

Le commerce guérit des préjugés destructeurs; et c'est presque 

4 . Ici commence la seconde partie de V Esprit des lois dans tontes les 
éditions publiées du vivant de Tauteur. Montesquieu voulolt placer à la 
tdte de ce vingtième livre l'invocation suivante : 

« Vierges du mont Piérie, entendez-vous le nom que je vous donne 7 In- 
spirez-moi. Je cours une longue carrière; je suis accablé de tristesse et 
d'ennui. Mettez dans mon esprit ce cbarme et cette douceur que je sentois 
autrefois, et qui fUit loin de moi. Vous n'êtes jamais si divines que quand 
vous menez à la sagesse et à la vérité par le plaisir. 

« Mais si vous ne voulez point adoucir la rigueur de mes travaux , ca- 
chez le travail même ; faites qu'on soit instruit et que je n'enseigne pas ; 
que je réfléchisse et que je paroisse sentir ; et, lorsque j'annoncerai des 
choses nouvelles, faites qu'on croie que je ne sàvois rien , et que vous 
m'avez tout dit. " . 

« Quand les eaux de votre fontaine sortent du rocher que vous aimez, 
elles ne montent point dans les airs pour retomber ; elles coulent dans la 
prairie ; elles font vos délices, parce qu'elles font les délices des bergers. 

« Muses charmantes, si vous portez sur moi un seul de vos regards, tout 
le monde lira mon ouvrage ; et ce qui ne sanroit être un amusement sera 
un plaisir. 

« Divines Muses, je sens que vous m'inspirez, non pas ce qu'on chante 
à Tempe sur les chalumeaux, ou ce qu'on répète à Délos sur la lyre : voua 
voulez que je parle à la raison; elle est le plus parfait, le pW noble, et le 
plus exquis des sens. •» 

Jacob Vemet, qui revoyoit les épreuves de l'Esprit des lois engagea 

MONTESQUIEU. — Il 1 
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2 DE L'ESPRIT DES LOIS. 

une règle générale que partout où il y a des mœurs douces il y a 
du commerce , et que partout où il y a du coftimerce il y a des 
mœurs douces. 

Qu'on ne s'étonne donc point si nos mœurs sont moins féroces 
qu'elles ne l'étoient autrefois. Le commerce a fait que la connois- 
sance des mœurs de toutes les nations a pénétré partout ; on les a 
comparées entre elles , et il en est résulté de grands biens. 

On peut dire que les lois du commerce perfectionnent les mœurs, 
par la même raison que ces mêmes lois perdent les mœurs. Le 
commerce corrompt les mœurs pures * ; c'étoit le sujet des plaintes 
de Platon ; il polit et adoucit les mœurs barbares , comme nous le 
voyons tous les jours. 

Chap. II. — i>e Vespfttdu commuée. 

L'effet naturel du commerce est de porter à la paix. Deux nations 
qui négocient ensemble se rendent réciproquement dépendantes : si 
l'une a intérêt d'acheter, l'autre à intéirêt dé vendre ; et toutes les 
unions sont fondées sur deâ besoins mutuels. 

Mais, si l'esprit. de commerce unit les nations, il n*unît pas de 
même les particuliers. Nous voyons que, dans les pays^ où î'o;i 
n'est affecté que de l'esprit de commerce , on trafique de toutes les 
actions humaines et de toutes les vertus morales : les plus petites 
choses , celles que l'humanité demande , s'y font ou s'y donnent 
pour de l'argent. 

L'esprit de commerce produit dans les hommes un certain senti- 
ment de justice exacte, opposé d'un côté au brigandage, et de 
l'autre ft êes vertus morales qui font qu'on n« discute pas tei^ours 
ses Intérêts aveô ti^dité, et qu'on peut les négliger pour eeux des 
autres. 

Montesquieu à supprimer cette inyoôation. « Elle a contre elle, lui répon- 
dit Montesquieu, que c'est Une chose singulière dans cet ouvrage et qu'un 
n'a point encore ffdte: mais quand une chose singulière est bonne en elle- 
même il ne faut pas la rejeter pour la singularité, qui devient elle-même 
une raison de succès ; et il n'y à point d'ouvrage où il fslille plus songer i 
délasser le lecteur ^e dans celui-ci, à cause de la longueur et de la pesan- 
teur des matières. » 

Cependant, après quelques jours de réflexion , il écrivit à son éditeur : 
« J'ai été incertain au sujet de Tinyocation, entre un de mes amis qui vou- 
ioit qu'on la laiss&t, et vous qui vouliez qu'on Tôtât. le me range à votre 
avis, et bien fermement, et vous prie de ne la pas mettre. » (Éd.] 

4 . César dit des Gaulois que le voisinage et le commerce de Marseille 
les avoient gâtés 6e façon qu'eux, qui autrefois ayolent toujours vaincu les 
Germaine , feur étoient devenus inférieurs. {Gutrre det Gautes^My. Vl, 
chap. xrni.) 

2. La Hollande. 



yGoode 



LIVRE XX, CHAPITRE II. 3 

1a pritalion totole du çommeroe produit au egntraire la brigan- 
dage, qu'Aristote met au uombre des manières d'aequérir. L'esprit 
n'en est point opposé à de oertaines rertus morales : par exemple» 
rbospitalité , très-rare dans les pays de eommeree ^ ee tiouTe admi- 
rablement parmi les peuples brigands. 

C'est uU sacrilège chez les Germains, dit Tacite « de fermer sa 
maison à quelque homme que oe soit ^ connu ou inconnu < Celui qui 
a exercé * l'hospitalité eayerB un étranger Ta lui montrer une autre 
maison où on l'exerce eueore , et il y est refU ayec la même huma- 




montrer à un étranger la maison d'un Romain ) et Tautre règle que 
celui qui recerta uu étranger avn dédommagé for les haMtans^ 
chacun pour sa quota part. 

CbjlP. ilf . — Dé là pauvreté des pëupUs, 

Il y a deux sortes de peuple» pauyres : ceux que la dureté du 
gouvernement a tendus tels, et ces gens-là sont incapables de 
presque aucune yerlu, parce que leur pauvreté fait une partie de 
leur seihritude : les autres ne sont pauvres que parce qu'iû ont dé* 
daigné, ou parce qu'ils n'ont pas ooimxk les commodités de la vie; 
et ceux-ci peuvent faire de grandes ^OBes^ parce qua cette pau- 
vreté fait une partie de leur liberté. 

Cûkf. IV. — l>u tomimérce dans les dMëfs ^teH^t/ms, 

Le cdim&eroe a du rapport aveo la constitution. Dans le gouver- 
nement d'un seul, il est ordinairement fondé sur le luxe; et, quoi- 
qu'il le soit aussi sur la besoins réels ^ son objet principal est de 
ftroGurer à la nation qui le iàit tout ce qtd peut swvir à son orgi|eil| 
à ses âélioest et à ses fantaisies. Dans le gouvememeut de plu' 
sieôrs, il esi plua souvent fondé sur l'écoUiOBiie. I^ négodans, 
ayant l'œil sur toutes les nationa de la tefre^ pnortent à l'une oe 
^'ils tirent de l'autre. C'est ainsi que le» républiques de Tyr» de 
Carthage, d'Athènes, de Marseille, de Florence, deVeniae et de 
BOllande ont fait le commerce. 

Cette espèce de trafic regarde le gouvernement de plusieurs par 
sa nature , et le monarchique par occasion. Car , comme il n'est 

. 4. « Et qui modo hospes fuerat monstrator hospitii. » {De moritus ^r- 
manorum, chap. xxi.) Voy. aussi César, Guerre des Houles^ Uv. VI, 
chap. xxn. 
2. TU. XXX vm. 
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4 DE L'ESPRIT DES LOIS. , 

fondé que fXïT la pratique de gagner peu , et même de gagner moins 
qu'aucune autre nation , et de ne se dédommager qu'en gagnant 
continuellement , il n'est guère possible qu'il puisse être fait par un 
peuple chez qui le luxe est établi, qui dépense beaucoup, et qui ne 
voit que de grands objets 

C'est dans ces idées que Gicéron* disoit si bien : «Je n'aime 
point qu'un même peuple soit en même temps le dominateur et le 
làcteur de l'univers. y> En effet, il faudroit supposer que chaque 
particulier dans cet Ëtat, et tout l'État même , eussent toujours la 
tête pleine de grands projets , et cette même tête remplie de petits; 
ce qui est contradictoire. 

Ce n'est pas que , dans ces Etats qui subsistent par le commerce 
d'économie, on ne fasse aussi les plus grandes entreprises, et que 
l'on n'y ait une hardiesse qui ne se trouve pas dans les monarchies: 
en Yoici la raison. 

Un commerce mène à l'autre , le petit au médiocre , le médiocre 
au grand •,. et celui qui a eu tant d'envie de gagner peu se met dans 
une situation où il n'en a pas moins de gagner beaucoup. 

De plus , les grandes entreprises des négocians sont toujours né- 
cessairement mêlées avec les affaires publiques. Mais, dans les mo- 
narchies, les affSftires publiques sont, la plupart du temps, aussi 
suspectes aux marchands qu'elles leur paroissënt sûres dans les 
Etats républicains. Les grandes entreprises de commerce ne sont 
donc pas pour les monarchies , mais pour le gouvernement de plu- 
sieurs. 

En un mot , une plus grande certitude de sa propriété , que l'on 
croit avoir dans ces Etats, fait tout entreprendre, et, parce qu'on 
croit être sûr de ce que l'on a acquis, on ose l'exposer pour acqué- 
rir davantage ; on ne court de risque que sur les moyens d'acqué- 
rir : or , les hommes espèrent beaucoup de leur fortune. 

Je ne veux pas dire qu'il y ait aucune monarchie qui soit totale- 
ment exclue du commerce d'économie ; mais elle y est moins portée 
par sa nature. Je ne veux pas dire que les républiques que nous 
connoissons soient entièrement privées du commerce de luxe ; mais 
il a moins de rapport à leur constitution. 

Quant à l'État despotique , il est inutile d'en parler. Règle gêné- 
raie : dans une nation qui est dans la servitude , dn travaille plus 
à conserver qu'à acquérir ; dans une nation libre , on travaille plus 
à acquérir qu'à conserver. 

I . « Nolo eiundem populum imperatorem et portitorem eise terrarum.» 
{De rep.,\iy. IV, § 7.) 
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LIVRE XX, CHAPITRE V. 5 

Ghap. V. — Des peuples qui ont fait le commerce d'économie, 

Marseille , retraite nécessaire au milieu d'une mer orageuse ; Mar- 
seille, ce lieu où les vents, les bancs de la mer, la disposition des 
côtes ordonnent de toucher , fut fréquentée par les gens de mer. La 
stérilité* de son territoire détermina ses citoyens au commerce d'é- 
conomie. Il fallut qu'ils fussent laborieux , pour suppléer à la na^ 
ture qui se refusoit; qu'ils fussent justes, pour vivre parmi les na- 
tions barbares qui dévoient faire leur prospérité; qu'ils fussent 
modérés , pour que leur gouvernement fût toujours tranquille ; en- 
fin, qu'ils eussent des mœurs friigales, pour qu'ils pussent toujours 
vivre d'un commerce qu'ils conserveroient plus sûrement lorsqu'il 
seroit moins avantageux. 

On a vu partout la violence et la vexation donner naissance au 
commerce d'économie, lorsque les hommes sont contraints de se 
réfugier dans les marais, dans les lies, les bas-fonds de la mer, 
et ses^écueils même. C'est ainsi que Tyr, Venise, et les villes de 
Hollande , furent fondées ; les fugitifs y trouvèrent leur sûreté II 
fallut subsister ; ils tirèrent leur subsistance de tout l'univers. 

Chap. VI. — Quelques effets d'une grande navigation. 

11 arrive quelquefois qu'une nation qui fait le commerce d'éco- 
nomie , ayant besoin d'une marchandise d'un pays qui lui serve de 
fonds pour se procurer les marchandises d'un autre , se contente de 
gagner très-peu , et quelquefois rien , sur les unes , dans l'espé- 
rance o,u la certitude de gagner beaucoup sur les autres. Ainsi , 
lorsque la Hollande faisoit presque seule le commerce du midi au 
nord de l'Europe, les vins de France, qu'elle portoitau nord, ne 
lui servoient, en quelque manière, que de fonds pour faire son 
commerce dans le nord. 

On sait que souvent , en Hollande , de certains genres de mar- 
chandise venue de loin ne s'y vendent pas plus cher qu'ils n'ont 
coûté sur les lieux mêmes. Voici la raison qu'on en donne : un ca- 
pitaine qui a besoin de lester son vaisseau prendra du marbre; il a 
besoin de bois pour l'arrimage , il en achètera ; et , pourvu qu'il n'y 
perde rien, il croira avoir beaucoup fait. C'est ainsi que la Hollande 
a aussi ses carrières et ses forêts. 

Non-seulement un commerce qui ne donne rien peut être utile , 
un commerce même désavantageux peut l'être. J'ai ouï dire en Hol- 
lande que la pêche de la baleine , en général , ne rend presque ja- 
mais ce qu'elle coûte; mais ceux qui ont été employés à la con- 
struction du vaisseau , ceux qui ont fourni les agrès , les apparaux , 

I . Justin, liv. XLIII, chap. in. 
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6 DE L'ESPRIT DES LOIS. 

les vivres , sont aussi c«ui qui prennent le prineipal intérêt h ^te 
pôc|i9. Perdis9ent-ils $ur la pêche y ils ont gagné sur les fournitu- 
res » Ce cpnunerpe est une espèce de loterie, et chacun est séduit 
p^ l'espérgnce d^nu billet noir. Tout le monde aime à jouer ; et les 
gens les plus sages jouent yolontiers , lorsqu'ils ne voient point les 
apparences d]^ jeu* S^s égaremens, ses violences, ses dissipations, 
la perte clu $emp? , et môme de toute la yie, 

Cha?. VII. m, E9prit d^ VAngUtm'e «fr h commerce. 

L'Angleterre n*a guère 4^ tarif réglé avec les autres nations : son 
tarif change , pour ainsi dire , à chaque parlement , par les droits 
pçurtipuUers qu'elle ôte ou qu'elle impose, ^lle à voulu encore con- 
server sur cela son indépendance. Souverainement jalouse du com- 
merpe qu'on fait Phé? elle , elle se lie peu par des traités , et ne dé- 
pend que 4e sçs lois. 

D'autres nations ont fait céder des intérêts du commerce à des 
intérêts politiques ; celle-ci a toujours fait céder sps intérêts politi- 
ques aux intérêts de son commerce. 

C'est le peuple du monde qui a le pieux su se prévaloir à la fois 
de ces trois grandes choses : la religion , le commerce et la liberté. 

CpAP. Vin. — Comment on a gêné quelquefoii lé eommeree 
à^économii. 

On a fait, dans eertaines monarchies, des lois très^propreç îi 
abaisser les états qui font le eommerce d'économie* On leur a dé^ 
fbndu d'apporter d'autres marchandise^ que celles du Pru de leur 
pays; on ne leur a permis de venir trafiquer qu'avep dep navire? de 
la fabrique du pays où ils viennent. 

Il faut que TËtat qui impose ces lois puisse aisément faire lui- 
même le commerce } sans cela, il se fera pour le moins un tprt 
égal. Il vaut mieux avoir affaire à uuo nation qui e:iige peu* et que 
les besoins du commerce rendent çn quelque façon dépendante ; à 
une nation qui,jpar l'étendue de ses vueç pu de se^, affaires , sait où 
placer toutes les marchandises superfluee ; qui est riphe , et peut se 
charger de beaucoup de denrées ; <^i les payer* promptement » qui 
a, pour ainsi dire, des nécessités d'être Mêle; qui eet paoi^que par 
principe; qui cherche à gagner, et nou pas h ponquérir ; il vat^t 
mieux, dis^je, avoir affaire h cette nation qu'à d'autres tPHiour» ri- 
vales , et qui ne donncroient pa9 t9tts C9$ Avantages. 
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LIVRE XX, CHAPITRE IX. 7 

Chap, IX. — De VeMlusion en fait de commerce. 

La vraie maxime est de n^exclure aucune nation de son commerce 
sans de grandes raisons. Les Japonois ne commercent qu'avec deux 
nations , la chinoise et la hollandoise. Les Chinois > gagnent mille 
pour cent sur le sucre , et quelquefois autant sur les retours. Les 
Hollandois font des profits à peu près pareils. Toute nation qui se 
conduira sur les maximes japonoises sera nécessairement trompée. 
C'est la concurrence qui met un prix juste aux paarchandises , et 
qîEÎ établit les yrais rapports entre elles. 

Encore moins un Ëtat doit*il s'assujettir à ne vendre set marehan? 
dises qu'à une seule nation , seus prétexte qu'elle les prendra toutes à 
un certain prix. Les Polonois ont fait pour leur blé eç marché avec 
la ville de Dantzick ; plusieurs rois des Indes ont de pareils contrat* 
pour les épiceries avec les Hollandois '..Ces conventions ne sont 
propres qu'à une nation pauvre , qui veut bien perdre l'espérance 
de s'enrichir, pourvu qu'elle ait une subsistance assurée; ou à des 
nations dont la servitude consiste à renoncer à l'usage des choses 
que la jmture leur avoit données, ou à faire sur ces choses un 
cominerce désavantageux. 

CuÀ.?f X' -^ Établissement propre au commerce d*économie. 

Dans les Ëtats qui fpnt le commerce d'économie , on a heureuse- 
ment établi des banques , qui , par leur crédit , ont formé de nou- 
veaux signes des valeurs. Mais on auroit tort de lies transporter 
dans les États qui font le commerce de luxe. Les mettre dans dei 
pays gouvernés par un seul , c'est supposer l'argent d'un côté , et de 
l'autre la puissance ; c'est-à-dire d'un côté la faculté de tout avoir 
sans aucun pouvoir , et de l'autre le pouvoir avec la faculté de rien 
du tout. Dans un gouvernement pareil , il n'y a jamais eu que le 
prince qui ait eu , ou qui ait pu avoir un trésor ; et , partout où il 
y en a un, dès qu'il est excessif, il devient d'abord le trésor du 
prince. 

Par la même raison , les compagnies de négocians qui s'associent 
pour un certain commerce conviennent rarement au gouvernement 
d'un seul. La nature de ces compagnies est de donner aux richesses 
particulières la force des richesses publiques. Mais, dans ces États, 
cette force ne peut se trouver que dans les mains du prince. Je dis 
plus : elles ne conviennent pas toujours dans les Ëtats où l'on fait 
le commerce d'économie; et, si les affaires ne sont a grandes 

^. Le pîère du Hal4e, t. II, p. 471. 

2. Cela fat premièrement étç^bli par les Portugais. {Foyages de Fran- 
çois Pirard, chap. xv, paru II.) 
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8 DE L'ESPRIT DES LOIS. 

qu'elles soient au-dessus de la portée des paiticuliers , on fera en- 
core mieux de ne point gêner, par des privilèges exclusifs., la liberté 
du commerce. 

Chap. XI. — Continuation du même sujet. 

Dans les Ëtats qui font le commerce d*économie , on peut établir 
un port franc. L^économie de TËtat, qui suit toujours la frugalité 
des particuliers, donne, pour ainsi dire, l'âme à son commerce 
d'économie. Ce qu'il perd de tributs par rétablissement dont nous 
parlons est compensé par ce qu'il peut tirer de la richesse indus- 
trieuse de la république. Mais, dans le gouvernement monarchique, 
de pareils établissemens seroient contre la raison; ils n'auroient 
d'autre effet que de soulager le luxe du poids des impôts. On se 
priveroit de l'unique bien que ce luxe peut procurer , et du seul 
frein que , dans une constitution pareille , il puisse recevoir. 

Chap. XII. — De la liberté du commerce. 

La liberté du commerce n'est pas une faculté accordée aux négo- 
cians de faire ce qu'ils veulent : ce seroit bien plutôt sa servitude. 
Ce qui gêne le commerçant ne gêne pas pour cela le commerce. 
C'est dans les pays de la liberté que le négociant trouve des contra- 
dictions sans nombre ; et il n'est jamais moins croisé par les lois 
que dans les pays de la servitude. 

L'Angleterre défend de faire sortir ses laines ; elle veut que le 
charbon soit transporté par mer dans la capitale ; elle ne permet 
point la sortie de ses chevaux , s'ils ne sont coupés ; les vaisseaux ' 
de ses colonies qui commercent en Europe doivent mouiller en An- 
gleterre. Elle gêne le négociant ; mais c'est en faveur du commerce. 

Chap. XIII Ce qui détruit cette liberté. 

Là où il y a du commerce, il y a des douanes. L'objet du com- 
merce est l'exportation et l'importation des marchandises en feveur 
de l'Ëtat ; et l'objet des douanes est un certain droit sur cette même 
exportation et importation , aussi en faveur de l'Ëtat. Il faut donc 
que l'Ëtat soit neutre entre sa douane et son commerce , et qu'il 
fasse en sorte que ces deux choses ne se croisent point; et alors on 
y jouit de la liberté du commerce. 

La finance détruit le commerce par ses injustices, par ses vexa- 
tions, par l'excès de ce qu'elle impose; mais elle le détruit encore, 

4. Acte de navigation de 4660. Ce n'a été qu'en temps de guerre que 
ceux de Boston et de Philadelphie ont envoyé leurs vaisseaux en droi- 
ture jusque dans la Méditerranée porter leurs denrées. 
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LIVRE XX, CHAPITRE XIII. 9 

indépendamment de cela, par les difficultés qu'elle fait naître, et 
les formalités qu'elle- exige. En Angleterre, où les douanes sont en 
régie , il y a une facilité de négocier singulière : un mot d'écriture 
&iit les plus grandes affaires ; il ne faut point que le marchand perde 
un temps infini, et qu'il ait des commis exprès pour faire cesser 
toutes les difficultés des fermiers, ou pour s'y soumettre. 

Chap. XIV.— Z>e« lois de commerce qui emportent la confiscation 
des marchandises. 

La grande chartre des Anglois défend de saisir et de confisquer , 
en cas de guerre, les marchandises des négocians étrangers, à 
moins que ce ne soit par représailles. Il est beau que la nation an- 
gloise ait fait de cela un des articles de sa liberté. 

Dans la guerre que l'Espagne eut avec les Anglois en 1740, elle 
fît une loi * qui punissoit de mort ceux qui introduiroient dans les 
Ëtats d'Espagne des marchandises d'Angleterre; elle infligeoit la 
même peine à ceux qui porteroient dans les États d'Angleterre des 
marchandises d'Espagne. Une ordonnance pareille ne peut , je crois , 
trouver de modèle que dans les lois du Japon. Elle phoque nos 
mœurs , l'esprit du commerce , et l'harmonie qui doit être dans la 
proportion des peines; elle confond toutes les idées, faisant un 
crime d'État de ce qui n'est qu'une violation de police. 

Chap. XV, — De la contrainte par corps. 

Selon * ordonna à Athènes qu'on n'obligeroit plus le corps pour 
dettes civiles. Il tira cette loi d'Egypte 3; Bocchoris l'avoit faite, et 
Sésostris l'avoit renouvelée. 

Cette loi est très-bonne pour les affaires * civiles ordinaires ; mais 
nous avons raison de ne point l'observer dans celles de commerce. 
Car les négodans étant obligés de confier de grandes sommes pour 
des temps souvent fort courts , de les donner et de les reprendre , 
il faut que le débiteur remplisse toujours au temps fixé ses engage* 
mens : ce qui suppose la contrainte par corps. , 

Dans les affaires qui dérivent des contrats civils ordinaires , la loi 
ne doit point donner la contrainte par corps , parce qu'elle fait plus 
de cas de la liberté d'un citoyen que de l'aisance d'un autre. Mais, 
dans les conventions qui dérivent du commerce, la loi doit faire 

1. Publiée à Cadix au mois de mars 1740. « ^ 

2. Plutarque, au traité : Qu'il ne Jaia point emprunter à usure, § 4. 

3. Diodore, liv. I, part. II, chap. lxxix. 

4 . Les législateurs grecs étoient blâmables , qui avoient défendu de 
prendre en gage les armes et la charrue d'un homme , et permettoieut 
de prendre l'homme même. (Diodore, liv. I, part. U, chap. utxix.) 
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plus de cas de l'aisance publique que de la liberté d'ua eiteyen : ce 
qui n'empêche pas les restrictions et les limitationfi que peuvent 
demander l'humanité et la bonne police. 

Chap, XVI, — Belle loi. 

La loi de Genève qui exclut des magistratures , et même de l'entrée 
dans le grand conseil , les enfans de ceu^ qui ont vécu ou qui sont 
morts insolvables, à moins qu'ils n'acquittent les dettes de leur 
père, est très-bonne. Elle a pet effet, qu'elle donne de la confiance 
pour les négocianâ; elle en donne pour les magistrats; elle en 
donne pour la cité même. La foi particulière y a encore la force de 
la foi publique. 

Ghap, xyjl. -rr loide BHodefi' 

Les Rl^odiens allèrent plus loin. Sextus Empirîcus * dit que, chez 
eux, un fils ne pouvoit se dispenser de payer les dettes de son père, 
en renonçant à sa succession. La loi de Rhodes étoit donnée à une 
république fondée sur le commerce : or , ie crois que la raison du 
commerce môme y devoit mettre cette limitation , que les dettes 
contractées par }e père , depuis que le fils avoit commencé & faire 
le commerce , n'affecteroient point les biens acquis par celui-ci. Un 
négociant doit toujours connoître ses obligations , et se conduire à 
chaque instant suivant l'état de sa fortune. 

Ghap. XVIII. -*T. J)e9 juges pour le commerce » 

Xénophon, au livre des Revenus ', voudroit qu'on donnât des ré- 
compenses 4 oçuz des préfets du commerce qui expédient le plus 
vite les procès. Il sentoit le besoin de notre juridiction consulaire ^. 

Les affaire^ du commerce sont très-pçu susceptibles de forma- 
lités ; ce sont des actions de chaque jour, que d'autres de même 
nature doivent suivre chaque jour; il faut donc qu'eUes puissent 
être décidées chaque jour. Il en est autremeiit des actions de la vie 
qui iiifluent beaucoup sur l'avenir , mais qui arrivent rarement. On 
»e se marie guère qu'une fois ; on ne fait pas tous les jours des do- 
nations ou des tçstamens; on n*est majeur qu'une fols. 

Platon * dit que , dans une ville où il n'y a point de ôommerce 
maritime , il faut la moitié moins de lois civiles ; et cela est très- 
vrai. Le commerce introduit dans le même pays différentes sortes 

1. ffjrjMtjrposes y lir. 1, chap. 3fjv. 

2. J)e proymHlm^t i cap. i^j, % 3. 

3. Les IU)ii^ns dans le Baa-£mpire , eurent eette espèce de Juridie* 
tion pour les paptoçiers. 

4. Des Lois, liv. VIIL 
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LIVRE XX, CHAPITRE XVIII. H 

de peuples, un grand nombre de conventions, d'espèces de biens, 
et de manières d'acquérir. 

Ainsi, dans une yille commerçante, il y a moins déjuges, et plus 
de lois, 

QUkfr JJX. — (Ne k prince ne 4oit poinf faire le commerce. 

Théophile * , Toyant un v?dsseau où il y avoit (les marchandises 
pour sa femme Tiiéodora, le fit brûleir, « Je suis empereur, lui 
dit-il, et vous me fsdtes patron de galère. En quoi les pauyres gens 
pourront-ils gagner leur vie , si nous faisons encore leur métier ? » 
Il auroit pu ajouter : Qui pourra nous réprimer ^ si nous faisons des 
monopoles? Qui nous obligera de remplir nos engagemens? Ce 
commerce (pie nous faisons-, les courtisans voudront le faire ; ils 
seront plus avides et plus injustes que nous. Le peuple a de la con- 
fiance en notre justice ; il n'en a point en notre opulence : tant 
d'impôts qui fbnt sa misère sont des preuve^ certaines de la nôtre. 

Chap. XX. — Continuation du même sujet. 

Lorsque les Portugais et les Castillans dominoient dans les Indes 
orientales, le commerce avoit des branches si fiches, que leurs 
prinôes ne manquèrent pas de s'en saisir. Gela ruii^^ l§urs etabUsse- 
mens dans ces parties-là. 

Le vice-roi de Goa accordoit à des particuliers des privilèges ex- 
clusifs. On n*a point de confiance en de pareilles gens-, le commçrce 
est discontinué par le changement perpétuel de ceux à qui oa le 
confie; personne ne ménage ce commerce, et pe se soucie de le 
laisser perdu à son successeur ; le profit reste dî^ns 4^9 ïï^?\n^ parti- 
culières, et ne $'étend pas assez. 

Ghjlp. XXI. ^ Du eommereê de la nobleese dans la monarehie. 

Il est coQtrç l'esprit du commerce que la noblesse |e fasse dans la 
monarchie. « Cela seroit peraideu^ mii vUles, disent' losempe^* 
reurs Honorius et Théodose , et ôteroit entre les marchands et les 
, plébéiens la facilité d'acheter et de vendre, » 

Il est contre l'esprit de la monarchie que la noblesee y fasse le 
commerce. Vusage, qui a permis en Angleterre le commerce à la 
Doblesse , est une des choses qui pnt le plus cpntril^ué à y afoihlir 
le gpuyerjiement wooarcliiqwe, 

4. Zonare. 

2. Leg. Nobiliores, cod. De commere,y et leg. ult. cod. De rescind, 
vendit. 
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Chap. XXII. — Réflexion particulière. 

Des gens, firappés de ce qui se pratique dans quelques États, pen- 
sent qu'il faudrait qu*en France il y eût des lois qui engageassent 
les nobles à faire le commerce. Ce seroit le moyen d'y détruire la 
noblesse, sans aucune utilité pour le commerce. La pratique de ce 
pays est très-sage : les négocians n'y sont pas nobles ; mais ils peu- 
vent le devenir. Ils ont l'espérance d'obtenir la noblesse, sans en 
avoir l'inconvénient actuel. Ils n'ont pas de moyen plus sûr de 
sortir de leur profession que de la bien faire , ou de la faire avec 
honneur : chose qui est ordinairement attachée à la suffisance. 

Les lois qui ordonnent que chacun reste daijis sa profession , et la 
fasse passer à ses enfans, ne sont et ne peuvent être utiles que dans 
les Ëtats * despotiques , où personne ne peut ni • ne doit avoir d'é- 
mulation. 

Qu'on ne dise pas que chacun fera mieux sa profession lorsqu'on 
ne pourra pas la quitter pour une autre. Je dis qu'on fera mieux sa 
profession lorsque ceux qui y auront excellé espéreront de parvenir 
à une autre. 

L'acquisition qu'on peut faire de la noblesse à prix d'argent en- 
courage beaucoup les négocians à se mettre en état d'y parvenir. Je 
n'examine pas si l'on fait bien de donner ainsi aux richesses le prix 
de la vertu : il y a tel gouvernement où cela peut être très-utile. 

En France, cet état de la robe qui se trouve entre la grande no- 
blesse et le peuple ; qui , sans avoir le brillant de celle-là , en a tous 
les privilèges ; cet état qui laisse les particuliers dans la médiocrité , 
tandis que le corps dépositaire des lois est dans la gloire ; cet état 
encore dans lequel on n'a de moyen de se distinguer que par la 
suffisance et par la vertu ; profession honorable , mais qui en laisse 
toujours voir une plus distinguée ; cette noblesse toute guerrière , 
qui pense qu'en quelque degré de richesses que l'on soit , il faut 
faire sa fortune, mais qu'il est honteux d'augmenter son bien, si 
on ne commence par le dissiper; cette partie de la nation, qui sert 
toujours avec le capital de son bien; qui, quand elle est ruinée, 
donne sa place à une autre qui servira avec son capital encore ; qui 
va à la guerre pour que personne n'ose dire qu'elle n'y a pas été ; 
qui, quand elle ne peut espérer les richesses, espère les honneurs, 
et, lorsqu'elle ne les obtient pas, se console, parce qu'elle a acquis 
de l'honneur : toutes ces choses ont nécessairement contribué à la 
grandeur de ce royaume. Et si, depuis deux ou trois siècles, il a 
augmenté sans cesse sa puissance , il faut attribuer cela à la bonté 
de ses lois , non pas à la fortune , qui n'a pas ces sortes de constance. 

t . Effectivement cela y est souvent ainsi établi. 
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LIVRE XX, CHAPITRE XXIII. 13 

Chap. XXIII. — A quelles nattons il est désavantageux 
de faire le commerce. 

Les richesses consistent en fonds de terre ou en effets mobiliers : 
les fonds de terre de chaque pays sont ordinairement possédés par 
ses habitans. La plupart des Ëtats ont des lois qui dégoûtent les 
étrangers de l'acquisition de leurs terres ; il n'y a même que la pré- 
sence du maître qui les fasse valoir : ce genre de richesses appar- 
tient donc à chaque État en particulier. Mais les effets mobiliers , 
comme l'argent, les billets, les lettres de change, les actions sur 
les compagnies, les vaisseaux, toutes les marchandises, appartien- 
nent au monde entier, qui, dans ce rapport, ne compose qu'un 
seul £tat, dont toutes les sociétés sont les membres : le peuple qui 
possède le plus de ces effets mobiliers de l'univers est le plus riche. 
Quelques Ëtats en ont une immense quantité : ils les acquièrent 
chacun par leurs denrées, par le travail de leurs ouvriers, par leur 
industrie, par leurs découvertes, par le hasard même. L'avarice des 
nations se dispute les meubles de tout l'univers. Il peut se trouver 
un Ëtat si malheureux qu'il sera privé des effets des autres pays , et 
même encore de presque tous les siens : les propriétaires deb* fonds 
de terre n'y seront que les colons des étrangers. Cet Ëtat manquera 
de tout, et ne pourra rien acquérir; il vaudroit bien mieux qu'il 
n'eût de commerce avec aucune nation du monde : c'est le com- 
merce qui , dans les circonstances où il se trouvoit , Ta conduit à la 
pauvreté. 

Un pays qui envoie toujours moins de marchandises ou de den- 
rées qu'à n'en reçoit se met lui-même en équilibre en s'appauvris- 
sant : il recevra toujourls moins , jusqu'à ce que , dans une pauvreté 
extrême, il ne reçoive plus rien. 

Dans les pays de commerce, l'argent qui s'est tout à coup éva- 
noui revient, parce que les Ëtats qui l'ont reçu le doivent : dans 
les Ëtats dont nous parlons, l'argent ne revient jamais, parce que 
ceux qui l'ont pris ne doivent rien. 

La Pologne servira ici d'exemple. Elle n'a presque aucune des 
choses que nous appelons les effets mobiliers de l'univers, si ce 
n'est le blé de ses terres. Quelques seigneurs possèdent des pro- 
vinces entières; ils pressent le laboureur pour avoir une plus 
grande quantité de blé qu'ils puissent envoyer aux étrangers , et se 
procurer les choses que demande leur luxe. Si la Pologne ne com- 
merçoit avec aucune nation, ses peuples seroient plus heureux. 
Ses grands , qui n'auroient que leur blé , le donneroient à leurs 
paysans pour vivre; de trop grands domaines leur seroient à 
charge , ils les partageroient à leurs paysans ; tout le monde trou- 
vant des peaux ou des laines dans ses troupeaux , il n'y auroit plus 
une dépense immense à faire pour les habits; les grandi, qui ai- 
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m ent toujours le luie , et qui ne le pourroient trouver que dans 
leur pays, enoouragerôient les pauvres au travail. Je dis que cette, 
nation seroit plus florissante , à moins qu'elle ne devînt barbare ; 
chose que les lois pourroient prévenir. 

Considérons à présent le Japon. La quantité excessive de ce qu'il 
peut recevoir produit la Quantité excessive de Ce qu'il peut eflVoyef s 
les choses seront en éqtiilibré conime si rittipottatioû et l'exporta- 
tion étoient modérées ; et d'ailleurs cette éspécc d'eûflute produite 
à l'État mille avantages^ : il y aura pluâ de conâottimâtioh , plus de 
choses sur lesquelles les arts peuvent s'exercer , plus d'honmue^ 
employés, plus de moyens d'acqUêrit dé îâ puissance : il peut âfti* 
ver des cas où l'on ait besoin d'uii secoutiâ pi'obipt, qu'un lltflt si 
plein peut donner plus tôt qu'uû autre. Il est difficile qu'un payi 
n'ait des Choses superflues ; mais C'est là natUf è du c^mffîietcè d« 
rendre les choses superflues utiles , et les Utiles Uécéssaîi^s. L*fifat 
pourra donc donner les choses nêcéâsâired à UU plus grand ttouibrd 
de ^sujets. 

Disons donc que ce ne sont point lës nations qui n'ont hésoin de 
rien qui perdent à faire le commerce ; t& sont celles qui ont besoin 
de tout. Ce ne sont point les peuplés qui se sufl^seût à ëux-tnémêd, 
mais ceux qui n'ont rien chez eux, qw trouvent de l'avantage à Hé 
trafiquer avec personne. 



LIVRE XXI. 
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dHÀP. I. ^ Oueîqûèi eoMidérùtùm» gén^aUt. 

Quoique le commerce soit sujet à de grandes révolutions , H peut 
arriver que de certaines causes physiques, la qualité du terrain ou 
du climaif fixent pour jamais sa nature. 

Nous ne flisons aujourd'hui le commerce des Indes que par Tàr^ 
gent que nous y envoyons. Les Romains ^ y portoient toutes les 
années ennron cinquante millions de sesterCei^. Cet argent, conuxie 
le nôtre aujourd'hui, étoit converti en marchandises qu'As tappô*- 
toient en Occident, Tous les peuples qui ont négocié aux Indes y 
ont toujou^ porté des métaux ^ , et en ont rapporté des marchan- 
dises. 

4 . Pline , Uy^ VI , chap. xxln. 

t. n parott cependant, par un passade de t%Qtf«aias (Psciian., L n â e m im ^^ 



Digitized by 



GooqIc ' 



j 



LIVRE XXI, CHAPITRE I. 15 

C'est la nature même qui produit cet effet. Les Indiens ont leurs 
arts, qui sont adaptés à leur manière de vivre. Nôtre luxe ne sau- 
roit être le leur , ni nos besoins être leurs besoins. Le climat ne 
leur demande ni ne leur permet presque rien de ce qui vient de 
chez nous. Ils vont en grande partie nus; les vètemens qu'ils ont, 
le pays les leur fournit convenables : et leur religion , qui a sut* eut 
tant d* empire, leur donne de la répugnance pour les choses qui 
nous servent de nourriture. Ils n*ont donc besoin que de nos mé- 
taux, qui sont les signes des valeurs, et pour lesquels ils donnent 
des marchandises, que leur frugalité et la nature de leur pays leur 
procurent en abondance. Les auteurs anciens qui nous ont parlé 
des Indes nous les dépeignent * telles que nous les voyons aujour- 
d'hui, quant à là police , aux manières, et aux moeurs. Les Indes 
ont été, les Indes sei'ont ce qu'elles sont à présent; et, dans tous 
les temps ) ceux qui négocieront aux Indes j porteront de l'argent, 
et n'en rapporteront pas. 

Ghap* II^ -^ Des peuples d'Afrique. 

La plupart des peuples des côtes de l'Afrique sont sauvages oU 
barbares. Je crois que cela vient beaucoup de ce que des pays- 
presque inhabitables séparent de petits pays gui peuvent être ha- 
bités. Ils sont sans industrie; ils n'ont point d'arts; ils ont en abon- 
dance des métaux précieux qu'ils tiennent immédiatement dea 
mains de la natiure» Tou^ les peuples policés sont donc en état de 
, négocier avec eux avec avantage; ils peuvent leur faire estimer 
beaucoap des choses de nulle valeui*, et en recevoir un très-grand 
prix. 

Ghap. m. — Que les hesoini âes peuples du fnidi sont âiffétens 
de ceux âes peuples du nôfd 

Il y a dans l'Europe une espèce de balancement entre les nations 
du midi et ceQes du nord. Les premières ont toutes sortes de com- 
modités pour la vie . et peu de besoins , les secondes ont beaucoup 
de besoins , et peu ae commodités pour la vie. Aux unes , la nature 
a doâné beaucoup y et elles ne lui demandent que peu; aux autres, 
la nature Confie peu , et eUeft lui demandent beaucoup* L'équilibre 
se maintient par la ps^esse qu'elle a donnée aux nations du midi^ 
et par l'îtidliStfié et l'activité qu'elle a données à celles dû nord. 

sire lib. IH, cap. itn ), que de son tettlpÉ eéux qUi àlloient aux Indes 
y portoîetit des tttarfchâildises de Orèce, oui aJoute-t41, 6û ne se swt 
point d'argent rao&noyé , (judique le pa^s abonde en mibes d'or et de 
«uivre. 
4. Voy. Pline, Uv. VI ^ chap. «x; et Slrabon, liv. XV. 
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Ces dernières sont obligées de travailler beaucoup , sans quoi elles 
manqueroient de tout, et deviendroient barbares. C'est ce qui a 
naturalisé la servitude chez les peuples du midi : comme ils peu* 
vent aisément se passer de richesses, ils peuvent encore mieux se 
passer de liberté. Mais les peuples du nord ont besoin de la liberté, 
qui leur procure plus de moyens de satisfaire tous les besoins que 
la nature leur a donnés. Les peuples du nord sont donc dans un 
état forcé , s'ils ne sont libres ou barbares : presque tous les peu- 
ples du midi sont , en quelque f$tçon , dans un état violent , s'ils ne 
sont esclaves. 

Ghap. IV. — • Principale différence du commerce des anpiens 
d'avec celui d'aujourd'hui. 

Le monde se met de temps en temps dans des situations qui 
changent le commerce. Aujourd'hui le commerce de l'Europe se 
fait principalement du nord au midi. Pour lors la différence des 
climats fait que les peuples ont un grand besoin des marchandises 
les uns des autres. Par exemple, les boissons du midi portée^ au 
nord forment une espèce de commerce que les anciens n'avoient 
guère. Aussi la capacité des vaisseaux, qui se mesuroit autrefois 
par muids de blé, se mesure-t-elle aujourd*hui par tonneaux de 
liqueur. 

Le commerce ancien que nous connoissons, se faisant d'un port 
de la Méditerranée à l'autre, étoit presque tout dans le midi. Or, 
les peuples du même climat ayant chez eux à peu près les mêmfes 
choses , n'ont pas tant de besoin de commercer entre eux que ceux 
d'un climat différent. Le commerce en Europe ëioit donc autrefois 
moins étendu qu'il ne l'est à présent. 

Ceci n'est point contradictoire avec ce que j'ai dit de notre com- 
merce des Indes ; la différence excessive du climat fait que les be- 
soins relatifs sont nuls. 

Chap. V. — Autres différences. 

Le commerce, .tantôt détruit par les conquérans, tantôt gêné par 
les monarques , parcourt la terre , fuit d'où il est opprimé , se re- 

j pose où on le laisse respirer ; il règne aujourd'hui où l'on ne voyoit 

' que des déserts, des mers et des rochers; là où il régnoit il n'y a 

I que des déserts. 

^ A voir aujourd'hui la Colchide, qui n'est plus qu'une vaste forêt, , ^ 
où le peuple, qui diminue tous les jours, ne défend sa liberté que H 
pour se vendre en détail aux Turcs et aux Persans, on ne diroit }; 
jamais que cette contrée eût été , du temps des Romains , pleine da ^^ 
villes où le commerce appeloit toutes les nations du monde On •^^' 



yGoode 



LIVRE XXI, CHAPITRE V. 17 

n'en trouve aucun monument dans le pays; il n'y en a de traces 
que dans Pline ' et Strabon'. 

L'histoire du commerce est celle de la communication des peu- 
ples. Leurs destructions diverses, et de certains flux et reflux de 
populations et de dérastations, en forment les plus grands événe- 
mens. 

Chap. VI. — Du commerce des anciens. 

Les trésors immenses de Sémiramis * , qui ne pouvoient avoir été 
acquis en un jour , nous font penser que les Assyriens avoient eux- 
mêmes pillé d'autres nations riches, conmie les autres nations les 
pllèrert après. 

L'effet du commerce sont les richesses; la suite des richesses, le 
luxe; celle du luxe, la perfection des arts. Les arts, portés au 
point où on les trouve du temps de Sémiramis <, nous marquent un 
grand commerce déjà établi. 

Il y avoit un grand commerce de luxe dans les empires d'Asie. 
Ce seroit une belle partie de l'histoire du commerce que l'histoire 
du luxe ; le luxe des Perses étoit celui des Hèdes , comme celui des 
Mèdes étoit celui des Assyriens. 

Il est arrivé de grands changemens en Asie. La partie de la Perse 
qui est au nord-est, l'Hyrcanie, la Margiane, la Bactriane, etc., 
étoient autrefois pleines de villes florissantes ^ qui ne sont plus ; et 
le nord? de cet empire, c'est-à-dire l'isthme qui sépare la mer Cas- 
pienne du Pont-Euxin , étoit couvert de villes et de nations qui ne 
sont plus encore. 

Ératosthène ' et Aristobule tenoient de Patcocle • que les mar- 
chandises des Indes passoient par l'Oxus dans la mer du Pont. Marc 
Varron » nous dit que l'on apprit, du temps de Pompée dans la 
guerre contre Mithridate , que l'on alloit en sept jours de l'Inde 
dans le pays des Bactriens, et au fleuve Icarus, qui se jette dans 
rOius; que par là les marchandises de l'Inde pouvoient traverser 
la mer Caspienne, entrer de là dans l'embouchure du Cyrus; que, 
de ce fleuve , il ne falloit qu'un trajet par terre de cinq jours pour 
aller au Phase, qui conduisoit dans le Pont-Euxin. C'est sans doute 
par les nations qui peuploient ces divers pays que les grands em- 
I»res des Assyriens, des Mèdes et des Perses avoient une commu- 
nication avec les parties de l'Orient et de l'Occident les plus reculées. 

4 . Liv. VI, chap. rv et suiv. — 2. Liv. XI. — 3. Diodore, liv. II, 
cfaap. vn et suiv. — 4. Ibid. — 5. Voy. Pline, liv. VI, chap. xvi, et 
Strabon, liv. XI. •— 6. Strabon, liv. XI. — 7. Ibid. 

8. L'autoHlé de Patrocle est considérable, comme il parott par un 
récit de Strabon, liv. II. 

9. Dans Pline, liv. VI, chap. xvu. Voy. aussi Strabon, liv. XI, sur 
le trajet de» marchandises du Phase au Cyrus. ^^t-:' 

UOIlTESi^UWU — II. O ^^ 
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Cette communication n'est plus. Tous ces pays ont été dévastas 
par les Tartares * , et cette nation destructrice les habite encore 
pour les infester. L'Ozus ne va plus à la mer Caspienne ; les Tar- 
tares l'ont détourné pour des raisons particulière^^; il se perd 
dans des sables arides. 

Le Jaxarte , qui formoit autrefois une barrière entre les nations 
policées et les nations barbares, a été tout de même détourné ' par 
Içs Tartares, et ne va plus jusqu'à la mer. 

SéleuQUs Nicator forma le projet * de joindre le Pont-^uxin à la 
njer Caspienne. Ce desseii^, qui eût donné bien des facilités au 
commerce qui se faisoit dans ce temps-là , s'évanouit à sa mprt ^. 
Oî^ ne sait s'il auroit pu l'exécuter dans l'istbme qui sépare les 
deux mçrs. Ce pays est aiîjourdTiui très-peu conuu; U est dépeuplé 
et pleifî de forêts. Les eaux n'y manquent pas, car une infinité 4e 
rivières y descendent du mont Caucase ; mais ce Caucase, qui forme 
lenor4 de ri^tWe^ et qui étend des espèces de bras* au midi, 
adroit été uu graucl obstacle, sulrtout dans ces temp^-lài oi^ l'on 
n'avoit point Tari de faire des écluse». 

On pourroit croire que Séleucus vouloit faire la jonctîou des deui^ 
mers dans le lieu même oii le czar pierre I*' Ta faite depuis, c'est- 
à-dire dans cette langue de terre où le TanaU s'approcbe du Volga : 
mais le nord dç la mer Caspienne n'étoit pas encore découvert. 

Pendant que dans les empires d'Asie il y avoit un commerce de 
luxe, les Tyriens faisoient par toute la terre un commerce d'éco- 
nomie. Bochard a employé le premier livre de son Chanaan à faire 
i'énumération de? colonies qu'iUi envoyèrent dans tous les pays qui 
aont près de la mer; il? passèrent les coloimeff 4'9f>'cule, et ^rent 
4es établissemeps ' sur les côtes de l'Océan. 

Pans ces temps-là, les navigateurs étoient obligés de auivre lea 
côtes, qui étoieut pour ainsi (^ leur boussole. Les voyages étoient 
longs et pénibles, Les travaux de la navigation d'Ulysse ont été un 
sujet fertile pour le plus beau poème du monde, après celui qui est 
le premier de tous. 

Le peu de oonnoissance que la plupart dçs peuples avblent de 

4, n faut que, depuis le lemps de l^tbleméet fui nous déeril tani de 
rivièreil qui se jeUent dans la parUe orientale dé )a mer Caspienne, il y 
ait en de grands changemens dans ce pays. La carte du czar ne met de- 
ce côté -là que la rivière d'Astrabat; et cell^ de M. Bathalsl, rien du 
tout. 

a. Voy. la relation de Genldnson, dans le Recueil des voyages du nord^ 

t. IV. 

3. Je crois que de là s'est formé le lac Aral. 

4. Claude César, dans Pline, liv. VI, chap. xi, 

6. Il fut tué par Ptoloméé'Céranus. — 6. Voy. Strabon, liv. XI. 

7. Ils fondèrent Tartèse, et s'établirent à Cadix. 
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' ceux qui étoient éloignés d'eux fiiyorisoit les Hâtions qui faisoieat le 
commerce d'ée(momie. Elles mettoient dans leur négoce les obscu- 
rités qu'elles vouloient : elles avoient tous les avantages que les na- 
tions intelligentes prennent sur les peuples ignorans. 

L'Egypte, éloignée par la religion et par les mœurs de toute 
communication avec les étrangers, ne faisoit guère de commerce 
au dehors ; elle jouissoit d'un terrain fertile et d'une extrême 
abondance. G'étoit le Japon de ces temps-là : elle se suffisoit à elle- 
même. 

Les Égyptiens furent si peu jaloux du commerce du dehors qu'ils 
laissèrent celui de la mer Rouge à toutes les petites nations qui y 
eurent quelque port. Ils souffrirent que les Iduméens, les Juifs et 
les Syriens y eussent des flottes. Salomon ' employa à cette naviga- 
tion des Tyriens qui connoissoient ces mers. 

Josèphe' dit que sa nation, uniquement occupée de l'agriculture, 
connoissoit peu la mer : aussi ne fut-ce que par occasion que les 
Juifs négocièrent dans la mer Rouge. Ils conquirent, sur les Idu- 
méens, £lath et Asiongaber, qui leur donnèrent ce commerce : ils 
perdirent ces deux villes , et perdirent ce commerce aussi^ 

Il n'en fut pas de même des Phéniciens : ils ne faisoient pajs un 
commerce de luxe ; ils ne négocioient point par la conquête ; leur 
frugalité, leur habileté, leur industrie, leurs périls, leurs fatigues 
les rendoîent nécessaires à toutes les nations du monde. 

Les nations voisines de la mer Rouge ne négocioient que dans 
cette mer et celle d'AfWque. L'êtonnement de l'univers, à k décou- 
verte de la mer des Indes , faite sous Alexandre , le prouve assez. 
Nous avons dit ' qu'on porte toujours aux Indes des métaux pré- 
cieux, et que l'on n'en rapporte point <; les flottés juives, qui rap- 
portoient par la mer Rouge de l'or et de l'argent, revendent 
d'Afrique , et non pas des Indes. 

Je dis plus : cette navigation se faisoit sur la côte orientale de 
l'Afrique; et l'état où étoit la marine pour lors prouve assez qu'on 
n'alloit pas dans des lieux plus reculés. 

Je sais que les flottes de Salomon et de Josaphat ne revenoient 
t^e la troisième année; mais je ne vois pas que la longueur du 
voyajge prouve la grandeur de Téloignement. 

Phne et Strabon nous disent que le chemin qu'un navire des 
Indes et de la mer Rouge, fabriqué de joncs, faisoit en vingt jours, 

■1. Liv. III des RoiSf chap. ix, yerset 26; Paralip,, Uv. II, chap.'vin, 
verset «7, 

2. Contre Appîon, — 8. Au chap. i de ce" livre. 

4. La proportion établie en Europe entre l'or et l'argent peut quel- 
quefois faire trouver du profit à prendre dans les Indes de l'or pour de 
Varient; mais c'est peu de chose. 
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ua navire grec ou romain le faisoit en sept '. Dans cette proportion 
un yoyage d'un an pour les flottes grecques et romaines étoit à peu 
près de trois pour celles de Salomon. 

Deux navires d'une vitesse inégale ne font pas leur voyage dans 
un temps proportionné à leur vitesse : la lenteur produit souvent 
une plus grande lenteur. Quand il s'agit de suivre les côtes, et 
qu'on se trouve sans cesse dans une différente position ; qu'il faut 
attendre un bon vent pour sortir d'un golfe , en avoir un autre pour 
aller en avant , un navire bon voilier profite de tous les temps favo- 
rables ; tandis que l'autre reste dans un endroit difficile , et attend 
plusieurs jours un autre changement. 

Cette lenteur des navires des Indes, qui, dans un temps égal, 
ne pouvoient faire que le tiers du chemin que faisoient les vaisseaux 
grecs et romains ^ peut s'expliquer par ce que nous voyons aujour- 
d'hui dans notre marine. Les navires des Indes, qui étoient de 
jonc , tiroient moins d'eau que les vaisseaux grecs ou romains , qui 
étoient de bois, et joints avec du fer. 

On peut comparer ces navires des Indes à ceux dç quelques na- 
tions d'aujourd'hui, dont les ports ont peu de fond : tels sont ceux 
de Venise, et même en général de l'Italie ^, de la mer Baltique, et 
de la province de Hollande '. Leurs navires , qui doivent en sortir 
et y rentrer, sont d'ime fabrique ronde et large de fond; au lieu 
que les navires d'autres nations qui ont de bons ports sont , par le 
bas, d'une forme qui les fait entrer profondément dans l'eau. Cette 
mécanique fait que ces derniers navires naviguent plus près du 
vent , et que les premiers ne naviguent presque que quand ils ont 
le vent en poupe. Un navire qui entre beaucoup dans l'eau navigue 
vers le même côté à presque tous les vents : ce qui vient de la ré- 
sistance que trouve dans l'eau le vaisseau poussé par le vent , qui" 
fait un point d'appui , et de la forme longue du vaisseau qui est 
présenté au vent par son côté ; pendant que , par l'effet de la figure 
du gouvernail, on tourne la proue vers le côté que l'on se propose ; 
en sorte qu'on peut aller très-près du vent , c'est-à-dire très-près 
du côté d'où vient le vent. Mais quand le navire est d'une figure 
ronde et large de fond, et que par conséquent il enfonce peu dans 
Teau , il n'y a plus de point d'appui ; le vent chasse le vaisseau , qui 
ne peut résister, ni guère aller que du côté opposé au vent. D'où 
il suit que les vaisseaux d'une construction ronde de fond sont plus 
lents dans leurs voyages : 1* ils perdent beaucoup de temps é 

4. Voy. Pline, liv. VI, chap. xxn, etSlrabon, liv. XV. 

2. Elle n'a presque que des rades; mais la Sicile a de très -bons 
ports. 

3. Je dis de la province de Hollande; car les ports de celle de Zé- 
lande sont. assez profonds. 
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attendre le vent , surtout s'ils sont obligés de changer souvent de 
direction ; 2° ils vont plus lentement , parce que , n'ayant pas de 
point d'appui, ils ne sauroient porter autant de voiles que les 
autres. Que si , dans un temps où la marine s'est si fort perfec- 
tionnée, dans un temps où les arts se communiquent, dans un 
temps où l'on corrige par l'art , et les défauts de la nature , et les 
défauts de Tart même , on sent ces différences , que devoit-ce être 
dans la marine des anciens? 

Je ne saurois quitter ce sujet. Les navires des Indes étoient 
petits , et ceux des Grecs et des Romains , • si l'on en excepte ces 
machines que l'ostentation lit faire , étoient moins grands que les 
nôtres. Or, plus un navire est petit, plus il est en danger dans les 
gros temps. Telle tempête submerge un navire , qui ne feroit que 
le tourmenter , s'il étoit plus grand. Plus un corps an surpasse un 
autre en grandeur, plus sa surface est relativement petite : d'où il 
suit que dans un petit navire il y a une moindre raison , c'est-à-dire 
une plus grande différence de la surface du navire au poids ou à la 
charge qu'il peut porter, que dans un grand. On sait que, par une 
pratique à peu près générale , on met dans un navire une charge 
d'un poids égal à celui de la moitié de l'eau qu'il pourroit contenir. 
Supposons qu'un navire tînt huit cents tonneaux d'eau, sa charge 
seroit de quatre cents tonneaux ; celle d'un navire qui ne tiendroit 
que quatre cents tonneaux d'eau seroit de deux cents tonneaux. 
Ainsi la grandeur du premier navire seroit , au poids qu'il porteroh , 
comme 8 est à 4; et celle du second, comme 4 est à 2. Supposons 
que la surface du grand soit à la surface du petit comme 8 est à 6 , 
la surface * de celui-ci sera à son poids comme 6 est à 2; tandis 
que la surface de celui-là ne sera à son poids que comme 8 est à 4; 
et les vents et les flots n'agissant que sur la surface, le grand 
vaisseau résistera plus par son poids à leur impétuosité que le petit. 



Chap. vil — Du commerce des Grées. 

Les premiers Grecs étoient tous pirates. Minos, qui avoit eu l'em- 
pire de la mer , n'avoit eu peut-être que de plus grands succès dans 
les brigandages : son empire étoit borné aux environs de son île. 
Mais lorsque les Grecs devinrent un grand peuple, les Athéniens 
obtinrent le véritable empire de la mer, parce que cette nation 
commerçante at victorieuse donna la loi au^ monarque ' le plus 

4 . C'est^dire, pour comparer les grandeurs de même genre , l'aclion 
ou la prise du fluide sur le navire sera à la résistance du même navire 
comme, eic. 

2. Le roi de Perse. 



yGoode 



22 DE L'ESPRIT DES LOIS. 

puissant d'alors , et abattit les forces maritimes de là Syrie , de l'île 
de Chypre et de la Phénicie. 

Il faut que je parle de cet epapire de la mer qu'eut Athènes. 
« Athènes, dit Xénophoh *, a l'empire de la mer; mais, comme 
l'Attique tient à la terre, les ennemis la ravagent, tandis qu'elle 
fait ses expéditions au loin. Les principaux laissent ^détruire leurs 
terres , et mettent leurs biens en sûreté dans quelque île : la popun 
lace, qui n'a point de terres, vit sans aucune inquiétude. Mais, si 
les Athéniens habitoient une île , et avoient outre cela l'empire de 
la mer, ils auroient le pouvoir de nuire aux autres sans qu'on pût 
leur nuire, tandis qu'ils seroient les maîtres de la mer. » Vou» 
diriez que Xénophon a voulu parler de l'Angleterre. 

Athènes, remplie de projets de gloire; Athènes, qui augmentoit 
la jalousie j au lieu d'augmenter l'influence ; plus attentive à éten- 
dre son empire maritime qu'à en jouir; avec un tel gouvernement 
politique , que le bas peuple se distribuoit les revenus publics , tan 
dis que les riches étoient dans l'oppression , ne fit point ce grand 
commerce que lui promettoient le travail de ses mines, la multi- 
tude de ses esclaves, le nombre de ses gens de mer, son autorité 
sur les villes grecques, et, plus que tout cela, les belles institu- 
tions de Solon. Son négoce fut presque borné à la Grèce et au Pont- 
Euxin, d'où elle tira sa subsistance. 

Corinthe fut admirablement bien située : elle sépara deux mer^ , 
ouvrit et ferma le Péloponèse, et ouvrit et ferma la Grèce. Elle 
fut une ville de la plus grande importance dans un temps où le 
peuple grec étoit un monde , et les villes grecques des nations. Elle 
fit un plus grand commerce qu'Athènes. Elle avoit un port pour re- 
cevoir les marchandises d'Asie ; elle, en avoit un autre pour recevoir 
celles d'Italie : car, oftnme il y avoit de grandes difficultés à 
tourner le promontoire Malée , où des vents ' opposés se rencon- 
trent et causent des naufrages , on aimoit mieux aller à Corinthe , 
et l'on pouvoit même faire passer par terre les vaisseaux d'une 
mer à l'autre. Dans aucune ville on ne porta si loin les ouvrages de 
l'art. La religion acheva de corrompre ce que son opulence lui 
avoit laissé de mœurs. Elle érigea un temple à. Vénus, où plus de 
mille courtisanes^ furent consacrées. C'est de oe séminaire que sor- 
tirent la plupart de ces beautés célèbres dont Athénée a osé écrire 
rhistoire. 

Ilparoîtque, du temps d'Homère , 1* Opulence de la Grèce étoit 
à Rhodes, à Corinthe et à Orchomène. « Jupiter, dit-il <, aima les 
Rhodiens , et leur donna de grandes richesses. » Il donne à Corin- 
the * l'épithète de riche 

4. De repuhl, Athen. — 2. Voy. Strabon, liv. VIH. — 3. /*«W. 
4. Iliad.^ liv. Il, vers 668. — 6. Ibid., vers 670. 
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De même, quand il Teut parler des villes oui oot beaucoup d'or, 
il dte Orehomène S qu'il joint à Thèbes d'Egypte. Modes et Co- 
riii^the conservèrent leur puissance ^ et Orehomène la perdit, ta 
jK>8ition d'Orchomène, près de THellespont, de la Propontide et dti 
Pout^Sttxiii, fait naturellement penser qu'elle tiroit ses richesses 
d'un commerce sur les cAtes de ces mers , qui avoient donné lieu à 
• la fable de la toison d'or. St effectivement le nom de Itiniares eât 
donné à Orehomène '^ et encore aux Argonautes. Mais (iomme dans 
la suite ces mers devinrent plus connues ; que les Grecs y établi- 
rent un très-grand nombre de colonies ; que ces colonies négociè- 
rent avec les peuples barbares; qu'elles eommuniquèrent avec leur 
métropole ; OrehomèUe commença à déchoir , et eÛe rentra dans la 
foule des Autres villes grecques. 

Les Greôé, atant Homère, n'avoient guère négocié qu'entre eux, 
et ehei quelque peuple barbare; mais ils étendirent leur domi- 
nation à mesure qu'ils formèrent de nouveaux peuples, ta Grèce 
étoit une grande péninsule dont les caps sembloient avoir fait re- 
culer lés merSf et les golfes s'ouvrir de tous eôtés, comme pour 
les recevoir encore. Si l'on jette les yeux sur la Grèce, on verra, 
' dans un pays assez resserré , une vaste étendue de côtes. Ses colô- 
nies^ innombrables faisoient une immense circonférence autour 
d'elle; et elle y voyoit, pour ainsi dire^ tout le monde qui n'éioit 
pas barbare^ Pénétra-t-elle en Sicile et en Italie , elle y forma des 
liationst Navigua-t-elle vers les mers du Pont, vers les côtes de 
l'Asie Mineure, vers celles d'Afrique; elle en fit de même, ^s 
villes acquirent de la prospérité à mesure qu'elles se trouvèrent 
près de nouveaux peuples. St, ce qu'il y avoit d'admirable, des 
lies sans nombre ^ situées comme en première ligne, l'entouroient 
encore. 

Quelles causes de prospérité pour la Grèce, que des jeux qu'elle 
donnoitpour ainsi dire à l'univers, des temples où tous les rois 
- dnvoyoient des offrandes « des fêtes où l'on s'assembloit de toutes 
parts, des oraoles qui faisoient l'attention de toute la curiosité 
humaine^ enfin le goût et les arts portés à un point que de croire 
les surpasser sera toujours ne les pas connottre I 

Chap. VIII. — D* Alexandre. Sa conquête. 

Quatre événemens arrivés sous iiexandre firent dans le com- 
merce une grande révolution : la prise de Tyr, la conquête de. 
r£gypte , celle des Indes , et la découverte de la mer qui est au 
midi de oe pays« , 

4 . Iltëdé, Uv. IX, vert M4 . Yoy » Straben, liv. It, p. 44 4, édition 4e 4 etc. 
2. Strabon, ibid. 
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L'empire des Perses s*étendoit jusqu'à l'Indus ». Longtemps avant 
Alexandre, Darius * avoit envoyé des navigateurs qui descendirent 
ce fleuve, et allèrent jusqu'à la mer Rouge. Comment donc les 
Grecs furent-ils les premiers qui firent par le midi le commerce des 
Indes? Comment les Perses ne l'avoient-ils pas fait auparavant? 
Que leur servoient des mers qui étoient si proches d'eux , des mers 
qui baignoient leur empire ? Il est vrai qu'Alexandre conquit les 
Indes : mais faut-il conquérir un pays pour y négocier? J'exa- 
minerai ceci. 

L'Ariane * , qui s'çtendoit depuis le gelfe Persique jusqu'à l'In- 
dus, et de la mer du Midi jusqu'aux montagnes des Paropami- 
sades, dépendoit bien en quelque façon de l'empire des Perses": 
mais, dans sa partie méridionîde, elle étoit aride, brûlée, inculte 
et barbare *. La tradition portoit que les armées de Sémiramis et 
de Cyrus ^ avoient péri dans ces déserts ; et Alexandre , qui se fit 
suivre par sa flotte,. ne laissa pas d'y perdre une grande partie de 
son armée. Les Perses laissoient toute la côte au pouvoir des 
Ichthyophages», des Orittes, et autres peuples barbares. D'ailleurs 
les Perses n'étoient pas navigateurs , et leur religion même leur 
ôtoit toute idée de commerce maritime '. La navigation que Darius 
fit faire sur l'Indus et la mer des Indes fut plutôt une fantaisie 
d'un prince qui veut montrer sa puissance, que le projet réglé 
d'un monarque qui veut l'employer: Elle n'eut de suite ni pour le 
commerce ni pour la marine : et , si l'on sortit de rignowmce , ce 
fut pour y retomber. 

Il y a plus : il étoit reçu * , avant l'expédition d'Alexandre , que 
la partie méridionale des Indes étoit inhabitable ; ce qui suivoit de 
la tradition que Sémiramis • n'en avoit ramené que vingt hommes , 
et Cyrus que sept. 

Alexandre entra par le nord. Son dessein étoit de marcher vers 
l'orient : mais, ayant trouvé la partie du midi pleine de grandes 
nations, de villes et de rivières, il en tenta la conquête, et la fit. 

Pour lors il forma le dessein d'unir les lûdes avec l'Occident par 
un commerce maritime , comme il les avoit unies par des colonies 
qu'il avoit établies dans les terres. 



4. Strabon, liv. XV. — 2. Hérodote, in Melpomene. — 3. Strabon, 
liv. XV. 

4. « Ariana, dit Pline, reglo ambusta fervoribus, deserlisque circum- 
oc data. » {Nmtural.hist.^ lib. VI, cap. xxm.) 

6. Strabon, liv. XV. —6. Pline, liv. VI, chap. xxra; Strabon, liv. XV. 

7. Pour ne point souiller les élémens, ils ne naviguoient pas sur les 
fleuves. (M. Hyde, Religion des Perses.) Encore aujourd'hui ils n'ont point 
de commerce maritime, et ils traitent d'athées ceux qui vont sur mer. 

8. Strabon, liv. XV. ~ 9. Ihid. 
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Il fit construire une flotte sur THydaspe, descendit cette rivière, 
entra dans Tlndus, et navigua jusqu'à son embouchure. Il laissa 
son armée et sa flotte à Fatale , alla lui-même avec quelques vais- 
seaux reconnoître la mer, marqua les lieux où il voulut que l'on 
construisît des ports, des havres, des arsenaux. De retour à Fatale , 
il se sépara de sa flotte , et prit la route de terre pour lui donner 
du secours et en recevoir. La flotte suivit la côte depuis l'embou- 
chure de rindus, le long du rivage des pays des Orittes, des 
Ichthyophages , de la Garamanie et de la Ferse. Il fit creuser des 
puits \ bâtir des villes ; il défendit aux Ichthyophages » de vivre de 
poisson ; il vouloit que les bords de cette mer fussent habités par 
des nations civilisées. Néarque et Onésicrite ont fait le journal de 
cette navigation , qui fut de dix mois. Ils arrivèrent à Suse ; ils y 
trouvèrent Alexandre , qui donnoit des fêtes à son armée. 

Ce conquérant avoit fondé Alexandrie dans la vue de s'assurer 
de l'Egypte : c'étoit une clef pour l'ouvrir dans le lieu même où 
les rois ses prédécesseurs avoient une clef pour la fermer * ; et il 
ne songeoit point à un commerce dont la découverte de la mer des 
Indes pouvoit seule lui faire naître la pensée. 

Il paroît même qu'après cette découverte il n'eut aucune vue 
nouvelle sur Alexandrie. Il avoit bien, en général, le projet d'éta- 
blir un commerce entre les Indes -et les parties occidentales de son 
empire; mais, pour le projet de faire ce commerce par l'Egypte , 
il lui manquoit trop de connoissances pour ][)puvoir le former. Il 
avoit vu rindus, il avoit vu le Nil ; mais il ne connoissoit point les 
mers d'Arabie , qui sont entre deux. A peine fut-il arrivé des Indes , 
qu'il fit construire de nouvelles flottes, et navigua ^ surl'Euléus, 
le Tigre , l'Euphrate et la mer ; il ôta les cataractes que les Ferses 
avoient mises sur ces fleuves; il découvrit que le sein Fersique 
étoit un golfe de l'Océan. Comme il alla reconnoître * cette mer, 
ainsi qu'il avoit reconnu celle des Indes ; comme il fit construire un 
port à Babylone pour mille vaisseaux , et dés arsenaux ; comme il 

4. Ceci ne sauroit s'entendre de tous. les Ichthyophages, qui habiloient 
une côte de dix mille stades. Gomment Alexandre auroit-il pu leur don- 
, ner la subsistance? Gomment se seroit-il fait obéir? Il ne peut être ici 
question que de quelques peuples particuliers. Néarque, dans le livre Be- 
rum Indicarum, dit qu'à l'eitrémité de cette côte, du côté de la Perse, il 
avoit trouvé les peuples moins ichthyophages., Je croirois que l'ordre 
d'Alexandre regardoit cette contrée, ou quelque autre encore plus voisine 
de la Perse. 

2. Alexandrie fut fondée dans une plage appelée RacoUs. Les anciens 
vois y tenoient une garnison pour défendre l'entrée du pays aux étran- 
gers, et surtout aux Grecs, qui éioient, comme on sait, de grands pirates. 
Voy. Pline, Uv. "VI, chap. x , et Strahon, liv. XXII. 

3. Arrien, Dtf expeditione Alexandri, lib. VIL — 4. /^*<'» 
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envoya cinq cents talois en Phénicie et en Syrie, pour en faire 
venir des nautoniers , qu'il vouloit placer dans les colonies qu'il 
répandoit sur les eôtes;; comme enfin il fit des travaux immenses 
sur TEuphrate et les autres fieiives de l'Assyrie , on ne peut dou- 
ter que son^dessein ne fût de faire le commerce des Indeâ par 
Babylone etî^ golfe Persique. 

Quelques gens, sous prétexte qu'Alexandre voulôit conquérir 
rAral>ie * , ont dit qu'il avoit formé le dessein d'y mettre le siège 
de son empire : mais comment auroit-il choisi Unliéù qu'il ne Côti- 
noissoit pas ' ? D'ailleurs c'étoit le pays du monde 16 plus incom- 
mode : il se seroit séparé de son epipire. Les califes, qui conqui- 
rent au loin, quittèrent d'a^rd TAraLie pour s'étal)lir aÙleufâ. 

Ghap. IX* -^ Pu eommeroê dêi rott dr^cs aprèê Alexandre. 

Lorsque Alexandre conquit l'Egypte , on Cûnnoiââoit trèâ- peu la 
mer Rouge , et rien de cette nartie de l'Océan qui se joint a cette 
mer, et qui baigne d'un côté la côte d'Afrique, et de l'autre celle 
de l'Arabie : on crut môme depuis qu'il étoit impossible de faire le 
tour de la presqu'île d^ Arabie. Ceux qui l'avoient tenté de chaque 
côté avoient abandonné leur entrepnse. On dîsoit ^ t « Gomment 
seroit-il possible de navisuer au mioi des côte^ de l'Arabie , puisque 
l'armée de Gambyse, qui la traversa du côté du nord , périt presque 
toute, et que celle que Ptolémée, fils de Lagus, envoya au secours 
de Çléleucus Nicator à Babylone, souffrît des maux iucroyables , et, 
à cause de la chaleur, ne put marcher que la nuit? * 

Les Perses n*avoient aucune sorte de navigation. Quand ils Con- 
quirent l'Egypte , ils y apportèrent le même esprit qu'ils avoient eu 
chez eux : et la négligence fut âl extraordinaire que les rois grecs 
trouvèrent que non-seulemettt les Uâvigatlons des Tyrlens, des 
Iduméens et des Juifs dans l'Océan étoient ignorées, mais que celles 
même de la mer Rouge Tétoient. Je cfoîs que la destruction de la 
première tyr par NabuchodoUoâof , et Celle de plusieurs petites na- 
tions et villes voisines de la mer Rouge, firent perdre les connois- 
sances que l'on âvoit acquises. 

L'Egypte, du temps des Pefses, ne conllfontoit point à la mer 
Rouge I elle ne contenoit* que cette lisière de terre longue et 
étroite que le Nil couvre par ses inondations, et qui est resserrée 
des deux côtés par des ohtdnes de montagneSé II fallut donc décou- 

4. Strabon, liv.XYI, & la fin. 

%i Yoj«iA la Babylonie inondée^ il regardoit l'Arabie, qd en est pro- 
che4 .comme une lie. Ariitobole, dans Strabon, liv. XVl. 
8. Voy. le livre Rerum Tndkatum. 
4. StraboD»Uv.XYL 



yGoode 



I ^ LIVRE XXI, CHAPITRE IX. â7 

rrir la raer Rongé une seconde fois , et l'Oeéan une seconde fois ; et 
cette découverte appartint à la curiosité des rois grecs. 

On remonta le Nil; on fit la chasse dçs éléphans dans les payg 
qui sont entre le Nil et la mer^ on découvrit les bords de cette mer 
par led tetres; et^ comme cette découverte se fit sous les /&rees, les 
&oms en dont gtecSf et les temples sont consacrés * à des divinités 
grecques. 

Les Grecs d'Ëgyptè purent faire un commerce trèd-étendu i ils 
étoient maîtres des ports de la mer Rouge; Tyr, rivale de toute 
nation commerçante, n'étoit plus; ils n'étoient point gênés par les 
anciennes ' superstition^ du pays) Vâgypte étoit devenue le centre 
de rtmivers. 

Les rois dé Syrie laissèretit à ceux d'Egypte le commerce méri-» 
dional des Indes, et ne s'attachèrent qu'à ce commerce ^tentrio-» 
hal qui se faisoit par TOtus et la ta^ Gaspiennei On eroycit^ dans 
ces temps-là, que cette mer étoit une partie de TOcéàn septentrio- 
nal *; et jdexandré, tjuelqtlé temps avant sa mort, avoit fait oon- 
sti^irë * Une fiotte , pout découvrir, si elle oômmuniquoit à l'Océan 
^di le l'ont-Btitin , ou paï queloue autre mèr orientale vers les 
Indes. Âpi'ès liii, Séleuôtis et Ântiochus eurent lin» attention parti- 
culière à la réconnoitre : ils y entretinrent des flottes K Ge que Sé- 
leucus reconnut fut appelé met Séleucide ; ce qu' Antiochus décou 
vrit fut appelé mer Antiochide. Attentifs âtix projets qu'ils pouvoient 
avoir dé ce côté-là, ils négligèrent les mers du midi; soit que les 
Ptolémées, par leurs flottes Sur k mer ROuge , s'en fussent déjà pro- 
curé l'empire ; soit qu'ils eussent découvert dans les Perses un éloi- 
gnement invincible pour la marine. Là côte dti midi de la Perse ne 
foUttiissoit point de matelots; on n'y en âvoit Vu que dane les der- 
niers momens de la vie d'Alexandre. Mais les rois d'Egypte, maîtres 
de Vîlé de dhypré , de la Phénicie et d'un grand nombre de places 
sur lès côtes de l'Asie Mineure , avoient toutes sortes de moyens 
pour foiré dés eiitrepriseâ de mer. Ils H'avoient point à oontraindre 
le génie de leurt sujets; ils n^avoient qu'à le suivre. 

On a dé la peihe à comprendre Tobâtinàtioti dés anciens à croire 
que la mer Caspienne étoit uHe partie de roeéan. Les etpédîtions 
d' Alexandre, des tok de Syrie, deë Partheé et des Romains^ ne 
purent lettf faire éhàngef de peniséé s c'est ({u'on revient de tes 



i. Strabon, llv. XVI. 

2. Elles leur donnoient de l'horreur pour les étrangers. 

3. Pline, liv. Il, chftp. txVii; et liv. VI, chàp. i« et xra. Slrabon, 
Uv. XI. Arrien, Jbe l'eapéditiôn d'Alexanârty liv; Hl, p. 74 ; et liv. V, 
p. 404. 

4. Arrien, De l'expédition d'yUéaahdtg, liv. VII 
6. Pline, tiV. II, chsp. tiKVif. 
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erreurs le plus tard qu'on peut. D'abord on ne connut que le midi 
de la mer Caspienne ; on la prit pour l'Océan : à mesure que l'on 
avança le long de ses bords , du côté du nord , on crut encore que 
c^étoit l'Océan qui entroit dans les terres. En suivant les côtes , on 
n'avoit reconnu , du côté de Test , que jusqu'au Jaxarte , et , du côté 
de l'ouest, que jusqu'aux extrémités de l'Albanie. La mer, du côté 
du nord , étoit vaseuse • , et par conséquent très-peu propre à la 
navigation. Tout cela fit qae l'on ne vit que l'Océan. 

L'armée d'Alexandre n*avoit été, du côté de l'Orient , que jusqu'à 
l'Hypanis , qui est la dernière des rivières qui se jettent dans Tln- 
dus. Ainsi le premier commerce que les Grecs eurent aux Indes se 
fit dans une très-petite partie du pays. Séleucus Nicator pénétra 
jusqu'au Gange ' ; et par là on découvrit la mer où ce fleuve se 
jette, c'est-à-dire le golfe de Bengale. Aujourd'hui l'on découvre les 
terres par les voyages de mer ; autrefois on découvroit les mers par 
la conquête des terres. 

Strabon ', malgré le témoignage d'ApoUodore , paroit douter que 
les rois * grecs de Bactriane soient allés plus loin que Séleucus et 
Alexandre. Quand il seroit vrai qu'ils n'auroient pas été plus loin 
vers l'orient que Séleucus, ils allèrent plus loin vers le midi ; ils 
découvrirent * Siger et des ports dans le Malabar ^ qui donnèrent 
lieu à la navigation dont je vais parler. 

Pline • nous apprend qu'on prit successivement trois routes pour 
faire la navigation des Indes. D'abord on alla du promontoire de 
Siagre à l'île de Patalène , qui est à l'embouchure de l'Indu s : on 
voit que c'étoit la route qu'avoit tenue la flotte d'Alexandre. On prit 
ensuite un chemin plus court * et plus sûr ; et on alla du même 
promontoire à Siger. Ce Siger ne peut être que le royaume de Siger 
dont parle Strabon « , que les rois grecs de Bactriane découvrirent. 
Pline ne peut dire que ce chemin fût plus court, que parce qu'on 
le faisoit en moins de temps -, car Siger devoit être plus reculé que 
rindus, puisque les rois de Bactriane le découvrirent, il falloit 
donc que l'on évitât par là le détour de certaines côtes , et que l'on 
profitât de certains vents. Enfin les marchands prirent tme troisième ■ 
route : ils se rendoient à Canes ou à Océlis, ports situés à l'embou- 
chure de la mer Rouge, d'où par un vent d'ouest, on arrivoit à 
Muziris , première étape des Indes , et de là à d'autres ports. 

On voit qu'au lieu d'aller de l'embouchure de la mer Rouge jus 
qu'à Siagre, en remontant la côte de l'Arabie Heureuse au nord-est , 

- 
4 , Voy. la carie da'czar. — 2^ Pline, liv. VI, chap. xvn. — - 3. Liv. XV. 

4. Les Macédoniens de ]a Bactriane, des Indes et de l'Ariane , s'élant 
séparés du royaume de Syrie, formèrent un grand Élat. 

5. Apollonius Adramitlin, dans Strabon, liv. XI. 

6. Liv. Vï, cliap, xxni. — 7. Ibid. — 8. Liv. XI, SigertUis re^num. 
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' on alla directement de l'ouest à Test , d'un côté à l'autre , par le 
moyen des moussons, dont on découvrit les changemens en navi- 
guant dans ces parages. Les anciens ne quittèrent les côtes que 
quand ils se servirent des moussons» et des vents alises, qui étoient 
une espèce de boussole pour eux. 

Pline * dit qu'on partoit pour les Indes au milieu de Tété , et 
qu'on en revenoit vers la fin de décembre et au commencement de 
janvier. Ceci est entièrement conforme aux journaux de nos navi- 
gateurs. Dans cette partie de la mer des Indes qui est entre la 
presqu'île d'Afrique et celle de deçà le Gange , il y a deux mous- 
sons : la première , pendant laquelle les vents vont de l'ouest à 
l'est, commence aux mois d'août et de septembre; la deuxième, 
pendant laquelle les vents vont de l'est à l'ouest , commence en 
janvier. Ainsi nous partons d'Afrique pour le Makbar dans le temps 
que partoient les flottes de Ptolomée, et nous eh revenons dans le 
même temps. 

La flotte d'Alexandre mit sept mois pour aller de Patale à Suse. 
Elle partit dans le mois de juillet , c'est-à-dire dans un temps où 
aujourd'hui aucun navire n'ose se mettre en mer pour revenir des 
Indes. Entre l'une et l'autre mousson , il y a un intervalle de temps 
pendant lequel les vents varient , et où un vent du nord , se mêlant 
avec les vents ordinaires , cause , surtout auprès des côtes , d'hor- 
ribles tempêtes. Gela dure Içs mois de juin , de juillet et d'août. La 
flotte d'Alexandre, partant de Patale au mois de juillet, essuya 
bien des tempêtes, et le voyage fut long, parce qu'elle navigua 
dans une mousson contraire. 

Pline dit qu'on partoit pour les Indes à la fin de l'été : ainsi on 
employoit le temps de la variation de la mousson à faire le trsyet 
d'Alexandrie à la mer Rouge. 

. ' Voyez, je vous prie , conunent on se perfectionna peu à peu dans 
la navigation. Celle que Darius fit faire, pour descendre l'Indus et 
aller à la mer Rouge , fut de deux ans et demi ^. La flotte d'Alexan- 
dre ^, descendant l'Indus, arriva à Suse dix mois après, ayant 
navigué trois mois sur l'Indus et sept sur la mer des Indes. Dans 
la suite , le trajet de la côte de Malabar à la mer Rouge se fit en 
quarante j ours K 

Strabon , qui rend raison de l'ignorsfnce où l'on étoit des pays qui 
sont entre l'Hypanis et le Gange , dit que , parmi les navigateurs 
qui vont de l'Egypte aux Indes, il y en a peu qui aillent jusqu'au 

4, Les moussons soufflent une partie de l'année d'un côté, et une partie 
de l'année de l'autre ; et les vents alises soufflent du même côté toute 
l'année. 

2. Liv. VI, chap. xxni. — 3. Hérodote, in Melpomene, — *. Pline, 
liv. VI, chap. xxiu. — 5. Ibid, 
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Gange. EfTectivement , on yoU que les flottes n'y ftUoient pas; elles 
alloient , par les moussons de Touest à l'est , de Uembouchure de la 
mer Rouge à la côte de Malabar. Elles s'arrêtoient dans les étapes 
qui y étoient, et n'alloient point faire le tour de la presqu^ile deçà 
le Gange par le cap de Gomorin et la côte de Goromandel. Le plan 
de la navigation des rois d'Egypte et des Romains étoit de revenir 
la niême année *. 

Ainsi il s'en faut bien que le commerce des Grecs et des Romains 
aux Indes ait été aussi étendu que le nôtre , nous qui connoissens 
des pays immenses qu'ils ne connoissoient pas; nous qui faisons 
notre conimefce avec toutes les nations indiennes, et qui commer- 
çons même pour elles et naviguons pour elles. 

Hais ils faisoient ce commerce avec plus de facilité que nous, et, 
si l'on ne négocioit aujourd'bui que sur la côte du Guzarat et du 
Malabar, et que, sans aller chercher les lies du midi, on se con- 
tentât des niarchandises que les insulaires viendroient apporter , il 
faudroit préférer la .routé de Tfigypte à celle du cap de Bonne- 
Espérance, Strabon dit ' que l'on n^ocîoit ainsi avec les peuples 
de la Taprobane, 

Chap. X. — - Du tour de V Afrique, 

On trouve dans l'histoire qu^avant \a dépouyarte de la boussole 
on tenta quatre fois de faire le tour de l'Afrique. Des Phéniciens 
envoyés par Nécho* et Eudoxa <, fuyant la colère de Ptolomée- 
Lature, partirent.de la mer Rouge, et réussirent. Sataspe ^ sous 
Xerxès , et Hannon qui Ait envoyé par les Carthaginois , sortirent 
des colonnes d'Hercule , et ne réussirent pas. 

Le point capital pour faire le tour de l'Afrique étoit de déeouvrir 
et de doubler le cap de Bonne-Espérance. Mais, é l'on partoit de la 
mer Rouge , on trouvoit ce cap de la moitié du chemin plus près 
qu'en partant de la Méditerranée. La côte qui va de la mer Rouge 
au Gap est plus saine que* celle qui va du Gap aux colonnes d'Her- 
cule. Pour que ceux qui partoient des colonnes d'Hercule aient pu 
découvrir le Gap, il a fallu l'invention de la boussole, qui a fait 
que l'on a quitté la côte d'Afrique , et qu'on a navigué dans le vaste 
Océan ' pour aller vers llle de Sainte^Hélène ou vers la oôte du 

4. Pline, Ut. VI, chap. xxm. — 2. Lhr. XV. 

3. Hérodote, liy. IV. Il vouloit conquérir. 

4. Pline, liy. Il, phap. u^vu ; Pomponius Mêla, lir. III, chap. ix. 

5. Hérodote, in Melpomene, 

6. Joignez à ceci ce que je dis au chap. xi de ce livre sur la navigation 
d'Hannon. 

7. On trouve dans l'océan Atlantique, aux mois d'octobre, novembre, 
décembre et janvier, un vent d© nord-est. On passe la ligne ; et, pour élu- 



yGoosle 



LIVRE XXI, CHAPITRE X. 31 

Brésil, n étoit donc très-possible qu'on fût allé de la mer Bouge 
dans la Méditerranée, sans qu'on fÂt revenu de la Héditenanée à 
lancer Bouge. 

Ainsi, sans faire ce grand circuit, après lequel on ne pouyoit 
plus revenir, il étoit plus naturel de faire le commerce de l'Afirique 
orientale parla mer Rouge, et celui de la côte occidentale parles 
colonnes uHercule. 

XiCs Tois girecs d*Ëgypte découvrirent d'abord dans la mer Rouge 
la partie de la côte d'Afrique qui va depuis le fond du golfe où est 
l^ cité d'^éroîwn jusqu'à Dira, c'est-à-dire jusqu'au détroit appelé 
aujourd'hui le Babel-Mandel. De là , jusqu'au promontoire des Aro- 
ipates, situé à l'entrée de la mer Rouge »^ la côte n'avoit point été 
recomiuç p4r les ns^vigateurs : et cela est clair par ce que nous dit ^ 
Artémidore', que l'on connoissojt les lieux de cette côte, maig 
qu'on en igQoroit les distances : ce qui venoit de ce qu'on avoit 
successivement ço|mu ces ports par le^ terres, et sans ^er de Tun 
à l'autre, 

Au delà de ce promontoire, où cominenpe la côte de l'Océan, on 
ne connoissoit rien, comme nous' l'apprenons dISratosthène et 
d'Artémidore. 

Telles étoient les connoissances que l'on avoit des côtes d'Afri- 
que du temps de Strabon, c'estrà-cÛre du temps d'Auguste. Mais, 
depuis Auguste , les RcHSiains découvrirent le promontoire Baptum 
et le promontoire Pvassum, dpnt Strabon ne parle pas, parce qu'ils 
n'étoient pag encore connus. On voit que ces deux j\oim sont ro^ 
muns. 

Ftolomée le géo^a^^he ywoit sous Adrien et Antonin Pie j et Vm- 
teur du Périple de la mer firythrée, quel qu'il s(^t, vécut peu de 
temps ai»fèa. Cependant le premier borne l'Afrique ^ connue au 
promontoire Pr^sum , qui est environ au quatorzième degré de la- 
titude sud; et l'auteur du Périple *, au promontoire Baptum, qui 
est à peu près au dixième degré de cette latitude. ïl y a apparence 
que celui-ci prenoit pour limite un lieu où l'on allait, et Ptolomée 
un lieu où l'on n'alloit pas. 

Ce qui me confirme dans cette idée , c'est que les peuples autour 

der le vent général d'est, on dirige sa roule vers le sud ; ou bien on entre 
dans la zone torride, dans les lieux où les vents soutient dePouest iPesi. 

4 . Ce golfe, auquel nous donnons aujourd'hui ce nom, étoit appelé par 
i^s anciens le sein Arabi({ue f ps appelpien^ iner Rouge la pàrûe de 
rOpéafl voisine de ce jplfe, 

2. 3lr»bon, Uv. Vn. 

^. Ihid, Artémidorpbomoi^ la côte connue au lieu appelé Au^triçornm 

Eratostbène, ad Cinnamomijeram. 

4. Liv. I, chap. vn ; liv, IV, chap. ix ; table IV de l'Afrique, 

5. Ou a attribué ce Périple à Arrien. 
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du Prassum étoient anthropophages '. Ptolomée , qui ' nous parle 
d'un grand nombre de lieux entre le port des Aromates et le pro- 
montoire Raptum , laisse un vide total depuis le Raptum jusqu'au 
Prassum. Les grands profits de la navigation des Indes durent faire 
négliger celle d'Afrique. Enfin les Romains n'eurent jamais sur 
cette côte de navigation réglée : ils avoient découvert ces ports par 
les terres , et par des navires jetés par la tempête ; et , comme au- 
jourd'hui on connoît assez bien les côtes d'Afrique, et très-mal 
l'intérieur *, les anciens connoissoient assez bien l'intérieur et très- 
mal les côtes. 

J'ai dit que des Phéniciens envoyés par Nécho et Eudoxe sous 
Ptolomée-Lature avoient fait le tour de l'Afrique : il faut bien que , 
du temps de Ptolomée le géographe , ces deux navigations fusseùt 
regardées comme fabuleuses, puisqu'il place <, depuis le sinus 
Magnus , qui est , je crois , le golfe de Siam , une terre inconnue , 
qui va d'Asie en Afrique aboutir au promontoire Prassum ; de sorte 
que la mer des Indes n'auroit été qu'un lac. Les anciens . qui re- 
connurent les Indes par le nord, s'étant avancés vers l'orient, 
placèrent vers le midi cette terre inconnue. 

Chap. XI. — Carthage et Marseille, 

Carthage avoit un singulier droit des gens : elle faisoit noyer ^ 
tous les étrangers qui trafiquoient en Sardaigne et vers les colonnes 
d'Hercule. Son droit politique n'étoit pas moins extraordioairé : 
elle défendit aux Sardes de cultiver la terre , sous peine de la vie. 
Elle accrut sa puissance par ses richesses , et -ensuite ses richesses 
par sa puissance. Maîtresse des côtes d'Afrique que baigne la Médi- 
terranée, elle s'étendit le long de celles de l'Océan. Hannon, par 
ordre du sénat de Carthage , répancUt trente mille Carthaginois de- 
puis les colonnes d'Hercule jusqu'à Cerné. Il dit que ce Ueu est 
aussi éloigné des colonnes d'Hercule que les colonnes d'Hercule le 
sont de Carthage. Cette position est très-remarquable; elle fait 
voir qu'Hannon borna ses établissemens au vingt-cinquième degré 
de latitude nord, c'est-à-dire deux ou trois degrés au delà des îles 
Canaries, vers le sud. 

Hannon étant à Cerné fit une autre navigation dont l'objet étoit 

i. Ploléméc, liv. IV, chap, ix. — 2. Lir. IV, chap. vn et viii. 

3. Voy. avec quelle exactitude Stnibon et Ptolémée nous décrivent les 
diverses parties de l'Afrique. Ces connoissances venoient des diverses 
guerres que les deux plus puissantes nations du monde, les Carthaginois 
et les Romains, avoient eues avec les peuples d'Afrique , des alliances 
qu'ils avoient contractées, du commerce qu'ils avoient fait dans les terres. 

4. Liv. VII, chap. ra. 

5. Ératoslhène, dans Strabon, liv. XVII, p. 802. 
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dé faire des découvertes plus avant vers le midi. Il ne prit presque 
aucune connoissance du continent. L'étendue des côtes qu'il suivit 
fut de vingt-six jours de navigation, et il fut obligé de revenir 
faute de vivres. Il paroît que les Carthaginois ne firent aucun usage 
de cette entreprise d'Hannon. Scylax* dit qu'au delà de Cerné la 
mer n'est pas navigable ' , parce qu'elle y est basse , pleine de limon 
et d'herbes marines : effectivement il y en a beaucoup dans ces pa- 
rages 3. Les marchands carthaginois dont parle Scylax pou voient 
trouver des obstacles qu'Hannon, qui avoit soixante navires de 
cinquante rames chacun , avoit vaincus. Les difficultés sont rela- 
tives : et de plus on ne doit pas confondre une entreprise qui a la 
hardiesse et la témérité pour objet, avec ce qui est l'effet d'une 
conduite ordinaire. 

C'est un beau morceau de l'antiquité que la relation d'Hannon : 
le même homme qui a exécuté a écrit ; il ne met aucune ostenta- 
tion dans ses récits. Les grands capitaines écrivent leurs actions 
aveé simplicité , parce qu'ils sont plus glorieux de ce qu'ils ont fait 
que de ce qu'ils ont dit. 

Les' choses sont comme le style. Il ne donne point dans le mer- 
veilleux ; tout ce qu'il dit du climat , du terrain , des mœurs , des 
manières des- habitans , se rapporte à ce qu'on voit aujourd'hui dans 
cette côte d'Afrique : il semble que c'est le journal de nos navi- 
gateurs. 

Hannon remarqua sur sa Hotte que le jour il régnoit dans le con- 
tinent un vaste silence ; que la nuit on entendoit les sons de divers 
instrumens de musique , et qu'on voyoit partout des feux , les uns 
plus grands , les autres moindres *. Nos relations confirment ceci : 
on y trouve que le jour ces sauvages , pour éviter l'ardeur du soleil , . 
se retirent dans les forêts ; que la nuit ils font de grands feux pour 
écarter les bêtes féroces ; et qu'ils aiment passionnément la danse et • 
les instrumens de musique. 

Hannon nous décrit un volcan avec tous les phénomènes que fait 
voir aujourd'hui le Vésuve ; et le récit qu'il fait de ces deux femmes 
velues, qui se laissèrent plutôt tuer que de suivre les Carthaginois, 
et dont il fit porter les peaux à Carthage , n'est pas , comme on l'a 
dit, hors de vraisemblance. 

I . Voy. son Périple, article de Carthage. 

Sf. Voy. Hérodote, in Melpomene, sur les obstacles que Sataspe trouva. 

3. Voy. les cartes et les relations, le !•' volume des Fojrages qui ont 
servi a Rétablissement de la compagnie des Indes, part. I, p. 204. Cette 
herbe couvre tellement la surface de la mer, qu'on a de la peine à yoii 
l'eau ; et les vaisseaiuuie, peuvent passer à travers que par un vent frais. 

4. Pline nous dit iSKême chose, en parlant du mont Atlas : «Nociibiis 
« niicare crebris ignibus, tibiarum canlu, lympanoruinque sonitu alrcxpic, 
« neminem interdiu cerni. » {Nat, hist.^ liv. V. cbap. i.) 

MONTESQUIEU. — II. ' 
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GQtte relation est d'autant plus précieuse qu'elle est un monument 
punique : et c'est parce qu'elle est un monument punique , qu'elle 
a été regardée comme fabuleuse ; car les Romains conservèrent leur 
I^aine contre les Carthaginois , même après les avoir détruits. Mais 
ce ne fut que la victoire qui décida s'il falloit dire la foi punique, 
ou la foi romaine. 

Des modernes* ont suivi ce préjugé. Que sont devenues, disent- 
ils, les villes qu'Haimon nous décrit, et dont, même du temps 
4e Pline , il ne restoit pas le moindre vestige? Le merveilleux seroit 
qu'il en fût resté. Étoit-ce Corinthe ou Athènes qu*Hannon alloit 
tâtir sur ces côtes? Il laissoit dans les endroits propres au com- 
merce des famiUes carthaginoises; et, à la hâte, il les mettoît en 
sûreté contr^ les hommes sauvages et les bêtes féroces. Les cala- 
mités des Carthaginois firent cesser la navigation d'Afrique ; il fallut 
bien que ces familles périssent, ou devinssent sauvages. Je dis 
plus : quand les ruines de ces villes subsîsteroient encore , qui est-ce 
qui auroit été en faire la découverte dans les bois et dans les ma- 
rais? On trouve pourtant, dans Scylax et dans Polybe, que les Car- 
thaginois avoient de grands établissemens sur ces côtes. Voilà les 
vestiges des villes d'Hannon ; il n'y en a point d'autres , parce qu'à 
peine y en a-t-il d'autres de Carthage même. 

Les Carthaginois étoient sur le chemin des richesses; et, s'ils 
avoient été jusqu'au quatrièmie degré de latitude nord , et au quin- 
idème de longitude , ils auroient découvert la côte dH)r et les côtes 
voisines. Ils y auroient fait un commerce de toute autre importance 
que celui qu'on y fait aujourd'hui, que l'Amérique semble avoir 
avili les richesses de tous les autres pays ; ils y auroient trouvé des 
trésors qui ne pouvoient être enlevés par les Romains. 

On a dit des choses bien surprenantes des richesses de l'Espagne. 
Si Ton en croit Aristote', les Phéniciens qui abordèrent à Tartèse 
y trouvèrent ta«it d'argent que leurs navires ne pouvoient le con- 
tenir; et ils firent faire de ce métal leurs plus vfls ustensiles. Les 
Carthaginois, au rapport de Diodore*, trouvèrent tant d'or et d'ar- 
gent dans les Pyrénées, qu'ils en mirent aux ancres de leurs na- 
vires. Il ne faut point faire de fond sur ces récits populaires : voici 
des faits précis. 

On voit, dans un fragment de Polybe cité par Strabon*, que les 
mines d'argent qui étoient à la source du Bétis, où quarante mille 

4. M. Do(hfel. Voy. sa Dissertation sur le Périple d'Hannon, 

2. Des choses merveilleuses, 

3. Liv. VI, — L'auteur cite le VI» livre de Diodore, et ce VI» livre 
n'exifte pas. Diodore . au V% parle des Phénioiei^ et non pas des Car- 
thaginois. (ÉD.) ^ 

4. Ut. m. ' 
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hommes étoient employés , donnoient au peuple romain vingt-cinq 
mUle drachmes par jour : cela peut faire environ cinq millions de 
livres par an, à cinquante francs le marc. On appeloit les monta- 
gnes où étoient ces mines les montagnes d*ArgenV; ce qui fait voir 
que c'étoit le Potosi de ces temps-là. Aujourdliui les mines d*Ha^ 
nover n*ont pas le quart des ouvriers qu'on employoit dans celle» 
d'Espagne, et elles donnent plus : mais les Romains n'ayant guère 
que des mines de cujvre et peu de mines d'argent , et les Grecs ne 
oonnoissant que les mines d'Attique très-peu riches , ils durent être 
étonnés de l'abondance de ceUes-là. 

Bans la ^erre pour la succession d'Espagne , un homme appeU 
le marquis de Rhodes, de qui on disoit qu'il s'étoit ruiné dans les 
mines d'oF, et enrichi dans les hôpitaux', proposa à la cQur de 
France d'ouvrir les mines des Pyrénées. Il cita les Tyriens, les Car- 
thaginois et les Romains. On lui permit de chercher : il chercha, il 
fouilla partout; il citoit toujours, et ne trouvait rien. 

Les Carthaginois, maîtres du commerce de'l'or et de l'argent, 
voulurent l'être encore de celui du^plomb et de l'étain* Ces métaux 
étoient voitures par terre , depuis les ports de la Gaule sur l'Océan 
jusqu'à ceux de la Méditerranée. Les Carthaginois voulurent les 
recevoir de la première main; ils envoyèrent Himilcon, pour for- 
mer ^ des établissemens dans les îles Gassitérides, qu'on croit être 
celles de ^illey. 

Ces voyages de la Bétique en Angleterre ont fût p«[iser à quel- 
ques gens que les Carthaginois avoient la boussole ; mais il est clair 
qu'ils suir oient les côtes. Je n'en veux d'autre preuve que ce que 
dit Himilcon, qui demeura quatre mois à aller de Tembouchure 
du Bétis en Angleterre : outre que la fameuse histoire ^ de ce pilote 
carthaginois qui, voyant venir un vaisseau romain, se fit échouer 
pour ne lui pas apprendre la route d'Angleterre*, fut roir que ces 
vaisseaux étoient très-près des côtes lorsqu'ils se rencontrèrent. 

Les anciens pourroient avoir fait des voyages de mer qui feroient 
penser qu'ils avoient la boussole, quoiqu'ils ne l'eussent pas. Si 
un pilote s'étoit éloigné des côtes, et que pendant son voyage il 
eût eu un temps serein ; que la nuit il eût toujours vu une Moile 
polaire, et le jour le lever et le coucher du soleil, il est clair 
qu'il aurort pu se conduire comme on fait aujourd'hui par la bous- 
sole; mais ce seroit un cas fortuit, et non pas une navigation 



On voit, dans le traité qui finit la première guerre pumque , que 
Carthage fut principalement attentive à se conserver l'empire de la 

4. Mons jirgentarm, ^ 9. Il en avoU eu quelque part la Oireetion. — 
8. Yoy. Festi^ Arienns. -^ 4. Strebon, liv. lÛ, SQrlafilou 
G. Il en rut récompensé par le sénat de Carthage. 
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mer, et Home à garder celui de la terre. Hannon*, dans la négo* 
cîation avec les Romains, déclara qu'il ne soufîriroit pas seule- 
ment qu'ils se lavassent les mains dans les mers de Sicile ; il ne 
ieur fut pas permis de naviguer au delà du beau promontoire ; il 
leur fut défendu * de trafiquer en Sicile * , en Sardaigne , en Afrique , 
excepté à Carthage : exception qui fait voir qu'on ne leur y prépa- 
roit pas un commerce avantageux. 

Il y eut, dans les premiers temps, de grandes guerres entre Gar^ 
thage et Marseille^ au sujet de la pèche. Après la paix, elles firent 
concurreomient le commerce d'économie. Marseille fut d'autant plus * 
jalouse que , égalant sa rivale en industrie , elle lui étoit devenue 
inférieure en puissance : voilà la raison de cette grande fidélité 
pour les Romains. La guerre que ceux-ci firent contre les Cartha- 
ginois en Espagne fut une source de richesses pour Marseille , qui 
servoit d'entrepôt. La ruine de Carthage et de Corinthe augmenta 
encore la gloire de Marseille; et, sans les guerres civiles, où il fal- 
loit fermer les yeux et prendre un parti , elle auroit été heureuse 
sous la protection des Romains, qui n'avoient aucune jalousie de 
son commerce. 

Chap. XIL — Ile de Délos, — MithridcUe, 

Corinthe ayant été détruite par les Romains , les marchands se 
retirèrent à Délos. La religion et la vénération des peuples faisoient 
regarder cette lie cosmie un lieu de sûreté^ : de plus, elle étoit 
très-bien située pour le commerce de l'Italie et de l'Asie, qui, de- 
puis l'anéantissement de TAMque et raffoiblissement de la Grèce, 
étoit devenu plus important. 

Dès les premiers temps, les Grecs envoyèrent, comme nous avons 
dit, des colonies sur la Propontide et le Pont-Euxin; elles conser- 
vèrent, sous les Perses, leurs lois et leur liberté. Alexandre, qui 
n'étoit parti que contre les barbares, ne les attaqua pas*. Il ne pa- 
ro!t pas même que les rois de Pont, qui en occupèrent plusieurs, 
leur eussent^ ôté leur gouvernement politique. 

La puissance * de ces rois augmenta sitôt qu'ils les eurent sou- 

1 . Tite lire: Supplément de FreinshemiiiB, II* décade, lir. YL 

2. Polybe, Uv. ÏII. — 8. Dans la partie sujette aux Carthaginois. 
4. JasUn, lir. XLIII, chap. v. — 5. Yoy. Strabon, liv. X. 

6. Il confirma la liberté de la ville d'Amise, colonie athénienne, qui 
avoit joui de l'état populaire même sous les rois de Perse. Lucullus, qui 
prit Synope et Amise , leur^rendit la liberté, et rappela les habiCans, qui 
s'étoient enfuis sur leurs vaisseaux. 

7. Yoy. ce qu'écrit Appiensur les Phanagoréens, les Amisiens, les Syno- 
piens, dans son livre De la guerre contre Mithridate. 

8. Yoy. Apptcn, sur les trésors immenses que Mithridate employa dans 
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mises. Mithridate se trouva en état d'acheter partout des troupes, 
de réparer' continuellement ses pertes, d'avoir des ouvriers, des 
▼aisseaux , des machines de guerre ; de se procurer des alliés , de 
corrompre ceux des Romains et les Romains mômes; de soudoyer' 
les barbares de l'Asie et de TEurope; de faire la guerre longtemps, 
et par conséquent de discipliner ses troupes ; il put les armer , et 
les instruire dans Tart militaire ' des Romains, et former des corps 
eonsidérables de leurs transfuges; enfin il put faire de grandes 
pertes et souffrir de grands échecs , sans périr ; et il n'auroit point 
péri, si, dans les prospérités, le roi voluptueux et barbare n'avoit 
pas détruit ce que , dans la mauvaise fortime , avoit fait le grand 
prince. 

C'est ainsi que , dans le temps que les Romains étoient au com- 
ble de la grandeur, et qu'ils sembloient n'avoir à craindre qu'eux- 
mêmes, Mithridate remit en question ce que la prise de Garthage, 
les défaites de Philippe , d'Antiochus et de Persée , avoient décidé. 
Jamais guerre ne fut plus funeste ; et les deux partis ayant une 
grande puissance et des avantages mutuels, les peuples de la Grèce 
et de l'Asie furent détruits, ou comme amis de Mithridate, ou 
coomie ses ennemis. Délos fut enveloppée dans le malheur com- 
mun. Le commerce tomba de toutes parts : il falloit bien qu'il fAt 
détruit , les peuples Tétoient. 

Les Romains, suivant un système dont j'ai parlé ailleurs^, des- 
tructeurs pour ne pas paroltre conquérans, ruinèrent Garthage et 
Corinthe ; et, par une telle pratique , ils se seroient peut-être perdus, 
s'ils n'avoient pas conquis toute la terre. Quand les rois de Pont se 
rendirent maîtres des colonies grecques du Pont-Buxin, ils n'eurent 
garde de détruire ce qui devoit être la cause de leur grandeur. 

Chap. XI|I. — Du génie des Romains pour la marine. 

Les Romains ne faisoient cas que des troupes de terre, dont 
Tesprit étoit de rester toujours ferme, de combattre au même lieu, 
et d'y mourir. Ils ne pouvoient estimer la pratique des gens de 
^mer, qui se présentent au combat ^ fuient, reviennent, évitent tou- 
iours le dançer, emploient souvent la ruse, rarement la force. 
Tout cela n'étoit point du génie des Grecs ^ , et étoit encore moins 
de celui des Romaine. 

ses gnerres , ceux qu'il avoit cachés , ceux qu'il perdit si souvent par la 
trahison des siens , ceux qu'on trouva après sa mort. 

4 . Il perdit une fois cent soixante-dix mille hommes, et de nouvelles 
armées reparurent d'abord. 

2. Voy. Appien, De la guerre contre Mithridate, — 3. Tbid, 

4. Dans les Considérations sur les causes de la grandeur des lUmains» 

6. Comme l'a remarqué Platon, liv. IV des Lois 
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Ils ne destinoient donc à la marine que ceux qui n*étoient pas 
des citoyens assez considérables ' pour avoir place dans les légions : 
les gens de mer étoient ordinairement des affranchis 

Nous n*avons aujourd'hui ni la même estime pour les troupes de 
terre, ni le même mépris pour celles de mer. Chez les premières' , 
Fart esl diminué; chez les secondes 3, il est augmenté : or, on 
estime les choses à proportion du degré de suffisance qui est re- 
fuis pour les bien faire. 

Ghap. XIV. -— Du génie des Romains pour le commerce 

On n*a jamais remarqué aux Romains de jalousie sur le com- 
merce. Ce fut^mme nation rivale, et non comme nation commer- 
çante , qu'ils attaquèrent Garthage. Ils favorisèrent les villes qui 
faisoient le commerce , quoiqu'elles ne fussent pas sujettes : ainsi 
ils augmentèrent, par la cession de plusieurs pays, la puissance 
de Marseille. Ils craignoient^tout des barbares, et rien d'un peuple 
négociant. D'ailleurs , leui génie , leur gloire , leur éducation mili- 
taire , la forme de leur gouvernement , les éloignoient du commerce. 

Dans la ville , on n'étoit occupé que de guerres , d'élections , de 
bdgues, et de procès; à la campagne, que d'agriculture ; et, dans 
les provinces, un gouvernement dur et tyraonique étôit incompa- 
tible avec le commerce. 

Que si leur constitution politique y étoît opposée , leur droit des 
gens n*y répugnoit pas moins, c Les peuples , dil; le jurisconsulte 
Pomponius^, avec lesquels nous n'avons ni amitié, ni hospitalité, 
ni alliance, ne sont point nos ennemis ; cependant, si une chose 
qui nous appartient tombe entre leurs mains , ils en sont proprié- 
taires , les hommes libres déviennent leurs esclaves ; et ils sont dans 
les mêmes termes à notre égard. » 

Leur droit civil n'étoit pas moins accablant. La loi de Constantin, 
après avoir déclaré bâtards les enfans des personnes viles qui se 
sont mariées avec celles d'une condition relevée, confond les femmes 
qui ont une boutique* de marchandises avec les esclaves, les caba- 
retières, les femmes de théâtre, les filles d'un homme qui tient un 
lieu de prostitution , ou qui a été condamnée combattre sur l'arène : 
ceci descendoit des anciennes institutions des Romains. 

Je sais bien que des gens pleins de ces deux idées, l'une, que le 
commerce est la chose du monde la plus utile à un Ëtat , et l'autre, 

1. Polybe, hv. V. 

2. Voy. les Considérations sur les causes dé la grandeur des Rc 
mains, etc. 

3. Voy. lUd, — 4. Leg. 5, § 2, ff. De captivis. 

6. « Qu» mercimoniis publiée prœfuit. • (Leg. 4 , cod . De natural, liberis. ) 
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que les Romains aToient la meilleure police du monde , ont cru qu'ils 
avoient beaucoup encouragé et honoré le commerce ; mais la Téritè 
est qu'ils y ont rarement pensé. 

Chap. XV. — Commerce des Romains avec les barbares. 

Les Romains avoient fait de l'Europe , de TAsie et de l'Afrique 
un vaste empire : la foiblesse des peuples et la tyranniia du com- 
mandement unirent toutes les parties de ce corps immense. Pour 
lors , la politique romaine fut de se séparer de toutes les nations 
qui n'avoient pas été assujetties : la crainte de leur porter l'art de 
vaincre fit négliger Tart de s'enrichir. Ils firent des lois pour em- 
pêcher tout commerce avec les barbares. « Que personne, disent 
Valens et Gratien* , n'envoie du vin, de l'huile, ou d'autres liqueurs . 
aux barbares., même pour en goûter. Qu'on ne leur porte point de 
l'or, ajoutent Gratien, Valentinien, et Théodose'; et que même ce 
qu'ils en ont, on le leur ête avec finesse. » Le transport du fer fut 
défend sous peine de la vie 3. 

Domitien, prince timide, fît arracher les vignes dans la Gaule \ 
de crainte sans doute que cette liqueur n'y attirât les barbares, 
comme elle les avoit autrefois attirés en Italie. Probus et Julien, 
qui ne les redoutèrent jamais , en tétablirent la plantation. 

Je sais bien que , dans la foiblesse de l'empire , les barbares obli- 
gèrent les Romains d'établir des étapes^, et de commercer avec 
eux. Mais cela même prouve que l'esprit des Romains étoit de ne 
pas commercer. 

Chap. XVI. — Du commerce des Momains avec l'Arabie 
et les Indes. 

Le négoce de TArabie Beureuse et celui des Indes furent les deux 
branches , et presque les seules , du commerce extérieur. Les Arabes 
avoient de grandes richesses : ils les tiroient de leurs mers et de 
leurs forêts ; et , comme ils achetoient peu et vendoient beaucoup , 
ils attiroient* à eux l'or et l'argent de leurs voisins. Auguste' con- 
nut leur opulence , et il résolut de les avoir pour amis , ou pour 
ennemis. Il fit passer Êlius Gallus d'Egypte en Arabie. Celui-ci 
trouva des peuples oisifs, tranquilles, et peu aguerris. Il donna des 

-f . Leg. .4^ Barbariciun, cod. Quœ res exportari non deheantm 

2. Leg. 2, cod. De commerc. et mercator, 

3. Leg. 2, Quse res exportari non debeant. 

4. Procope, Guerres des Perses, liv. I. 

6. Voy. les Considérations sur les causes de la grandeur des Romains , 
€i de leur décadence. 

e. Pline, liv. VI, chap. xxvm; et Strabon, Uv. XVI. — t. H^id. 

I 
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batailles , fit des sièges , et ne perdit que sept soldats ; mais la per- 
fidie de ses guides, les marches, le climat, la faim, la soif, les 
maladies, des mesures mal prises, lui firent perdre son armée. 

Il fallut donc se contenter de négocier avec les Arabes , comme 
les autres peuples avoient fait ; c'est-à-dire de leur porter de l'or et 
de l'argent pour leurs marchandises. On commerce encore avec eux 
de la même manière ; la caravane d'Alep et le vaisseau royal de 
Suez y portent des sommes immenses ' . 

La nature avoit destiné les Arabes au commerce : elle ne les avoit 
pas destinés à la guerre ; mais lorsque ces peuples tranquilles se 
trouvèrent sur les frontières des Parthes et des Romains , ils devin- 
èrent auxiliaires des uns et des autres. Êlius Gallus les avoit trouvés 
commerçans ; Mahomet les trouva guerriers : il leur donna de l'en- 
thousiasme, et les voilà conquérans. 

Le commerce des Romains aux Indes étoit considérable. Stra- 
bon* avoit appris en Egypte qu'ils y employoient cent vingt navires : 
ce commerce ne se soutenoit encore que par leur argent. Ils y 
envoy oient tous les ans cinquante millions de sesterces. Pline ^ dit 
que les marchandises qu'on en rapportoit se vendoient à Rome le 
centuple. Je crois qu'il parle trop généralement : ce .profit fait une 
fois , tout le monde aura voulu le faire ; et , dès ce moment , per- 
sonne ne l'aura fait. 

On peut mettre en question s'il fut avantageux aux Romains de 
faire le commerce de l'Arabie et des Indes. Il falloit qu'ils y en- 
voyassent leur argent ; et ils n'avoient pas , comme nous , la res- 
source de l'Amérique , qui supplée à ce que nous envoyons. Je suis 
persuadé qu'une des raisons qui fit augmenter chez eux la valeur 
numéraire des monnoies , c'est-à-dire établir le billon , fut la rareté 
de Targent , causée par le transport continuel qui s'en faisoit aux 
Indes. Que si les marchandises de ce pays se vendoient à Rome le 
centuple , ce profit des Romains se faisoit sur les Romains mêmes , 
et n'enrichissoit point l'empire. 

On pourra dire d'un autre côté que ce commerce procurort aux 
Romains une grande navigation, c'est-à-dire' une grande puissance; 
que des marchandises nouvelles augmentoient le commerce inté- 
rieur, favorisoient les arts, entretenoient l'industrie; que le nom- 
bre des citoyens se . multiplioit à proportion des nouveaux moyens 
qu'on avoit de vivre ; que ce nouveau conmierce produisoit le luxe , 
que nous avons prouvé être aussi favorable au gouvernement d'un 
seul que fatal à celui de plusieurs ; que cet établissement fut de 

4 . Les caravanes d'Alep et de Suez y portent deux millions de noire 
monnoie , et il en passe autant en fraude ; le vaisseau royal de Sues y 
porte aussi deux millions. 

2. Liv., II, p. 484 . -—3. Liv. VI, chap. xxiii 
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même date que la chute de leur république ; que le luxe à Rome 
étoit nécessaire ; et qu'il falloit bien qu'une ville qui attiroit à elle 
toutes les richesses de Tunivers les rendît par son luxe. 

Strabon * dit que le commerce des Romains aux Indes étoit beau- 
coup plus considérable que celui des rois d'Egypte; et il est singu- 
lier que les Romains , qui connoissoient peu le commerce aient eu 
pour celui des Indes plus d'attention que n'en eurent les rois 
4*Êgypte, qui l'avoient pour ainsi dire sous les yeux. Il faut expli- 
quer ceci. 

Après la mort d'Alexandre , les rois d'Egypte établirent aux Indes 
un commerce maritime; et les rois de Syrie', qui eurent les pro- 
vinces les plus orientales de l'empire , et par conséquent les Indes , 
maintinrent ce commerce dont nous avons parlé au chapitre iv, 
qui se faisoit par les terres et par les fleuves, et qui avoit reçu 
de nouvelles facilités par l'établissement des colonies macédonien- 
nes : de sorte que l'Europe conununiquoit avec les Indes , et par 
l'Egypte, et par le royaume de Syrie. Le démembrement qui se 
fit du royaume de Syrie, d'où se forma celui de Bactriane, ne fit 
aucun tort à ce commerce. Marin, Tyrien, cité par Ptolomée*, 
parle des découvertes faites aux Indes par le moyen de quelques 
marchands macédoniens. Celles que les expéditions des rois n'a- 
voient pas faites, les marchands les firent. Nous voyons, dans Pto- 
lomée^, qu'ils allèrent depuis la tour de Pierre* jusqu'à Sera; et 
la découverte faite par les marchands d'une étape si reculée , située 
dans la partie orientale et septentrionale de la Chine , fut une es- 
pèce de prodige. Ainsi, sous les rois de Syrie et de Bactriane, les 
marchandises du midi de l'Inde passoient par l'Indus , l'Oxus et la 
mer Caspienne , en Occident ; et celles des contrées plus orientales 
et plus septentrionales étoient portées depuis Sera, la tour de. 
Pierre, et autres étapes, jusqu'à l'Euphrate. Ces marchands fai- 
soient leur route , tenant à peu près le quarantième degré de latitude 
nord , par des pays qui sont au couchant de la Chine , plus policés 
qu'ils ne sont aujourd'hui , parce que les Tartares ne les avoient 
pas encore infestés. 

Or, pendant que l'empire de Syrie étendoit si fort son commerce 
du côté des terres, l'Egypte n'augmenta pas beaucoup son com- 
merce maritime. 

Les Parthes parurent, et fondèrent leur empire; et, lorsque 



4. Il dit, an Uv. II, que les Romains y employoient cent vingt navires ; 
et, au liv. XVII, que les rois grecs y en envoyoient à peine vingt. 

2. Liv. l, chap. n. 

3. Liv. VI, chap. Sun. 

4. Nos meilleures caries placent la tour de Pierre au centième degré de 
longitude, et environ le quarantième de latitude. 
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TÉgypte tomba sous la puissance des Romains, cet empire étoit 
dans sa force, et avoit reçu son extension. 

Les Romains et les Parthes furent deux puissances rivales, qui 
combattirent, non pas pour savoir qui devoit régner, mais exister. 
Entre les deux empires, il se forma des déserts; entre les deux 
empires , on fut toujours sous les armes ; bien loin qu'il y eût du 
commerce, il n'y eut pas môme de communication. L'ambition, la 
jalousie, la religion, la baine, les mœurs, séparèrent tout. Ainsi, 
le conmierce entre l'Occident et l'Orient, qui avojt eu plusieurs 
routes, n'en eut plus qu'une; et Alexandrie étant devenue la seule 
étape, cette étape grossit. 

Je ne dirai qu'un mot du commerce intérieur. Sa brancbe prin- 
cipale fût celle des blés qu'on faisoit venir pour la subsistance du 
peuple de Rome : ce qui étoit une matière de police plutôt qu'un 
objet de commerce. A cette occasion , les nautoniers reçurent quel- 
ques privilèges * , paice que le salut de l'empire dépendoit de leur 
vigilance. 

. Chap. XYn. — Du commette aprU la, dutruîMon de* Romains 
en Occident. 

L'empire romain fut envabi , et Tun des effets de là calamité gé- 
nérale fut la destruction du commerce. Les barbares ne le regar* 
' dèrent d'abord que comme un objet de leurs brigandages ; et, quand 
ils furent établis , ils ne l'bonorèrent pas plus que l'agriculture et 
les autres professions du peuple vaincu. 

Bientôt il n'y eut presque plus de commerce en Europe ; la no- 
blesse, qui régnoit partout, ne s'en if ;6it point en peine. 

La loi des Wisigoths' permettoit aux particuliers d'occuper la 
moitié du lit des grands fleuves, pourvu que l'autre restât libre 
pour les filets et pour les bateaux ; il falloit qu'il y eût bien peu de 
commerce dans les pays qu'ils avoient conquis. 

Dans ces temps-là s'établirent les droits insensés d'aubaine et de 
naufrage : les bommes pensèrent que les étrangers ne leur étant 
unis par aucune communication du droit civil, ils ne leur dévoient, 
d'un côté, aucune sorte de justice, et de l'autre, aucune sorte 
de pitié. 

Dans les bornes étroites où se trouvoient les peuples du nord , 
tout leur étoit étranger; dans leur pauvreté, tout étoit pour eux 
un objet de richesses. Etablis avant leurs conquêtes sur les côtes 
d'une mer resserrée et pleine d'écueils, ils avoient tiré parti de ces 
écueils mêmes. 

4. âoétone, in Cltuutio, leg. 7^ oed. Tkéedos., De mtmeularw, 
a. Liv. Vni, tiU rv, $ 9. 
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Hais les Romains, qui faisoientdes lois pour tout luoifers, en 
avoient fait de très-humaines sur les naufrages ' • ils réprimèrent , 
icet égard, les brigandages de ceux qui habitoient les côtes, et, 
ce qui étoit plus encore, la rapacité de leur fisc^. 

Ghàp. XVIII. — Règlement particulier, 

La loi des Wisigoths' fit pourtant une disposition favorable au 
commerce : elle ordonna que les marchands qui yenoieot. de delà 
la mer. seroient jugés, dans les différends qui naissoient entre eux, 
par les lois et par des juges de leur nation. Ceci étoit fondé sur 
l'usage établi chez tous ces peuples mêlés, que chaque homme vécût 
sous sa propre loi : chose dont je parlerai beaucoup dans la suite* 

€hap. XIX. — Du commerce depuis VàffùibUssffment dts Romains 
en Orient. 

Les mahométans parurent, conquirent, et se divisèrent. L'Egypte 
eut ses souverains particuliers ; elle continua de faire le commerce 
des Indes. Maîtresse des mar'bhandises de ce pays, elle attira les 
richesses de tous les autres. Ses soudons furent les {dus puissans 
princes de ces temps-là : on peut voir dans Thistoire conunent, 
avec une force constante et bien ménagée, ils arrêtèrent l'ardeur, 
la fougue et rimpétuosité des croisés. 

Gbji^. XX.^^ Comment U commerce ee /Il fowr en Europe 
à tr^tven la bmrharie, 

La philosophie d'Aristote ayant été portée en Occident, elle plut 
beaucoup aux esprits subtils, qui, dans les temps d'ignorance, 
sont les beaux esprits. Des scolastiques s'en infatuèrent , et prirent 
de ce philosophe^ bien des explications sur le prêt à intérêt, au 
lieu fue la source en étoit si naturelle dans l'Ëvangile; ils le^con- 
danmèreat indistinctement et dans tous les cas. Par là, le com- 
merce, qui n'étoit que la profession des gens vils, devint encore 
celle des malhonnêtes gens : car toutes les fois que l'on défend ime 
chose naturellement permise ou nécessaire , on ne fait que rendre 
malhonnêtes gens ceux qui la font 

Le commerce passa à une nation pour lors couverte d'infamie ; et 
bientôt il ne fut plus distingué des usures les plus afifreus»!, des 

4 . Toto Utolo, ff. De îmcmd. ruin. uau/htg^ et eod. De maufrmf(iù ,- et 
ie%. 8, ff. De ieg, Cemel., De eicarus. 
2. Leg. 4, cod. De nmtfimgUt. -^ 8. Uv. XI» Ut. œ, $ 2. 
4. Voy. Ariitote, Folittquey liv. I, ehap. ix et x. 
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monopoles , de la levée des subsides , et de tous les moyens mal- 
honnêtes d'acquérir de l'argent. 

Les juifs', enrichis par leurs exactions, étoient pillés par les 
princes avec la même tyrannie : chose qui consoloit les peuples , et 
ne les soulageoit pas. 

Ce qui se passa en Angleterre donnera une idée de ce qu'on fit 
^ans les autres pays. Le roi Jean * ayant fait emprisonner les juifs 
pour avoir leur bien , il y en eut peu qui n'eussent au moins quel- 
que œil crevé : ce roi faisoit ainsi sa chambre de justice. Un d'eux, 
à qui on arracha sept dents, une chaque jour, donna dix mille 
marcs d'argent à la huitième. Henri III tira d'Aaron , juif 'd'York , 
quatorze mille marcs d'argent , et dix mille pour la reine. Dans ces 
temps-là, on faisoit violemment ce qu'on fait aujourd'hui en Polo- 
gne avec quelque mesure. Les rois, ne pouvant fouiller dans la 
bourse de leurs sujets, à cause de leurs privilèges, mettoient à la 
torture les juifs , qu'on ne regardoit pas comme citoyens. 

Enfin, il s'introduisit ùue coutume qui confisqua tous les biens 
des juifs qui embrassoient le christianisme^ Cette coutume si bizarre , 
nous la savons par la loi ' qui l'abroge. On en a donné des raisons 
bien vaines; on a dit qu'on vouloit les éprouver, et faire en sorte 
qu'il ne restât rien de l'esclavage du démon. Mais il est visible que 
cette confiscation étoit une espèce de droit* d'amortissement, pour 
le prince ou pour les seigneurs , des taxes qu'ils levoient sur les 
juifs , et dont ils étoient frustrés lorsque ceux-ci embrassoient le 
christianisme. Dans ces temps- là, on regardoit les honmies comme 
des terres. Et je remarquerai, en passant, combien on s'est joué de 
cette nation d'un siècle à l'autre. On confisquoit leurs biens lors- 
qu'ils vouloient être chrétiens ; et , bientôt après , on les fit brûler 
lorsqu'ils ne voulurent pas Têtre. 

Cependant on vit le commerce sortir du sein de là vexation et du 
désespoir. Les juifs, proscrits tour à tour de chaque pays, trouvè- 
rent le moyen de sauver leurs effets. Par là ils rendirent pour ja- 
mais leurs retraites fixes; car tel prince qui voudroit bien se <Éfaire 
d'eux ne seroit pas pour cela d'humeur à se défaire de leur argent. 

Ils* inventèrent les lettres de change: et, par ce moyen, le 

4 . Voy. , dans Marca Hispanica, les constitQtionB d'Aragon , des an- 
nées ^1228 et 4234 ; et, dans Bnissel, l'accord de l'année 4206, passé 
entre le roi, la comtesse de Champagne, et Gui de Dampierre. 

2. Slowe, In his survey of Londotiy liv. III, p. 54. 

3. Édit donné à BasviUe, le 4 avril 4392. 

4. En France, les juifs étoient serfs, mainmortables, et les seigneurs 
leur Buccédoient. M. Brossel rapporte un accord de l'an 4 206, entre le 
roi et Thibaut, comte de Champagne, par lequel il étoit convenu que les 
juifs de l'un ne prèteroient point dans les terres de l'autre. 

6. On sait que , sous Philippe Auguste et sous Philippe le Long , les 
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commerce put éluder la violence, et se maintenir partout; le né- 
gociant le plus riche n'ayant que des biens invisibles , qui pouvoient 
être envoyés partout , et ne laissoient de trace nulle part. 

Les théologiens furent obligés de restreindre leurs principes ; et 
le commerce , qu'on àvoit violemment lié avec la mauvaise foi , 
rentra, pour ainsi dire, dans le sein de la probité. 

Ainsi nous devons, aux spéculations des scolastiques tous les mal- 
heurs ' qui ont accompagné la destruction du commerce ; et à l'ava- 
nce des princes , l'établissement d'une chose qui le met en quelque 
façon hors de leur pouvoir. 

Il a. HblUm. depuis ce temps que les princes se gouvernassent avec 
plus de sagesse qu'ils n'auroient eux-mêmes pensé : car, par l'évé- 
nement, les grands coups d'autorité se sont trouvés si maladroits, 
que c'est une expérience reconnue , qu'il n'y a plus que la bonté du 
gouvernement qui donne de la prospérité. 

On a commencé à se guérir du machiavélisme, et on s'en guérira 
tous les jours. Il faut plus de modération dans les conseils : ce qu'on 
appeloit autrefois des coups d'État ne seroit aujourd'hui, indépen- 
damment de l'horreur, que des imprudences. 

Et il est heureux pour les hommes d'être dan^ une situation où , 
pendant que leurs passions leur inspirent la pensée d'être mé- 
chans, ils ont pourtant intérêt de ne pas Têtre. 

Ghap. XXI. — Découverte de deux nouveaux mondes; état 
de l'Europe à cet égard. 

La boussole ouvrit pour ainsi dire l'univers. On trouva l'Asie et 
l'Afrique , dont on ne connoissoit que quelques bords ; et l'Améri- 
que , dont on ne connoissoit rien du tout. 

Les Portugais , naviguant sur l'océan Atlantique , découvrirent la 
pointe la plus méridionale de TAfrique : ils virent ime vaste mer; 
elle l«s porta aux Indes orientales. Leurs périls sur cette mer, et la 
découverte de Mozambique , de Mélinde et de Calicut , ont été chan- 
tés par le Camoêns , dont le poème fait sentir quelque chose des 
charmes de VOdyssée et de la magnificence de YÉnéide, 

Les Vénitiens avoient fait jusque-là le commerce des Indes par les 
pays des Turcs , et Tavoient poursuivi au milieu des avales et des 
outrages. Par la découverte du cap de Bonne-Espérance , et celles 

juifs, chaBsés de France, se réfugièrent en Lombardie, et que li Us don- 
nèrent aux négocians étrangers et aux voyageurs des lettres secrètes sur 
ceux à qui ils avoient confié leurs effets en France, qui rurtui nc- 
quittées. 

i. Voy. dans le Corps du droit^ la 89* noveîle du Léon, qui révoque la 
loi de Basile, son père. Cette loi de Basile est dans Herménop>Me, sous le 
nom de Léon, liv. Ul, Ut. vu, $ 27. 
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f 
qu'on fît quelque temp» après , l'Italie ne fut plus au centre du 
monde commerçant; eUe fut, pour ainsi dire, dans un coin de 'l'u- 
nivers, et elle y est encore. Le commerce môme du Levant dépen- 
dant aujourd'hui de celui que les grandes nations font aux deux 
Indes, l'Italie ne le fait plus qu'accessoirement. 

Les Portugais trafiquèrent aux Indes en conquérans. Les lois gê- 
nantes* que les Hollandois imposent aujourd'hui aux petits princes 
indiens sur le commerce, les Portugais les avoient établies avant 
eux. . 

La fortune de la maison d'Autriche ftit prodigieuse. Charles- 
Quint recueillit la succession de Bourgogne , de Castille et d'Ara- 
gon; il parvfait à Pempire, et, pour lui procurer un nouveau genre 
de grandeur, l'univers s'étendit^ et l'on vit paroître un monde nou- 
veau sous son obéissance. 

Christophe Colomb découvrit l'Amérique ; et , quoique l'Espagne 
n'y envoyât point de forces qu*xm petit prince de l'Europe n'eût pu 
y envoyer tout de même , elle soumit deux grands empirea et d'au- 
tres grands Ëtats. 

Pendant que les Espagnols découvroîent et conquéroient du côté 
de l'occident, les Portugais poussoient leurs conquêtes et leurs dé- 
couvertes du côté de l'orient : ces deux nations se rencontrèrent ; 
elles eurent recours au pape Alexandre VI , qui fit la célèbre ligne 
de démarcation , et jugea un grand procès. 

Mais les autres nations de l'Europe ne les laissèrent pas jouir 
tranquillement de leur partage : les Hollandois chassèrent les Por- 
tugais de presque toutes les Indes orientales, et diverses nations 
firent en Amérique des établissemens. 

Les Espagnols regardèrent d'abord les terres découvertes comme 
d9s objets de conquête : des peuples plus raffinés qu'eux trouvèrent 
qu'elles étoiçnt des objets de commerce > et c'est là-dessus qu'ils 
dirigèrent leurs vues. Plusieurs peuples se sont conduits avec tant 
de sagesse qu'ils ont donné l'empire à des compagnies de négo- 
ciais, qui, gouvernant ces États éloignés uniquement pour le né- 
goce, ont fait une grande puissance accessoire sans embarrasser 
l'État principal. 

Les colonies qu'on y a formées sont sous un genre de dépendance 
dont on ne trouve que peu d'exemples dans les colonies anciennes 
soit que celles d'aujourd'hui relèvent de l'État même, ou de quel- 
que Qooapagnie commerçante établie dans cet État. 

L^objet de ces colonies est de faire le commerce à de meiUeures 
conditions qu'on ne le fait avec les peuples voisins, avec lesquels 
tous les avantages sont réciproques. On a étabU que la métropole 
seule pourroit négocier dans la colonie; et cela avec grande rai- 

\ . Voy. la Relation de François Pirard, 11* part., cbap. xv. 
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son, parce que le but de l'établissement a été Textension du com- 
merce , non la fondation d'une ville ou d'un nouvel empire. 

Ainsi , c'est encore une loi fondamentale de TEurope , que tout 
commerce avec une colonie étrangère est regardé comme un pur 
monopole punissable par les lois du pays; et il ne faut pas juger de 
cela par les lois et les exemples des anciens * peuples, qui n'y sont 
guère applicables. 

Il est encore reçu que le commerce établi entre les métropoles 
n'entraîne point une permission pour les colonies, qui restent tour 
jours en état de prohibition. 

Le désavantage des colonies , qui perdent la liberté du commerce , 
est visiblement compensé par la protection de la métropole*, qui la 
défend par ses armes , ou la maintient par ses lois. 

De là suit une troisième loi de l'Europe, que, quand le com- 
merce étranger est défendu avec la colonie , on ne peut naviguer 
dans ses mers que dans les cas établis par les traités. 

Les nations , qui sont à l'égard de tout l'univers ce qu« les parti' 
culiers sont dans un État, se gouvernent, comme eux , par le droit 
naturel et par les lois qu'elles se sont faites. Un peuple peut céder 
à un autre la mer , comme il peut céder la terre. Les Carthaginois 
exigèrent* des Romains qu'ils ne navigueroient pas au delà de cer- 
taines limites , comme les Grecs avoient exigé du roi de Perse qu'il 
se tiendroit toujours éloigné des côtes de la mer* de la carrière 
d'un cheval. 

L'extrême éloignement de nos colonies n'est point un inconvé- 
nient pour leur sûreté; car, si la métropole est éloignée pour les 
défendre , les nations rivales de la métropole ne sont pas moins 
éloignées pour les conquérir. 

De plus , cet éloignement fait que ceux qui vont s'y établir n9 
peuvent prendre la manière de vivre d'un climat si différent : ils 
sont obligés de tirer toutes les commodités de la vie du pays d'où 
ils sont venus. Les Carthaginois*, pour rendre les Sardes et les 
Corses plus dépendans, leur avoient défendu, sous peine de la vit, 
de planter, de semer, et de faire rien de semblable; ils leur en- 
Toy oient d'Afrique des vivres. Nous sommes parvenus au même 

t . Excepté les Carthaginois , comme on voit par le traité qui termina 
la première guerre punique. 

3. Métropole est, dans le langage des anciens, l'Eut qui a fondé la co- 
lonie. 

3. Polybe, liv. III. 

4. Le roi de Perse s'obligea par un traité de ne naviguer avec aucun 
vaisseau de guerre au delà des roches Scyanées et des lies Chélidoniennes. 
(Plutarq^je, ^i« de Cimon.) 

5. Aristute, Des choses merveilleuses i Tijle Live, liv. VU de la 11* dé- 
cade. 
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point, sans faire des lois si dures. Nos colonies des îles Antilles 
sont admirables ; elles ont des objets de commerce que nous n'a- 
vons ni ne pouvons avoir; elles manquent de ce qui fait l'objet du 
.nôtre. 

L'effet de la découverte de l'Amérique fut de lier à l'Europe l'Asie 
et l'Afrique. L'Amérique fournit à l'Europe la matière de son com- 
merce avec cette vaste partie de l'Asie qu'on appela les Indes 
orientales. L'argent, ce métal si utile au commerce comme signe, 
fut encore la base du plus grand commerce de l'univers , comme 
marchandise. Enfin, la navigation d'Afrique devint nécessaire; elle 
fournissoit des hommes pour le travail des mines et des terres de 
l'Amérique. 

L'Europe est parvenue à un si haut degré de puissance, que 
l'histoire n'a rien à comparer là-dessus , si l'on considère l'immen- 
sité des dépenses, la grandeur des engagemens , le nombre des 
troupes , et la continuité de leur entretien , même lorsqu'elles sont 
le plus inutiles, et qu'on ne les a que pour l'ostentation. 

Le père du Halde * dit que le commerce intérieur de la Chine est 
plus grand que celui de toute l'Europe. Cela pourroit être , si notre 
commerce extérieur n'augmentoît pas l'intérieur. L'Europe fait le 
commerce et la navigation des trois autres parties du monde, 
c^mme la France . l'Angleterre et la Hollande font à peu près la 
navigation et le commerce de l'Etirope. 

Chap. XXII. — Des richesses que VEspagne tira de V Amérique. 

Si l'Europe * a trouvé tant d'avantages dans le commerce de l'Amé- 
rique , il seroit naturel de croire que l'Espagne en auroit reçu de 
plus grands. Elle tira du monde nouvellement découvert une quan 
tité d'or et d'argent si prodigieuse , que ce que l'on avoit eu jus- 
qu'alors ne pouvoit y être comparé. 

Mais (ce qu'on n'auroit jamais soupçonné) la misère la fit échouer 
presque partout. Philippe II, qui succéda à Charles- Quint, fut 
obligé de faire la célèbre banqueroute que tout le monde sait ; et il 
n'y a guère jamais eu de prince qui ait plus souffert que lui dea 
murmures, de l'insolence et de la révolte de ses troupes, toujours 
mal payées. 

Depuis ce temps , la monarchie d'Espagne déclina sans cesse. 
C'est qu'il y avoit un vice intérieur et physique dans la nature de 
ces richesses, qui les rendoit vaines; et ce vice augmenta tous les 
jours. 

«. T. lï, p. 470. 

2. Ceci parut, il y a plus de vluglans, dans un petit ouvrage manuscrit 
ie l'auteur, qui a été presque tout fondu dans celui-ci. 
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L'or et l'argent sont une richesse de fiction ou de signe. Ces si- 
gnes sont très- durables et se détruisent peu , comme il convient k 
leur nature. Plus ils se multiplient, plus ils perdent de leur prix, 
parce qu'ils représentent moins de choses. 

Lors de la conquête du Mexique et du Pérou, les Espagnols aban- 
donnèrent les richesses naturelles pour avoir des richesses de signe 
qui s'avilissoient par elles-mêmes. L'or et l'argent étoient très-rares 
en Europe; et l'Espagne, maîtresse tout à coup d'une très-grande 
quantité de ces métaux, conçut des espérances qu'elle n*ayoit ja- 
mais eues. Les richesses que l'on trouva dans les pays conquis n'é- 
toient pourtant pas proportionnées à celles de leurs mines. Les In- 
diens en cachèrent une partie; et, de plus, ces peuples, qui ne 
faisoient servir l'or et l'argent qu'à la magnificence d^s temples des 
dieux et des palais des rois , ne les cherchoient pas avec la même 
avarice que nous ; enfin ils n'avoient pas le secret de tirer les mé- 
taux de toutes les mines, mais seulement de celles dans lesquelles 
la séparation se fait par le feu , ne connoissant pas la manière d'em- 
ployer le mercure , ni peut-être le mercure même. 

Cependant l'argent ne laissa pas de doubler bientôt en Europe : 
ce qui parut en ce que le prix de tout ce qui s'acheta fut environ 
du double. 

Les Espagnols fouillèrent les mines , creusèrent les montagnes , 
inventèrent des machines pour tirer les eaux , briser le minerai et 
le séparer; et, comme ils se jouoient de la vie des Indiens, ils les 
firent travailler sans ménagement. L'argent doubla bientôt en Eu- 
rope, et le profit diminua toujours de moitié pour l'Espagne, qui 
n'avoit chaque année que la même quantité d'an métal qui étoit 
devenu la moitié moins précieux. 

Dans le double du temps, l'argent doubla encore, et le profit di- 
minua encore de la moitié. 

Il diminua même de plus de la moitié : voici comment. 

Pour tirer l'or des mines , pour lui donner les préparations requi- 
ses , et le tran^rter en Europe , il falloit une dépense quelconque. 
Je suppose qu'elle fût comme 1 est à 64; quand l'argent fut doublé 
une fois, et par «onséquent la moitié moins précieux, la dépense 
fut comme 2 sont à 64. Ainsi les flottes qui portèrent en Espagne la 
même quantité d'or portèrent une chose qui réellement valoit la 
moitié moins, et coûtoit la moitié plus. 

Si l'on suit la chose de doublement en doublement , on trouvera 
la progression de la cause de l'impuissance des richesses de TEs- 
pagne. 

Il y a environ deux cents ans que Ton travaille les mines des In- 
des. Je suppose que la quantité d'argent qui est à présent dans le. 
monde qui commerce soit à celle qui étoit avant la découverte 
comme 32 est à 1 , c'est-à-dire qu'elle ait doublé cinq fois : dans 
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deux cents ans encore , la même quantité sera k celle qui étoit avant 
la découverte comme 64 est à l , c'est-à-dire qu'elle doublera en- 
core. Or« à présent, cinquante' quintaux de minerai pour l'or, 
donnent quatre, cinq et six onces d'or; et^ quand il n'y en a que 
deux, le mineur ne retire que ses frais. Dans deux cents ans, lors- 
qu'il n'y en aura que quatre , le mineur ne tirera aussi que ses 
frais. Il y aura donc peu de profit à tirer sur l'or. Même raisonne- 
ment sur l'argent, excepté que le travail des mines d'argent est un 
peu plus avantageux que celui des mines d'Qr« 

Que si l'on découvre des mines si abondantes qu'elles donnent 
plus de profit , plus elles seront abondantes , {dus tôt le pn^t 
finira. . 

Les Portugais ont trouvé tant d'or dans le Brésil», qu'il ftiudra 
nécessairement que le profit des Espagnols diminue bientôt consi- 
dérablement, et le leur aussi. 

J'ai oui plusieurs fois déplorer l'aveuglement du conseil de Fran- 
çois I" , qui rebuta Christophe Colomb qui lui proposoit les Indes » 
En vérité, on fit peut-être pu» imprudence Une chose bien sage. 
L'Espagne a fait comme ce roi insensé qui demanda que tout ce 
qu'il toucherwt se convertît en or, et qui fût obligé de revenir aux 
dieux pour les prier de finir sa misère. 

Les icompagtties et les banques que plusieurs nations établirent 
achevèrent d'avilir l'or et l'argent dans leur qualité de signe : car, 
par de nouvelles fictions, ils multiplièrent tellement les signes des 
denrées, que l'or et l'argent ne firent plus cet office qu'en partie, 
et en devinrent moins précieux. 

Ainsi le crédit public leur tint lieu de mines , et diminua encore 
le profit que les Espagnols tiroient des leurs. 

n est vrai que , par le commerce que Les Hollandbis firent dans 
les Indes orientales, ils donnèrent quelque prix à la marchandise 
des Espagnols : car, comme ils portèrent de l'argent pour troquer 
contre les marchandises de l'Orient , ils soulagèrent en Europe les 
Espagnols d'une partie de leurs denrées qui y abondoient trop. 

Et ce commerce, qui ne semble regarder qu'indirectement l'Es- 
pagne, lui est avantageux comme aux nations mêmes qui le font. 

4 . Voy. les Fojrages de Frérier. 

2. Suivant milord Adbod , TEorope reçoit du Brésil tous lei ans pour 
deux millions sierling en or , que Ton trouve dans le sable au pied des 
montagnes, ou dans le lit des rivières. Lorsque je fis le petit ouvrage 
dont j'ai parlé dans la première note de ce cbapitre,Ul s'en falloit bien que 
les retours du Brésil fussent un objet aussi important qu'il Test aujour* 
d*hui. 

3. Lorsque Colomb fit ses propositions, François I** n'étoit pas né. Co- 
lomb ne prétendoit point aller dans l'Inde , mais trouver des terres sur le 
chemin de l'Inde, d'occident en orient. (Éd.) 
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Par tout ce qui yient d'être dit , on peut juger des ordonnances 
du conseil d'Espagne , qui défendent d'employer l'or et l'argent en 
dorures et autres superfluités ; décret pareil à celui que feroient les 
États de Hollande, s'ils défendoient la consommation de la can* 
nelle. 

Mon raisonnement ne porte pas sur toutes les mines : celles d'Al- 
lemagne et de Hongrie , d'où l'on ne retire que peu de chose 
au delà des frais, sont très-utiles. Elles se trouTent dans l'Ëtat prin- 
cipal ; elles y occupent plusieurs milliers d'hommes , qui y consom- 
ment les denrées surabondantes ; elles sont proprement une manu- 
facture du pays. 

Les mines d'Allemagne et de Hongrie font valoir la culture des 
terres ; et le travail de celles du Mexique et du Pérou la détruit 

Les Indes et TEspagne sont deux puissances ^^ous im même maî- 
tre; mais les Indes sont le principal, TEspagne n'est que Tacces- 
soire. C'est en vain que la politique veut ramener le principal à 
l'accessoire : les Indes attirent toujours l'Espagne à elles. 

D'environ cinquante millions de marchandises qui vont toutes les 
années aux lùdes , l'Espagne ne fournit que deux millions et demi : 
les Indes font donc un commerce de cinquante millions , et l'Espa- 
gne de deux millions et demi. 

C'est une mauvaise espèce de richesse qu'un tribut d^accident, 
et qui ne dépend pas de l'industrie de la nation , du nombre de ses 
habitans, ni de la culture de ses terres. Le roi d'Espagne, qui re- 
çoit de grandes sommes de sa douane de Cadix , n'est , à cet égard , 
qu'un pai-ticulier très -riche dans un État très-pauvre. Tout se 
passe des étrangers à lui sans que ses sujets y prennent presque de 
part : ce commerce est indépendant de la bonne et de la mauvaise 
fortuné de son royaume. 

Si quelques provinces dans la Castille lui donnoient une somme 
pareille à celle de la douane de Cadix, sa puissance seroit bien 
plus grande : ses richesses ne pourroient être que l'effet de celles 
du pays; ces proviïices animeroient toutes les autres, et elles se- 
roient toutes ensemble plus en état de soutenir les charges respec- 
tives; au lieu d'un grand trésor, on auroit un grand peuple. 

Chap, XXIII. — Problème. ' 

Ce n'est point à moi à prononcer sur la question, si l'Espagne ne 
pouvant faire le commerce des Indes par elle-même , il ne vaudroit 
pas mieux qu'elle le rendît libre aux étrangers. Je dirai seulement 
qu'il lui convient de mettre à ce commerce le moins d'obstacles que 
sa politique pourra lui permettre. Quand les marchandises que les 
diverses nations portent aux Indes y sont chères , les Indes don- 
nent beaucoup de leur marchandise, qui est l'or et l'argent, pour 
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peu de marchandises étrangères : le contraire arrive lorsque celles- 
ci sont à vil prix. Il seroit peut-être utile que ces nations se nui- 
sissent lès unes les autres, afin que les marchandises qu'elles por- 
tent aux Indes y fussent toujours à bon marché. Voilà des principes 
qu'il faut examiner , sans les séparer pourtant des autres considé- 
rations : la sûreté des Indes, l'utilité d'une douane unique, les 
dangers d'un grand changement, les inconvéniens qu'on prévoit, et 
qui souvent sont moins dangereux que ceux qu'on ne peut pas pré- 
voir. 



LIVRE XXII. 

DES LOIS DANS LE RAPPORT QU'ELLES ONT AVEC L'USAGE 
DE LA MONNOIE. 



CuAP. I. — Raison de l'usage de la monnoie. 

Les peuples qui ont peu de marchandises pour le commerce , 
comme les sauvages, et les peuples policés qui n'en ont que de 
deux ou trois espèces, négocient par échange. Ainsi les caravanes 
de Maures qui vont àTombouctou , dans le fond de l'Afrique, tro- 
quer du sel contre de l'or, n'ont pas besoin de monnoie. Le Maure 
met son sel dans un monceau ; le nègre , sa poudre dans un autre ; 
s'il n'y a pas assjez d'or, le Maure retranche de son sel, ou le nègre 
ajoute de son or , jusqu*à ce que les parties conviennent. 

Mais lorsqu'un peuple trafique sur un très-grand nombre de mar- 
chandises , il faut nécessairement une monnoie , parce qu'un métal 
facile à transporter épargne bien des frais que l'on seroit obligé de 
faire si l'on procédoit toujours par échange. 

Toutes les nations ayant des besoins réciproques , il arrive sou- 
vent que l'une veut avoir un très-grand nombre de marchandises 
de l'autre , et celle-ci très-peu des siennes ; tandis qu'à l'égard d'une 
autre nation elle est dans un cas contraire. Mais lorsque les nations 
ont une monnoie, et qu'elles procèdent par vente et par achat, 
celles qui prennent plus de marchandises se soldent, ou payent 
l'excédant avec^ de l'argent: et il y a cette différence que, dans le 
cas de l'achat , le commerce se fait à proportion des besoins de la 
nation qui demande le plus ; et que , dans l'échange , le commerce 
se fait seulement dans l'étendue des besoins de la nation qui de- 
mande le moins : sans quoi cette dernière seroit dans l'impossibi- 
lité de solder son compte. 
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Chap. II. — De la nature de la mohnoie. 

La monnoie est un signe qui représenté la valeur de toutes les 
marchandises. Oa prend quelque métal pour que le signe soit dura- 
ble ' , qu'il se consomme peu par Tusage , et que , sans se détruire , 
il soit capable de beaucoup de divisions. On choisit un métal pré- 
cieux , pour qije le signe puisse aisément se transporter. Un meta» 
est très-propre à être une mesure commune , parce qu'on peut ai- 
sément le réduire au même titre. Chaque Etat y met son em- 
preinte , afin que la forme réponde du titre et du poids , et que Ton 
connoisse l'un et l'autre par la seule inspection. 

Les Athéniens, n'ayant point l'usage des métaux, se servirent de 
bœufs*, et les Romains de brebis; mais un bœuf n'est pas la même 
chose qu'un autre bœuf, comme une pièce de métal peut être la 
même qu'une autre. 

Comme l'argent est le signe des valeurs des marchandises, le pa- 
pier est un signe de la valeur de l'argent; et lorsqu'il est bon, il 
le représente tellement que , quant à l'effet , il n'y a point de diffé- 
rence. 

De même que l'argent est un signe d'une chose et la représente , 
chaque chose est un signe de l'argent et le représente ; et l'État est 
dans la prospérité , selon que , d'un côté , l'argent représente bien 
toutes choses , et que , d'un autre , toutes choses représentent bien 
l'argent," et qu'ils sont signes les uns des autres; c'est-à-dire que, 
dans leur valeur relative , on peut avoir l'un sitôt que l'on a l'autre 
Cela n'arrive jamais que dans un gouvernement modéré , mais n'ar- 
rive pas toujours dans un gouvef nement modéré : par exemple , si 
les lois favorisent un débiteur injuste , les choses qui lui appartien- 
nent ne représentent point l'argent, et n'en sont point un signe. A 
l'égard du gouvernement despotique, ce seroit un prodige si les 
choses y représentoient leur signe : la tyrannie et la méfiance font 
que tout le monde y enterre son argent 3; les choses n'y représen- 
tent donc point J'argent. 

Quelquefois les législateurs ont employé un tel art, que non-seule- 
ment les choses représentoient l'argent par leur nature , mais qu'el- 
*les devenoient monnoie comme Targent même. César ^ dictateur, 

4 . Le sel dont on se %ert en Abyssinie a ce défaut, qu*il se consomme 
continuellement. 

2. Hérodote, in Clio, nous dit que les Lydiens trouvèrent Tart de battre 
la monnoie ; les Grecs le prirent d'eux : les monnoies d'Athènes eurent 
j)0ur empreinte leur ancien bœuf. J'ai vu une de ces monnoies dans le 
cabinet du comte de Pembrocke. 

3. C'est un ancien usage à Alger que chaque père de famille ait un trésor 
enlerré. (Laugier de Tassis, Histoire du royaujne d'Alger, liv. I, chap. vm.) 

4. Voy. César, De bell. ctv.j liv. III, chap. i. 
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permit aux débiteurs de donner en payement à leurs créanciers des 
fonds de terre au prix qu'ils valoient avant la guerre civile. Tibère ^ 
ordonna que ceux qui voudroient de l'argent en auroient du trésor 
public, en obligeant des fonds pour le double? Sous César, les- 
fonds de terre furent la monnoie qui paya toutes les dettes ; sous 
Tibère, dix mille sesterces en fonds devinrent une monnoie com- 
mune , comme cinq mille sesterces en argent. 

La grande chartre d'Angleterre défend de saisir les terres ou les 
revenus d'un débiteur , lorsque ses biens mobiliers ou personnels 
suffisent pour le payement, et qu'il offre de les donner : pour lors 
tous les biens d'un Anglois représentoient de l'argent. 

Les lois des Germains * apprécièrent en argent les satisfaction! 
pour les torts que Ton avoit faits , et pour les peines des crimes 
Mais, comme il y avoit très-peu d'argent dans le pays, elles réap- 
précièrent l'argent en denrées ou en bétail. Ceci se trouve fixé dans 
la loi des Saxons , avec de certaines différences , suivant l'aisauce et 
la commodité des divers peuples. D'abord ^ la loi déclare la valeur 
du sou en bétail : le sou de deux trémisses se rapportoit à un bœuf 
de douze mois, ou à une brebis avec son agneau; celui de trois 
trémisses valoit un bœuf de seize mois. Chez ces peuples , la mon- 
noie deverioit bétail, marchandises ou denrée, et ces choses deve 
noient monnoie. 

Non-seulement l'argent est un sign-î des choses , il est encore ub 
signe de l'argent, et représente l'argeat, ''omme nous le verrons au 
chapitre du change. 

Chap. III. — Des monnoies idéales. 

Il y a des monnoies réelles et des monnoies idéales. Les peuples 
policés , qui sev servent presque tous de monnoies idéales , ne le 
font que parce qu'ils ont converti leurs monnoies réelles en idéales. 
D'abord , leurs monnoies réelles sont un certain poids et un cer- 
tain titre de quelque métal. Mais bientôt la mauvaise foi ou le be- 
soin font qu'on retranche une partie du métal de chaque pièce de 
monnoie, à laquelle on laisse le même nom : par exemple, d'une 
pièce du poids d'une livre d'argent , on retranche la moitié de l'ar- 
gent, et on continue de l'appeler livre; la pièce qui étoit une ving- 
tième partie de la livre d'argent, on continue de l'appeler sou, 
quoiqu'elle ne soit plus la vingtième partie de cette livre. Pour 
lors, la livre est une livre idéale, et le sou un sou idéal; ainsi des 
autres subdivisions ; et cela peut aller au point que ce qu'on appel- 

4. Tacite, Ann., liv. VI; chap. xvii. 

2. Tacite, De moribus Germahorurriy chap. xu et xxi. 

8. Loi des Saxons, chap. xvni. 
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lera livre ne sera qu'une très-petite portion de la livre : ce qui la 
rendra encore plus idéale. Il peut même arriver que l'on ne fera 
plus de pièce de monnoje qui vaille précisément une livre , et qu'on 
ne fera pas non plus de pièce qui vaille un sou : pour lors , la livre 
et le sou seront des monnoies purement idéales. On donnera à cha- 
que pièce de monnoie la dénomination d'autant de livres et 4*an- 
tant de sous que l'on voudra ; la variation pourra être continuelle , 
parce qu'il est aussi aisé de donner un autre nom à une chose , 
qu'il est difficile de changer la chose même. 

Pour ôter la source des abus, ce sera une très-bcmne loi, dans 
tous les pays où Ton voudra faire fleurir le commerce, que celle 
qui ordonnera qu'on emploiera des monnoies réelles , et que l'on ne 
fera point d'opération qui puisse les rendre idéales. 

Rien ne doit être si exempt de variation que ce qui est la mesure 
commune de tout. 

Le négoce par lui-môme est très-incertain ; et c*est un grand 
mal d'ajouter une nouvelle incertitude à celle qui est fondée sur la 
nature de la chose. 

Chap. IV. — 2>e la quantité de Vor et de Vargent. 

Lorsque les nations policées sont les maîtresses du monde, l'or 
et l'argent augmentent tous les jours , soit qu'elles le tirent de chez 
elles, soit qu'elles l'aillent chercher là où il est. Il diminue au 
contraire lorsque les nations barbares prennent le dessus. On sait 
quelle fût la rareté de ces métaux lorsque les Goths et les Vanda- 
les d'un côté , les Sarrasins et les Tartares de l'autre , eurent tout 
envahi. 

Chap. V, — Continuation du même sujet. 

L'argent tiré des mines de l'Amérique, transporté en Europe, 
de là encore envoyé en Orient , a favorisé la navigation de l'Eu- 
rope : c'est une marchandise de plus que l'Europe reçoit en troc 
de rAniérique, et qu'elle envoie en troc aux Indes. Une plus grande 
quantité d'or et d'argent est donc favorable lorsqu'on regarde ces 
métaux comme marchandise : elle ne l'est point lorsqu'on les re- 
garde comme signe , parce que leur abondance choque leur qualité 
de signe, qui est beaucoup fondée sur la rareté. 

Avant la première guerre punique, le cuivre étoit à Taiigent 
comme 960 est à 1 ' -, il est aujourd'hui à peu près comme 73 i est 
à 1 '. Quand la proportion seroit comme elle étoit autrefois , l'ar- 
gent n'en fer oit que mieux sa fonction de signe. 

4 . Voy. ci-dessous le chap, xn. 

2. En supposant l'argent à quarante-neuf livres le marc, et le euivre à 
vingt sous la livre. 
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Chap. VI, — Par quelle raison le prix de Vusure diminua 
de la moitié lors de la découverte des Indes. 

L'iDca Garcilasso' dit qu'en Espagne, après la conquête des In- 
des, les rentes, qui étoient au denier dix, tombèrent au depier 
vingt. Cela devoit être ainsi. Une grande quantité d'argent fut tout 
à coup portée en Europe ; bientôt moins de personnes eurent be- 
soin d'argent ; le prix de toutes choses augmenta , et celui de l'ar- 
gent diminua : la proportion fut donc rompue , toutes lés anciennes 
dettes furent éteintes. On peut se rappeler le temps du système', 
où toutes les choses avoient une grande valeur, excepté l'argent. 
Après la conquête des Indes, ceux qui avoient de l'argent furent 
obligés de diminuer le prix ou le louage de leur marchandise, 
c'est-à-dire l'intérêt. 

Depuis ce temps le prêt n'a pu revenir à l'ancien taux, parce 
que la quantité de l'argent a augmenté toutes les années en Europe. 
D ailleurs, les fonds pubUcs de quelques États , fondés sur les ri- 
chesses que le commerce leur a procurées , donnant un intérêt très- 
modique, il a fallu que les contrats des particuliers se réglassent 
là-dessus. Enfin , le change ayant donné aux hommes une facilité 
singulière de transporter 'l'argent d'un pays à un autre, l'argent 
n'a pu être rare dans un lieu, qu'il n'en vînt de tous côtés de ceux 
où il étoit commun. 

Chap. VII. — Comment le prix des choses se fixe dans la 
variation des richesses de signe. 

L'argent est le prix des marchandises ou denrées. Mais comment 
se fixera ce prix ? c'est-à-dire par quelle portion d'argent chaque 
chose sera-t-elle représentée? 

Si l'on compare la masse de l'or et de l'argent qui est dans le 
monde avec la somme des marchandises qui y sont , il est certain 
que chaque denrée ou marchandise en particulier pourra être comL> 
parée à une certaine portion de la masse entière de l'or et de l'ar- 
gent. Comme le total de l'une est au total de l'autre , la partie de 
l'une sera à la partie de l'autre. Supposons qu'il n'y ait qu'une 
seule denrée ou marchandise dans le monde , ou qu'il n'y en ait 
qu'une seule qui s'achète , et qu'elle se divise comme l'argent : 
cette partie de cette marchandise répondra à une partie de la 
masse de l'argent; la moitié du total de Tune , à la moitié du total 
de l'autre; la dixième, la centième, la millième de Tune, à la 
dixième, à la centième, à la millième de Vautre. Mais, comme ce 

4 . Histoire des guerres civiles des Espagnols dans ies Indes. 
t£. On appeloit ainsi le projet de M. Law en France. 
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qui forme la propriété parmi les hommes n*est pas tout à la fois 
dans le commerce, et que les métaux ou les monnoies, qui en 
sont les signes , n'y sont pas aussi dans le même temps , les prix 
se fixeront en raison composée du total des choses avec le total des 
signes , et de celle du total des choses qui sont dans le commerce , 
avec le total des signes qui y sont aussi ; et , comme les choses qui 
ne sont pas dans le commerce aujourd'hui peuvent y être demain , 
et que les signes qui n'y sont point aujourd'hui peuvent y rentrer 
tout de même , rétablissement du prix des choses dépend toujours 
fondamentalement de la raison du total des choses au total des 
signes. 

Ainsi le prince ou le magistrat ne peuvent pas plus taxer la va- 
leur des marchandises qu'établir, par une ordonnance, que le rap- 
port de 1 à 10 est égal à celui de 1 à 20. Julien y ayant baissé les 
denrées à Antioche, y causa une affreuse famine*. 

Chap. VIII. — Continuation du même sujet. 

Les noirs de la côte d'Afrique ont un signe des valeurs sans mon- 
noie: c'est un signe purement idéal, fondé sur le degré d'estime 
<{u*ils mettent dans leur esprit à chaque marchandise , à proportton 
du besoin qu'ils en ont. Une certaine denrée ou marchandise vaut 
trois macutes ; une autre , six macutes ; une autre , dix macutes : 
c'est comme s'ils disoient simplement trois, six, dix. Le prix se 
forme par la comparaison qu'ils font de toutes les marchandises 
entre elles : pour lors , il n'y a point de monnoie particulière , mais 
chaque portion de marchandise est monnoie de l'autre. 

Transportons pour un moment parmi nous cette manière d'éva- 
luer les choses, et joignons-la avec la nôtre; toutes les marchan- 
dises et denrées du monde , ou bien toutes les marchandises pu 
denrée» d'un État en particulier considéré comme séparé de tous 
les autres , vaudront un certain nombre de macutes ; et , divisant 
l'argent de cet Etat en autant de parties qu'il y a de macutes, une 
partie divisée de cet argent sera le signe d'une macute. 

Si l'on suppose que la quantité de l'argent d'un État double, il 
faudra pour une macute le double de l'argent ; mais si , en dou- 
blant l'argent, vous doublez aussi les macutes, la proportion res- 
tera telle qu'elle étoit avant l'un et l'autre doublement. 

Si depuis la découverte des Indes l'or et l'argent ont augmenté 
en Europe à raison de 1 à 20 , le prix des denrées et marchandises 
auroit dû monter en raison de 1 à 20 ; mais si , d'un autre côté , le 
nombre des marchandises a augmenté comme 1 à 2 , il faudra que 
le prix de ces marchandises et denrées ait haussé d'un côté en rai- 

4. Histoire de l'Église, par Socrale, liv. Il, chap. xvii. 
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son de 1 à 20 , et qu'il ait baissé en raison de 1 à 2 , et qu'il ne soit 
par conséquent qu'en raison de 1 à 10. 

La quantité des marchandises et denrées croît par une augmen- 
tation de commerce; l'augmentation de commerce, par une aug- 
mentation d*argent qui arrive successivement , et par de nouvelles 
communications avec de nouvelles terres et de nouvelles mers, 
qui nous donnent de nouvelles denrées et de nouvelles mardxanT 
dises. 

Chap. IX. — De la rareté relative de Vor et de l'argent. 

Outre l'abondance et la rareté positive de l'or et de l'argent, il y 
a encore une abondance et une rareté relative d'un de ces métaux 
à l'autre. 

L'avarice garde l'or et l'argent , parce que , comme elle ne veut 
point consommer, elle aime des signes qui ne se détruisent point. 
Elle aime mieux garder l'or que l'argent , parce qu'elle craint tou- 
jours de perdre , et qu'elle peut mieux cacher ce qui est en plus 
petit volume. L'or disparoît donc quand l'argent est commun, parce 
que chacun en a pour le cacher ; il reparoît quand l'argent est rare , 
parce qu'on est obligé de le retirer de ses retrsûtes. 

C'est donc une règle : l'or est commun quand l'argent est rare, 
et Vor est rare quand l'argent est commun. Cela fait sentir la diffé- 
rence de l'abondance et de la rareté relative , d'avec l'abondance et 
la rareté réelle , chose dont je vais beaucoup parler. 

Chap. X. — Vu eJiange. 

C'est l'abondance et la rareté relative des monnoies des divers 
pays qui forment ce qu'on appelle le change. 

Le change est une fixation de la valeur actuelle et momentanée 
des monnoies. 

L'argent , comme métal , a une valeur comme toutes les autres 
marchandises; et il a encore une valeur qui vient de ce qu'il est 
capable de devenir le signe des autres marchandises; et, s'il n'é- 
toit qu'une simple marchandise , il ne faut pas douter qu'il ne per- 
dît beaucoup de son prix. 

L'argent, comme monnoie, a une valeur que le prince peut ûxer 
dans quelques rapports, et qu'il ne sauroit fixer dans d'autres. 

Le prince établit une proportion entre une quajitité d'argent 
comme métal , et la même quantité comme monnoie ; il fixe celle 
qm est entre divers métaux employés à la monnoie ; il établit le 
^poids et le titre de chaque pièce de monnoie; enfin, il donne à 
chaque pièce cette valeur idéale dont j'ai parlé. J'appellerai la va- 
leur de la monnoie, dans ces quatre rapports, valeur positive, 
papce qu'elle peut être fixée nar une loi. 
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Les'monnoies de chaque État ont, de plus, une valeur relative, 
'dans le sens qu'on les compare avec les monnoies des autres pays : 
o-'est cette valeur relative que le change établit. Elle dépend beau- 
* coup de la valeur positive : elle est fixée par l'estime la plus géné- 
rale des négocians, et ne peut l'être par l'ordonnance du prince, 
parce qu'elle varie sans cesse, et dépend de mille circonstances. 

Pour fixer la valeur relative, les diverses nations se régleront 
beaucoup sur celle qui a le plus d'argent. Si elle a autant d'argent 
que toutes les autres" ensemble , il faudra bien que chacune aille se 
mesurer avec elle ; ce qui fera qu'elles se régleront à peu près en- 
tre elles comme elles se sont mesurées avec la nation principale. 

Dans l'état actuel de l'univers, c'est la Hollande* qui est cette 
nation dont nous parlons. Examinons le change par rapport à elle. 

Il y a en Hollande une monnoie qu'on appelle un florin : le florin 
vaut vingt sous^ ou quarante demi-sous, ou gros. Pour simplifier 
les idées, imaginons qu'il n'y ait point de florins en Hollande, et 
qu'il n'y ait que des gros : un homme qui aura mille florins aura 
quarante mille gros; ainsi du reste. Or, le change avec la Hollande 
consiste à savoir combien vaudra de gros chaque pièce de monnoie 
des autres pays^: et , comme Ton compte ordinairement en France 
par écus de trois livres , le change demandera combien un écu de 
trois livres vaudra de gros. Si le change est à cinquante-quatre , 
lecu de trois livres vaudra cinquante-quatre gros; s'il est à 
soixante, il vaudra soixante gros; si l'argent est rare en France, 
l'écu de trois livres vaudra plus de gros ; s'il est en abondance , il 
vaudra moins de gros. 

Cette rareté ou cette abondance , d'où résulte la mutation du 
change, n'est pas la rareté ou l'abondance réelle; c'est une rareté 
ou une abondance relative : par exemple , quand la France a plus 
besoin d'avoir des fonds en Hollande que les HoUandois n'ont be- 
soin d'en avoir en France , l'argent est appelé commun en France , 
et rare en Hollande , et vice versa. 

Supposons que le change avec la Hollande soit à cinquante- 
quatre. Si la France et la Hollande ne composoient qu'une ville, on 
feroit comme Ton fait quand on donne la monnoie d'un écu : le 
François tireroit de sa poche trois livres, et le HoUandois tireroit 
delà sienne cinquante-quatre gros. Mais, comme il y a. de la dis- 
tance entre Paris et Amsterdam , il faut que celui qui me donne pour 
mon écu de trois livres cinquante-quatre gros qu'il a en Hollande 
me donne une lettre de change de cinquante-quatre gros sur la 
Hollande. Il n'est plus ici question de cinquante-quatre gros, mais 

4. Le» HoUandois règlent le change de presque toute l'Europe par 
une espèce de délibération entre eux, selon qu'il convient à leurs in- 
térdta. 
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d'une lettre de cinquante-quatre gros. Ainsi, pour juger' de la ra- 
reté ou de l'abondance de l'argent , il faut savoir s'il y a en France 
plus de lettres de cinquante-quatre gros destinées pour la France , 
qu'il n'y a d'écus destinés pour la Hollande. S'il y a beaucoup de 
lettres offertes par les Hollandois, et peu d'écus offerts par les 
François, l'argent est rare en France, et commun en Hollande; et 
il faut que le changé hausse , et que pour mon écu on me donhe 
plus de cinquatre-quatre gros; autrement je ne le donnerois pas, 
et vice versa. 

On voit que les diverses opérations du change forment un 
compte de recette et de dépense qu'il faut toujours solder; et 
qu'un État qui doit tfé s'acquitte pas plus avec les autres par le 
change, qu'un particulier ne paye une dette en changeant de 
l'argent. ^ 

Je suppose qu'il n'y ait que trois États dans le monde : la France , ■ 
l'Espagne, et la Hollande; que divers particuliers d'Espagne dus- 
sent en Fraijce la valeur de cent mille marcs d'argent , et que di- 
vers particuliers de France dussçnt en Espagne cent dix mille 
marcs; et que quelque circonstance fît que chacun, en Espagne et 
en France, voulût tout à coup retirer son argent : que feroient les 
opérations du change? Elles acquitteroient réciproquement ces 
deux nations de la somme de cent mille marcs; mais la France de- 
vroit toujoura dix mille marcs en Espagne , et les Espagnols au- 
roient toujours des lettres sur la France pour dix mille marcs , et 
la France n'en auroit point du tout sur l'Espagne. 

Que si la Hollande étoit dans un cas contraire avec la France, et 
que, pour solde, elle lui dût dix mille marcs, la France pourroit 
payer l'Espagne de deux manières , ou en donnant à ses créanciers 
en Espagne des lettres sur ses débiteurs de Hollande pour dix 
mille marcs, ou bien en envoyant dix mille marcs d'argent en 
espèces en Espagne. 

Il suit de là que, qus^nd un État a besoin de remettre une 
somme d'argent dans un autre pays , il est indifférent , par la na- 
ture de la chose , que l'on y voiture de l'argent , ou que l'on prenne 
des lettres de change. L'avantage de ces deux manières de payer 
dépend uniquement des circonstances actuelles : il faudra voir ce 
qui, dans ce moment, donnera plus de gros en Hollande, ou l'ar- 
gent porté en espèces^, ou une lettre sur la Hollande de pareille 
somme. 

Lorsque même titre et môme poids d'argent en France me ren- 
dent même poids et même titre d'argent en Hollande, on dit que 

1 . Il y a beaucoup d'argent dans une place lorsqu'il y a plus d'argent 
que de papier; il y en a peu lorsqu'il y a plus de papier que d'argent. 

2. Les frais de la voiture et de l'assurance déduits. 
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le change est au pair. Dans Tétat actuel des monnoies ' , le pair 
est, à peu près, à cinquante-quatre gros par écu : lorsque le 
change sera au-dessus de cinquante-quatre gros , on dira qu'il est 
haut; lorsqu'il sera au-dessous, on dira qu'il est bas. 
' Pour savoir si, dans une certaine situation du change, FËtat 
gagne ou perd, il faut le considérer comme débiteur, comme 
créancier, comme vendeur, comme acheteur. Lorsque le change 
est plus bas que le pair , il perd coipme débiteur , il gagne comme 
créancier, il perd comme acheteur, il gagne comme vendeur. On 
sent bien qu'il perd comme débiteur : par exemple , la France devant 
à la Hollande un certain nombre de gros, moins son écu vaudra de 
gros , plus il lui faudra d'écus pour payer ; au contraire , si la France 
est créancière d'un certain nombre de gros , moins chaque écu vau- 
dra de gros, plus elle recevra d'écus. L'État perd encore comme 
acheteur ; car il faut toujours le même nombre de gros pour acheter 
la même quantité de marchandises ; et , lorsqu^ le change baisse , 
chaque écu de France donne moins de gros, vkr la même raison, 
l'État gagne comme vendeur ; je vends ma marchandise en Hollande 
le même nombre de gros que je la vendois : j'aurai donc plus d'écus 
en France, lorsque avec cinquante gros je me procurerai un écu, 
que lorsqu'il m'en faudra cinquante-quatre pour avoir ce même 
écu ; le contraire de tout ceci arrivera à l'autre État. Si la Hollande 
doit un certain nombre d'écus , elle gagnera ; et , si* on lui doit , 
elle perdra; si elle vend, elle perdra; si elle achète, elle gagnera. 
Il faut pourtant suivre ceci : lorsque le change est au-dessous 
du pair, par exemple, s'il est à cinquante au lieu d'être à cin- 
quante-quatre, il devroit arriver que la France, envoyant par le 
change cinquante-quatre mille écus en Hollande , n'achèteroit de 
marchandises que pour cinquante mille ; et que , d'^un autre côté , 
la Hollande envoyant la valeur de cinquante mille écus en France, 
en achèteroit pour cinquante-quatre mille : ce qui feroit une diffé- 
rence de huit cinquante-quatrièmes, c'est-à-dire de plus d'un sep- 
tième de perte pour la France ; de sorte qu'il faudroit envoyer en 
Hollande un septième de plus en argent ou en marchandises qu'on 
ne faisoit lorsque le change étoit au pair; et le mal augmentant 
toujours, parce qu'une pareille dette feroit encore diminuer le 
change , la France seroit à la Jin ruinée. Il semble , dis-je , que cela 
devroit être ; et cela n'est pas , à cause du principe que j'ai déjà 
établi ailleurs', qui est que les États tendent toujours à se mettre 
dans la balance , et à se procurer leur libération : ainsi ils n'em- 
pruntent qu'à proportion de ce qu'ils peuvent payer, et n'achètent 
qu'à mesure qu'ils vendent. Et, en prenant l'exempte ci^dessus, si 
le change tombe en France de cinquante-quatre à cinquante , le 

i En «744. — 2. Voy. le liv. XX, chap. xxi. 
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HoiîandoiSf qui àchetoit des marchandises de France pour mille 
écus , et qui les payoit cinquante-quatre mille gros , ne les payeroit 
plus que cinquante mille , si le François y vouloit consentir ; mais 
la marchandise de France haussera insensiblement, le profit se par- 
tagera entre le François et le HoUandois : car, lorsqu'un négociant 
peut gagner , il partage aisément son profit : il se fera donc une 
communication de profit entre le François et le HoUandois. De la 
même manière , le François qui achetoit des marcliandises de Hol- 
lande pour cinquante -quatre mille gi^os, et qui les payoit avec 
mille écus. loràquele change étoit à cinquante-quatre, seroit obligé 
d'ajouter quatre cinquante-quatrièmes de plus en écus de France , 
pour acheter les mêmes marchandises ; mais le marchand françoià , 
ijul sentira la perte qu'il feroit , voudra donner moins de la mar- 
chandise de Hollande : il se fera donc une communication de perte 
entre le marchand françois et le marchand hoUandois; l'État se 
mettra insensiblement dans la balance , et l'abaissement du change 
n'aura pas tous les inconténiens qu'on devoit craindre. 

Lorsque le change est plus bas que le pair , un négociant peut , 
«ans diminuer sa fortune, remettre ses fonds dans les pays étran- 
gers , parce qu'en les faisant revenir il regagne ce qu'il a perdu ; 
mais un prince qui n'envoie dans les pays étrangers qu'un argent 
qui ne doit jamais revenir perd toujours. 

Lorsque les négocians font beaucoup d'affaires dans un pays, le 
change y hausse infailliblement. Cela vient de ce qu'on y prend 
beaucoup d'engagemens , et qu'on y achète beaucoup de marchan- 
dises ; et l'on tire sur le pays étranger pour les payer. 

Si un prince fait de grands amas d'argent dans son État , l'argent 
y pourra être rare réellwnent, et commun relativement; par 
exemple, si, dans le même temps, cet État avoit à payer beaucoup 
de marchandises dans le pays étranger , le change baisseroit , quoi- 
que l'argent fût rare. 

Le change de toutes les places tend toujours à 9e mettre à une 
certaine proportion; et cela est dans la nature de la chose même. 
Si le change de l'Irlande à l'Angleterre est plufs bas que le pair, et 
que celui de l'Angleterre à la Hollande soit aussi plus bas que la 
pair , celui de l'Irlande à la Hollande sem encore plus bas : c'est-à- 
dire en raison composée de celui d'Irlande à l'Angleterre , et de ce- 
lui de l'Angleterre à la Hollande ; car un HoUandois qui peut faire 
venir ses fonds indirectement d'ïrlsaide par l'Angleterre ne voudra 
pas payer plus cher pour les faire venir directement. Je dis que 
cela devroit être ainsi ; mais cela n'est pourtant pas exactement 
ainsi t il y a toujours des circonstances qui font varier ces choses ; 
et la différence du profit qu'il y a à tirer par une place , ou à tirer 
par une autre, fait l'art ou l'habileté particulière des banquiers, 
dont il n'est point question ici. 
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Lorsqu'un fitat hausse sa monnoie , par exemple , lorsqu'il ap- 
pelle six livres ou deux écus ce qu'il n'appeloît que trois livres ou 
un écu, cette dénomination nouvelle, qjû n'ajoute rien de réel à 
Vécu, ne doit pas procurer un seul gros de plus par le change. On 
ne devroit avoir, pour les deux écus nouveaux, que la même quan- 
tité de gros que l'on recevoit pour l'ancien; et, si cela n'est pas, ' 
ee n*est point l'effet de la fixation en elle-même, mais de celui 
qu'elle produit comme nouvelle et de celui qu'elle a comme subite. 
Le change tient à des affaires commencées, et ne se met en règle 
qu'après un certain temps. 

Lorsqu'un Ëtat , au lieu de hausser simplement sa monnoie par 
une loi , fait une nouvelle refonte , afin de faire d'une monnoie 
forte une monnoie plus foible , il arrive que , pendant le temps de 
l'opération, il y a deux sortes de monnoies : la forte, qui est la 
vieille, et la foible, qui est la nouvelle; et comme la forte est dé- 
criée et ne se reçoit qu'à la monnoie , et que par conséquent les 
lettres de change doivent se payer en espèces nouvelles, il semble 
. que le change devroit se régler sur l'espèce nouvelle. Si , par 
exemple, l'affoiblissement en France étoit de moitié, etqueTan- 
cien écu de trois livres donnât soixante gros en Hollande, Te nou- 
vel écu ne devroit donner que trente gros. D'un autre côté, il 
semble que le change devroit se régler sur la valeur de l'espèce 
vieille , parce que le banquier qui a de l'argent , et qui prend des 
lettreiS, est obligé d'aller porter à la monnoie des espèces vieilles 
pour en avoir de nouvelles, sur lesquelles il perd. Le change se 
mettra donc entre la valeur de l'espèce nouvelle et celle de l'espèce 
vieille. La valeur de l'espèce vieille tombe pour ainsi dire, et 
parce qu'il y a déjà dans le commerce de l'espèce nouvelle, et 
parce que le banquier ne peut pas tenir rigueur, ayant intérêt de 
faire sortir promptement l'argent vieux de sa caisse pour le faire 
travailler , et y étant même forcé pour foire ses payemens. D'un 
autre côté, la valeur de l'espèce nouvelle s'élève pour ainsi dire, 
parce que le banquier , avec de l'espèce nouvelle , se trouve dans 
une circonstance où nous allons faire voir qu'il peut, avec un grand 
avantage, s'en procurer de U vieille. Le change se mettra donc, 
comme j'ai dit, entre l'espèce nouvelle et l'espèce vieille. Poui 
lors, les banquiers ont du profit à faire sortir l'espèce vieille de 
l'fitat, parce qu'ils se procurent par là le même avantage que don- 
neroit un- change réglé sur l'espèce vieille, c'est-à-dire beaucoup 
de gros en Hollande; et qu'ils ont un retour en change, réglé en- 
tre l'espèce nouvelle et l'espèce vieille, c'est-à-dire plus bas : ce 
qui procure beaucoup d'écus en France. 

Je suppose que trois livres d'espèce vieille rendent , par le change 
actuel, quarante-cinq gros, et qu'en transportant ce même écu en 
Hollande on en ait soixante.; mais, a#ec une lettre de quarante- 
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cinq gros, on se procurera un écu de trois livres en France, lequel, 
transporté en espèce vieille en Hollande, donner^ encore soixante 
gros : toute l'espèce vieille sortira dojic de l'État qui fait la refonte , 
et le profit en sera pour les banquiers. 

Pour remédier à cela , on sera forcé de faire une opération nou- 
velle. L'État qui fait la refonte enverra lui-même une grande quan- 
tité d'espèces vieilles chez la nation qui règle le change; et, s'y 
procurant un crédit, il fera monter le change au point qu'on aura, 
à peu de chose près , autant de gros , par le change , d'un écu de 
trois livres, qu'on en auroit en faisant sortir un écu de trois livres 
en espèces vieilles hors du pays. Je dis à peu de chose près , parce 
que , lorsque le profit sera modique , on ne sera point tenté de 
faire sortir l'espèce , à cause des frais de la voiture et des risques 
de la confiscation. 

Il est bon de donner une idée bien claire de ceci. Le sieur Ber- 
nard , ou tout autre banquier que l'État voudra employer , propose 
ses lettres sur la Hollande, et les donne à un, deux, trois gros 
plus h^ut que le cliange actuel ; il a fait une provision dans les 
pays étrangers, par le moyen des espèces vieilles qu'il a fait conti- 
nuellement voiturer : il a donc fait hausser le change au point que 
nous venons de dire. Cependant, à force de donner de ses lettres, 
il se saisit de toutes les espèces nouvelles, et force les autres ban- 
quiers qui ont des payemens à faire à porter leurs espèces vieilles 
à la monnoie ; et de plus , comme il a eu insensiblement tovl l'ar- 
gent , il contraint à leur tour les autres banquiers à lui donner 
des lettres à un change très-haut : le profit de la fin Tindemnise 
en grande partie de la perte du commencement. 

On sent que , pendant toute cette opération , l'État doit souflFrir 
une violente crise. L'argent y deviendra très-rare, !• parce qu'il en 
faut décrier la plus grande partie ; 2" parce qu'il en faudra trans- 
porter une partie dans les pays étrangers ; 3* parce que tout le 
monde le resserrera, personne ne voulant laisser au prince un pro- 
fit qu'on espère avoir soi-même. Il est dangereux de la faire avec 
lenteur; il est dangereux de la faire avec promptitude. Si le gain 
qu'on suppose est immodéré, les inconvéniens augmentent à 
mesure. 

On a vu ci-dessus que , quand le change étoit plus bas que l'es* 
pèce , il y avoit du profit à faire sortir l'argent ; par la même rai- 
son , lorsqu'il est plus haut que l'espèce , il y a du profit à le tsâj^' 
revenir. 

Mais il y a un cas où on trouve du profit à faire sortir l'espèce , 
quoique le change soit au pair : c'est lorsqu'on l'envoie dans les 
Days étrangers, pour la faire remarquer ou refondre. Quand elle 
est revenue, on fait, soit qu'on l'emploie dans le pays, soit qu'on 
prenne des lettres pour l'étranger, le profit de la monnoie 
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S'il arrÎTOit que dans un État on fît une compagnie qui eût un 
nombre très- considérable d'actions, et qu*on eût fait , dans quel- 
ques mois de temps , hausser ces actions vingt ou vingt-cinq fois 
au delà de la valeur du premier achat , et que ce même £tat eût 
étabU une banque dont les billets dussent faire la fonction de mon- 
noie, et que la valeur numéraire de ces billets fût prodigieuse 
pour répondre à la prodigieuse valeur numéraire des actions (c'est 
le système de H. Law); il suivroit de la nature de la chose que 
ces actions et billets s'anéantiroient de la môme manière qu'ils se 
seroient établis. On n'auroit pu faire monter tout à coup les actions 
▼ingt ou vingt-cinq fois plus haut que leur première valeur, sans 
donner à beaucoup de gens le moyen de se procurer d'immenses 
richesses en papier ; chacun chercheroit à assurer sa fortune ; et , 
comme le change donne la voie la plus facile pour la dénaturer, 
ou poMT la transporter où l'on veut , on remettroit sans cesse une 
partie de ses effets chez la nation qui règle le change. Un projet 
continuel de remettre dans les pays étrangers feroit baisser le 
change. Supposons que, du temps du système, dans le rapport du 
titre et du poids de la monnoie d'argent, le taux du change fût 
de quarante gros par écu ; lorsqu'un papier innombrable fiit de- 
venu monnoie , on n'aura plus voulu donner que trente-neuf gros 
par écu; ensuite, que trente-huit, trente-sept, etc. Cela alla si 
loin que l'on ne donna plus que huit gros , et qu'enfin il n'y eut 
plus de change. 

C'étoit le change qui devoit, en ce cas , régler en France la pro- 
portion de l'argent avec le papier. Je suppose que, par le poids et 
le titre de l'argent, l'écu de trois livres d'argent valût quarante 
gros, et que, le change se faisant en papier, l'écu de tçois livres 
en papier ne valût que huit gros; la différence étoit de quatre 
cinquièmes. L'écu de trois livres en papier valoit donc quatre cin- 
quièmes de moins que l'écu de trois livres en argent. 



Chap. XI. — Des opérations que les Romains firent sur les 
monnoies. 

Quelques coups d'autorité que l'on ait faits de nos jours en 
France sur les monnoies dans deux ministères consécutifs, les 
Romains en firent de plus grands, non pas dans le temps de cette 
république corrompue , ni dans celui de cette république qui n'é- 
toit qu'une anarchie , mais lorsque , dans la force de son institu- 
tion , par sa sagesse comme par son courage , après avoir vaincu 
les filles d'Italie , elle disputoit l'empire aux Carthaginois. 

Et je suis bien aise d'approfondir un peu cette matière , afin 
qu'on ne Casse pas un exemple de ce qui n'en est point un. 
liolmsQinmv. — ii-<j ^ 
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Dans la première guerre pimique ' , l'as , qui devoit être de douze 
onces de cuivre, n'en pesa plus que deux; et, dan3 la seconde, il 
ne fut plus que d'une. Ce retranchement répond à ce que nous ap- 
pelons aujourd'hui augmentation des monnoies : ôter d'un écu de 
six livres la moitié de l'argent, pour en faire deuj, ou le faire va- 
loir douze livres, c'est préciséme»t la même chose. 

Il ne nous reste point de momament de la manière doot les Ro- 
mains firent leur opération dans la première guerre punique ; mais 
ce <|u'il$ firent dans la seconde nous marque une 'sagesse admira- 
ble. La république m se trouYoit point en état d'acquît^r S9.s jettes ; 
l'as pesoit deux onces de Cuivre ; et le denier, valant dix as, valoit 
yingt onces de cuivre. La république fit des as d'une once de cui- 
vre' ; elle gagna la moitié sur ses créanciers ; elle paya un denier 
avec ses dix onces de cujvre. Cette opération donna une grande se- 
cousse à l'État , il falloit la donner la moindre qu'il étoit possible : 
elle contenoit une injustice , il falloit qu elle fût la moindre qu'il 
étoit possible ; elle avoit pour objet la libération de la république 
envers ses citoyens , il ne faUoit donc pas qu'elle eût celui de la li- 
bération des citoyens entre eux. Cela fit faire une seconde opéra- 
tion ; et l'on ordonna que le denier , qui n'avoit été jusque-là que 
de dix as, en contiendroit seize. Il résulta de cette double opéra- 
tion que , pendant (^e les créanciers de la république perdoient 
]a moitié*, ceux des particuliers ne perdoient qu*un cinquième < ; 
les marchandises n'augmentoient que d'un cinquième; le change- 
ment réel dans la monnoie n'étoît que d'un cinquième : on voit les 
autres conséquences. 

Les Romains se conduisirent donc mieux que nous, qui, dans 
nos opérations, avons enveloppé et les fortunes publiques et les 
fortunes particulières. Ce n^est pas tout : on va voir quils les firent 
dans des circonstances plus favorables que nous. 

Chap. XII. — Circonstances dans lesquelles les Romains firent 
leurs opérations sur la monnoie. 

Il y avoit anciennement très-peu d'or et d'argent en Italie; ce 
pays a peu ou point de mines d'or et d'argent : lorsque Rome fut 
prise par les Gaulois , il ne s'y trouva que mille livres d'or *. Cepen- 
dant les Romains avoient saccagé plusieurs villes puissantes , et ils 
en avoient transporté les richesses chez eux. Ils ne se servirent 
longtemps que de monnoie de cuivre : ce ne fut qu'après la paix 

4. Pline, Jfiâtoîre naturelle, liv. XXXIII, art. 3. — 2. fbfd, 

3. Ils reccToient 4ix onces de cuivrp pour vingl. 

4. Ils recevoient seize onces de cujvre pour vingt. 
6. Pline, liv. XXXin,«rt. 6. 



yGoode 



LIVRE XXII, CHAPITRE XII. 67 

<îè Pyrrhus qu'ils eurent assez d'argent pour en faire de la WQn- 
noie*. Ils firent des deniers de ce métaf, qui yaloient dix as% ou 
dix livres de cuivre. Pour lors, la proportion de l'argent au cuivre 
étoit comme 1 à 960 ; car le denier romain valait dix as ou dix li- 
vres de cuivre, il valoit cent vingt onces 4e cuivre; et le inême 
denier valant un huitième d'once d'argent*, pela faisoit la prppQ:^- 
tion que nous venons de dire. 

Rome , devenue maîtresse de cette partie de l'Italie la plus voi- 
sine de la Grèce et de la Sicile, se trouva peu h peu entre deux 
peuples riches , les Grecs et les Carthaginois ; l'argent augmenta 
chez elle ; et la proportion de 1 à 960 entre l'argent et le cuivre T\e^ 
pouvant plus se soutenir, elle fit diverses opérations 3ur les wpp- 
noies, que noua ne connoissons pas. Nous savons seulement qu'au 
commencement de la seconde guerre punique le denier romain ne ' 
valoit que vingt onces de cuivre * \ et qu'ainsi la proportion entre 
l'argent et le cuivre n' étoit pjus que comme 1 est à 160. La réduc- 
tion étoit hien considérable, puisque la république gagna cinq 
sixièmes sur toute la monnoje 4e cuivre: mais on ne fit que ce 
que demandoit la nature des choses , et rétablir la proportion en- 
tre les métaux qui servoient de monnoie. 

La paix qui termina la prepiière guerre punique avoit laissé les 
Romains maîtres de la Sicile. Bientôt ils entrèrent en Sardaigne; 
ils commencèrent à connoître l'Espagne : la masse de l'argent aug- 
menta encore à Rome ; on y fit l'opération qui réduisit le denier 
d'argent de vingt onces à seize*; et elle eut cet effet qu'elle remit 
en proportion l'argent et le cuivre : cette proportion étoit comme 
1 est à 160 ;'elle fut comme 1 est à 128. 

Examinez les Romains, vous ne les trouverez jamais si supérieurs 
que dans le choix des circonstances dan^ IfsqueUw iU ^rent les 
biens et les naaux. 

Chap. XIII. — Opérations sur les monnoies au temps (ies 
empereurs. 

Dans les opérations que l'on fit sur les mo^^noies du temps 4e la 
république , on procéda par voie de retranchement : l'Etat confioit 
au peuple ses besoins , et ne prétendoit pf^s le séduire. Sous les 
empereurs, on procéda par voie d'alliage ; ce^ princes, réduits au 
désespoir par leurs libéralités mêmes , se virent obligés d'altérer les 

^ 4. Freinshemius , liv. V de la !]• décade. 

2. Freinshemius, loco cit. » Ils frappèrent aussi, dit le même .auteur, 
des demis appelés quinaires , et des quarts appelés sesterces, » 

.3. Un huitième, selon Budéc; un septième, selon d'autres auteurs. 

4. Pline, liv. XXXIII, art. 3. — 5. Ibid. 
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monnoies *, voie indirecte^ qui diminuoit le mal ^ et sembloit ne le 
pas toucher : on retiroit une partie du don , et on cachoit la main ; 
et, sans parler de diminution de la paye ou des largesses, elles se 
trouvoient diminuées. 

On voit encore, dans les cabinets*, des médailles qu'on appelle 
fourrées, qui n'ont qu'une lame. d'argent qui couvre le cuivre. Il 
est parlé de cette monnoie dans un fragment du livre LXXVII de 
Dion '. 

Didius Julien commença l'affoiblissement. On trouve que la mon- 
noie de Caracalla» avoit plus de la moitié d'alliage; celle d'Alexan- 
dre Sévère*, les deux tiers: l'afToiblissement continua ; et, sous 
Galien*, on ne voyoit plus que du cuivre argenté. 

On sent que ces opérations violentes ne sauroient avoir lieu dans 
ces temps-ci; un prince se tromperoit lui-même et ne tromperoit 
personne. Le change a «appris au banquier à comparer toutes les 
monnoies du monde , et à les mettre à leur juste valeur ; le titre 
des monnoies ne peut plus être un secret. Si un prince commence 
le billon , tout le monde continue , et le fait pour lui ; les espèces 
fortes sortent d'abord , et on les lui renvoie foibles. Si , comme les 
empereurs romains, il affoiblissoit l'argent sans affoiblir l'or, il 
verroit tout à coup disparoître Tor , et il seroit réduit à son mau- 
vais argent! Le change, comme j'ai dit au livre précédent*, a ôté 
les grands coups d'autorité , du jnoins le succès des grands coups 
d'autorité. 

Chap. XIV. — Comment le change gêne les États despotiqties. 

La Moscovie voudroit descendre de son despotisme, et ne le 
peut. L'établissement du commerce demande celui du change ; et 
les opérations du change contredisent toutes ses lois. 

En 1745, la czarine* fit une ordonnance pour chasser les juifs, 
parce qu'ils^ avoient remis dans les pays étrangers l'argent de ceux 
qui étoient relégués en Sibérie, et celui des étrangers qui étoient 
au service. Tous les sujets de l'empire, comme des esclaves, n'en 
peuvent Sortir, ni faire sortir leurs biens, sans permission. Le 
change, qui donne le moyen de transporter l'argent d'un pays à 
un autre, est donc contradictoire aux lois de Moscovie. 

Le commerce même contredit ses lois. Le peuple n'est composé 

4. Yoy. la Science des médailles, du père Juubert, édition de Paris, 
4739, p. 69. 

2. Extrait des vertus et des vjUes. 

.1. Voy. Savot, part. II, chap. xn; elle Journal des savans, du 28 juil- 
let 4684, sur une découverte de cinquante mille médailles. 

4. Ibid. — B. Ibid, — 6. Chap. xvi. 

7. Elisabeth, fille de Pierre I", née en 47io, morte en 4 762. (Ed.) 
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que d'esclaves attachés aux terres, et 'd'esclaves qu'on appelle ec- 
clésiastiques ou gentilshommes , parce qu'ils sont les seigneurs de 
ces esclaves : il ne reste donc guère personne pour le tiers état , 
qui doit former les ouvriers et les marchaiids. 

Chap. xy. — Usage de quelqiies pays d'Italie. 

Dans quelques pays d'Italie , on a fait des lois pour empêcher les 
sujets de vendre des fonds de terre , pour transporter leur argent 
dans les pays étrangers. Ces lois pouvoient être bonnes lorsque les 
richesses de chaque État étoient tellement à lui qu'il y avoit beau- 
coup de difficulté à les faire passer à un autre. Mais depuis que, 
par l'usage du change , les richesses ne sont en quelque façon à 
aucun Ëtat en particulier , et qu'il y a tant de facilité à les trans- 
porter d'un pays à un autre ,. c^est une mauvaise loi que celle qui 
ne permet pas de disposer , pour ses affaires , de ses fonds de terre , 
lorsqu'on peut disposer de son argent. Cette loi est mauvaise , parce 
qu'elle donne de l'avantage aux effets mobiliers sur les fonds de 
terre, parce qu'elle dégoûte les étrangers de venir s'établir dans le 
pays , et enfin parce qu'on peut l'éluder. 

Chap. XVI. — Du secours que VÉtat peut tirer des banquiers. 

Les banquiers sont faits pour changer de l'argent, et non pas 
pour en prêter. Si le prince ne s'en sert que pour changer son ar- 
gent, comme il ne fait que de grosses affaires, le moindre profit 
qu'il leur donne pour leurs remises devient un objet considérable ; 
et , si on lui demande de gros profits , il peut être sûr que c'est un 
défaut de l'administratioù. Quand, au contraire, ils sont employés 
à faire des avances, leur art consiste à se procurer de gros profits 
de leur argent, sans qu'on puisse les accuser d'usure. 

Chap. XVII. — Des dettes publiques. 

Quelques gens ont cru qu'il étoit bon qu'un Ëtat dût à lui-même : 
ils ont pensé que cela multiplioit les richesses , en augmentant la 
circulation. 

Je crois qu'on a confondu un papier circulant qui représente la 
monnoie, ou un papier circulant qui est le signe des profits qu'une 
compagnie a faits ou fera sur le. commerce, avec un papier qui re- 
présente une dette. Les deux premiers sont très-avantageux à 
l'État; le dernier ne peut l'être, et tout ce qu'on peut en attendre, 
c'est qu'il soit Un bon- gage pour lés particuliers de la dette de la 
nation, c'est-à-dire qu'il en procure le payement. Mais voici Ic^ 
inconvéniens qui en résultent : 
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• 

!• Si les etrângetô possèdent beaucoup de papiers qui représen- 
tent une dette , ils tirent tous les ans de la nation une somme con- 
sidérable pour les intérêts ; 

2" Dans une nation ainsi perpétuellement débitrice, le change 
doit être très-bas ; 

3** L'impôt levé pour le payement des intérêts de la dette fait 
tort aux manufactures , en rendant la main de l'ouvrier plus chère ; 

4» On ôte les revenus véritables de l'État à ceux qui ont de l'ac- 
tivité et de l'industrie , pour lès transporter aux gens oisifs : c'est- 
à-dire qu'on donne des commodités pour travailler à ceux qui ne 
travaillent point, et des difficultés pour travailler à ceux qui tra- 
vaillent. 

Voilà les ittoonvénieûs; je n'en connols point les avantages. Dix 
personnes ont chacune mille écus de revenu en fonds de terre ou 
en industrie : cela fait pour la nation i à cinq pour cent, un capi- 
tal de deux cent mille écus. Si ces dix personnes emploient la 
moitié de leur revenu, c'est-à-dire cinq mille écus, pour payer 
les intérêts de cent mille écus qu'elles ont empruntés à d'au- 
tre», cela ne feit encore pour l'État que deux cent mille écus : 
c'est, dans le langage des algébristes, 200 000 écus — 100 000 
+ 100000 écus = 200000 écus. 

Ce qui peut jeter dans l'erreur, c'est qu'un papier qui représente 
la dette d'une nation est un signe de richesse , car il n'y a qu'un 
État riche qui puisse soutenir un tel papier sans tomber dans la 
décadence ; que , s'il n.'y tombe pas , il faut que l'État ait de grandes 
richesses d'ailleurs. On dit qu*il n'y a point de mal, parce qu'il y 
a des ressources contre ce mal ; et on dit que le mal est un bien , 
pareé que les ressources surpassent le maL 

CnAï». XVIÎÎ. — Du payement des dettes publiques. 

Il faut qu'il y ait une proportion entre l'État créancier et l'État 
débiteur. L'État peut être créancier à l'infini , mais il ne peut être 
débiteur qu'à un certain degré; et, quand on est parvenu à passer 
06 degré, le titre de créancier s'évanouit. 

Si oet État a encore un crédit qui n'ait point reçu d'atteinte, i& 
pourra faire ce qu'on a pratiqué si heureusement dans un État 
d'Europe ' : c'est de se procurer une grande quantité d'espèces , et 
d'offrir à tous les particuliers leur remboursement , à moins qu'ils 
ne veuillent réduire l'intérêt. En effet , comme , lorsque l'État em- 
prunte, ce sont les particuliers qui fixent le taux de l'intérêt, lors- 
que l'État veut payer , c'est à lui à le fixer. , 

Il ne suffit pas de réduire Tintérêt , il faut que le bénéfice de la 

4. L'Angleterre. 
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I un^i 



réductioù forme un^hds d'atnottissement pour payer chaque an- 
née Une partie des capitaux : opération d'autant plus heureuse que 
le succès en augmente tous les jours. 

Lorsque le crédit de l'État n'est pas entier, c'est une nouvelle 
raison pour chercher à former un fonds d'amortissement, parce 
que ce fonds une fois établi rend bientôt la confiance. 

1" Si l'État est une république , flont le gouvernement comporte 
par sa nature que Ton y fasse des projets pour longtemps , le capi- 
tal du fonds d'amortissement peut être peu considérable : il faut , 
dans une monarchie , que ce capital soit plus grand ; 

2" Les règlemens doivent être tels que tous les citoyens de l'État 
portent le poids de l'établissement de cd fonds , parce qu'ils ont 
tout le poids àé rétablissement de la dette, le créancier de l'État, 
parles sommes qu'il contribue, payant lui-même à lui-même; 

3*» Il y a quatre classes de gens qui payent les dettes de l'État : 
les propriétaires des fonds de terre , ceux qui exercent leur indus- 
trie par le négoce y les laboureurs et artisans , enfin les rentiers de 
l'État ou des particuliers. De ces quatre classes, la dernière, dans 
un cas de nécessité, sembleroit devoir être la moins ménagée, 
parce que c'est une classe entièrement passive dans l'État , tandis 
que ce même État est soutenu par la force active des trois autres 
Mais, coinme on ne peut la charger plus sans détruire la confiance 
publique , dont l'État en général , et ces trois classes en particu- 
lier, ont un souverain besoin ; comme la foi publique ne peut man- 
quer à un certain nombre de citoyens sans paroître manquera 
tous ; comme la classe des créanciers est toujours la plus exposée 
aux projets des ministres , et qu'elle est toujours sous les yeux et 
sous la main , il faut que l'État lui accorde une singulière protec- 
tion, et que la partie débitrice n'ait jamais le moindre avantage 
sur celle qui est créancière. 

CfiAP. XIX. — Des prêts à intérêt. 

L'argent est le S^ne des valeurs. II est clair que celui qui a be- 
soin de ce signe doit le louer , comme il fait toutes les choses dont 
il peut avoir besoin. Toute la différence est que les autres choses 
peuvent ou se louer ou s'acheter ; au Lieu que l'argent , qui est le 
prix des choses ^ se loue et ne s'achète pas*. 

Û'est bien une action très-bo^ne de prêter à un autre son argent 
sans intérêt ; mais on sent que ce ne peut être qu'un conseil de reli- 
gion, et non une loi civile. 

Pour que le commerce puisse se bien faire , il faut que l'argent ait 

4 . On ne parle point des cas où l'or et l'argent sont conaidérés comme 
marchandises; 
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un prix , içais que ce prix soit peu considérai^. S'il est trop haut , 
le négociant, qui voit qu'il lui en coûteroit plus en intérêts qu'il 
ne pourroit gagner dans son commerce,, n'entreprend rien: si l'ar- 
gent n'a point de prix , personne n'en prête , et le négociant n'en- 
treprend rien non plus. 

Je me trompe , quand je dis que personne n'en prêté. Il faut tou- 
jours que les affaires de la société aillent; l'usure s'établit, mais 
avec les désordres que Ton a éprouvés dans tous les temps. 

La loi de Mahomet confond l'usure avec le prêt à intérêt. L'usure 
augmente dans les pays mahométans à proportion de la sévérité de 
la défense : le prêteur s'indemnise du péril de la contravention. 

Dans ces pays d'Orient , la plupart des hommes n'ont rien d'assuré ; 
il n'y a presque point de rapport entre la possession actuelle d'une 
somme et l'espérance de la ravoir après l'avoir prêtée : l'usure y 
augmente donc la proportion du péril de l'insolvabilité. 

Chap. XX. '— Des usures maritimes, 

hA grandeur de l'usure maritime est fondée sUr deux choses : le 
péril de la mer , qui fait qu'on ne s'expose à prêter son argent que 
pour en avoir beaucoup d'avantage : et la facilité que le commerce 
donne à l'emprunteur de faire promptement des grandes affaires, et 
en grand nombre ; au lieu que les usures de terre , n'étant fondées 
sur aucune de ces deux raisons, sont, ou proscrites par les législa- 
teurs, ou, ce qui est plus sensé , réduites à de justes bornes. 

Chap. XXI. — Vu prêt par contrat, et de Vusure chez 
les Romains, 

Outre le prêt fait pour le commerce , il y a encore une espèce de 
prêt fait par un contrat civil, d'oii résulte un intérêt ou usure. 

Le peuple , chez les Romains , augmentant tous les jours sa puis- 
sance , les magistrats cherchèrent à le flatter , et à lui faire faire les 
lois qui lui étoient les plus agréables. Il retrancha les capitaux : il 
diminua les intérêts : il défendit d'en prendre ; il ôta les contraintes 
par corps: enfin, l'abolition des dettes fut mise en question toutes 
les fois qu'un tribun voulut se rendre populaire. 

Ces continuels changemens , soit paf des lois , soit par des plébis- 
cites, naturalisèrent à Rome l'usure; car les créanciers^ voyant le 
peuple leur débiteur , leur législateur et leur juge , n'eivent plus de 
confiance dans les contrats. Le peuple, comme un débiteur décré- 
dité, ne tentoit à lui prêter que par de gros profits: d'autant plus 
que, si les lois ne vendent que de temps en temps,' les plaintes du 
peuple étoient continuelles , et intimidoient toujours les créanciers. 
Cela fit que tous les moyens honnêtes de prêter et d*emprunter fu- 
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rent abolis à Rome, et qu'une usure affreuse, toujours foudroyée et 
toujours renaissante , s'y établit '. Le mal venoit de ce que les choses 
n'avoient pas été ménagées. Les lois extrêmes dans le pays font 
naître le mal extrême. Il fallut payer pour le prêt de l'argent, et 
pour le danger des peines de la loi. 

Chap. XXn. — ContinuoUion du même sujet. 

Les premiers Romains n'eurent point de lois pour régler le taux de 
l'usure*. Dans les démêlés qui se formèrent là-dessus entre les plé- 
béiens et les patriciens, dans la sédition même du mont Sacré ', on 
n'allégua d'un côté que la foi , et de l'autre que la durée des contrats. 

On suivoit donc les conventions particulières ; et je crois que les 
plus ordinaires étoient de douze pour cent par an. Ma raison est 
que, dans le langage ancien chez les Romains, l'intérêt à six pour 
cent étoit appelé la moitié de l'usure ; l'intérêt à trois pour cent le 
quart de Tusure^ : l'usure totale étoit donc l'intérêt à douze pour cent. 

Que si l'on demande comment de si grosses usures avoient pu s'é- 
tablir chez un peuple qui étoit presque sans commerce, je dirai que 
ce peuple, très-souvent obligé d'aller sans solde à la guerre, avoit 
très-souvent besoin d'emprunter, et que, faisant sans cesse des ex- 
péditions heureuses, il* avoit très-souvent la facilité de payer. Et 
cela se sent bien dans le récit des démêlés qui s'élevèrent à cet 
égard : on n'y disconvient point de l'avarice de ceux qui prêtoient, 
mais on dit que ceux qui se plaignoient auroient pu payer, s'ils 
avoient eu une conduite réglée^. 

On faisoit donc des lois qui n'influpient que sur la situation ac- 
tuelle : on ordonnoit, par exemple, que ceux qui s'enrôleroient pour 
la guerre que l'on avoit à soutenir ne seroient point poursuivis par 
leurs créanciers; que ceux qui étoient dans les fers seroient délivrés; 
que les plus indigens seroient menés dans les colonies ; quelquefois 
on ouvroit le trésor public. Le peuple s'apaisoit par le soulagement 
des maux présens ; et , comme il ne demandoit rien pour la suite , le 
sénat n'avoit garde de le prévenir. 

Dans le temps que le sénat défendoit avec tant de constance la 
cause des usures, l'amour de la pauvreté , de la fnjigalité, de la mé- 
diocrité, étoit extrême chez les Romains; mais telle étoit la consti- 

4. Tacite, Annales ^ liv. Vï, chap. xvi. 

3. Usore et intérêt signifloient la même chose chez les Romains. 

3. Yoy. Denys d'Halicamasse, qui l'a si bien décrite. 

4. « Utor» semisses, trientes, quadrantes. x» Yoy. là-dessus. les divers 
traités du Digeste et du code i)e usuris^ et surtout la loi 17, avec sa 
note, ff. De usuris. 

5. Voy. les discours d'Àppius là-dessus, dans Denys d'Halicamasse, 
Uv. V. 
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tution , que les principaux citoyens portoient toutes les charges de 
TÊtat, et que le bas peuple ne payoit rien. Quel moyen de priver 
ceut-là du droit de poursuivre leurs débiteurs, et de leur demander 
d'acquitter leurs charges , et de subvenir aux besoins pressans de la 
république ? 

Tacite • dit que la loi des douze tables fixa l'intérêt à un pour cent 
par an. Il est visible qu'il s'est trompé, et qu'il a pris pour la loi des 
douze tables une autre loi dont je vais parler. Si la loi des douze' ta- 
bles âvoit réglé cela , comment , dans les disputes qui s'élevèrent de- 
puis entre les créanciers et les débiteurs , ne se seroit-on pas servi 
de son autorité? On ne trouve aucun vestige de cette loi sur le prêt 
à intérêt ; et , pour peu qu'on soit versé dans l'histoire de Rome , 
on verra qu'une loi pareiflô ne detolt point être l'ouvrage des dé- 
cemvirs. 

La loi Licinienne, laite quatre -vingt-cinq ans* après la loi des 
douze tables , fut MnB^ë Ce6 lois pâssàgèreâ dont nous avons parlé. 
Elle ordoimoit qu'on retrancheroit dû capital ce qui avoft été p&jé 
pour les intérêts, et que le reste seroit acquitté en trois payemens 
égaux. 

L'an 398 de Rome, leè tribuns Duelliuâ et Menenius firent passer 
une loi qui réduisoit les intérêts à Un pour cent par an*. C'est cette 
loi que Tacite * confond avec la loi des dôUz'e tables ; et c'est la pre- 
mière qui ait été faite chez les Romains pour fixer le taux de l'inté- 
rêt. Dix ans après*, cette usme fut réduite à la moitié*; dans la 
suite, on l'ôta tout à fait'î et si nous en croyons quelques auteurs 
qu'avoit vus Tite Live, ce fut sous le Consulat de C. Martitts Rutilus 
et de Q. Servilius*, l'an 413 de Rome. 

Il en fut de cette loi comme de toutes celles où le législateur a 
porté les choses à l'excès : on trouva un moyen de l'éluder. Il en 
fallut faire beaucoup d'autres poUr là confirmer, Corriger, tempé- 
rer. Tantôt on quitta les lois pour suivre leâ Usages» \ tantôt dû quitta 
les usages pour suivre les lois : mais, dans ce cas, l*Usage devolt ai- 

4. AmûUs, llv. VI > efaap. »yr. 

2. L'an de Rome 370. ^Tite live, liv. Vl. chap. xxxv.) 

3» « Unciaria usura. » (Tito Live, liv. Vif, chap. xvi.) Voy. la t>é- 
fense de l* Esprit des Lois, art. Usure, 

4. Annales^ liv. VI, chap. xvi. 

6. Sous le consulat de L. M&nliua Torquatus et de G. Plautiutf , aelon 
Tite Live, liv. VU, ehap. txrti^y et c'est la loi dont parle Tacite, An- 
nales, liv. VI, chap. 3LVI. 

6. « Semiunciaria usura.» — 7. Gomme le dit Taeite, Annales, liy* VI. 

8. La loi en ftit faite à la poursuite de M. Gkmutius, tribun du peuple. 
(Tite Live, Uv. VII, à la fin.) 

0. cVeteri jam more fœnut reeeptum erat. >* (Àppien, De la guerre 
wi7#, llv. L) 
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sèment prévaloir. Quand un homme emprunte , il trouve un obstacle 
dans la loi même qui est faite en sa faveur : cette loi a contre elle 
et celui qu'elle secourt et celui t[u'ellè condamne. Lé préteur Seni- 
pronius Asellio , ayant permis aux débiteurs d*agir en conséquence 
des lois', fut tué par les créanciers*, pour avoir voulu rappeler la 
mémoire d'unp rigidité qu'on ne poUvoit plus soutenir. 

Je quitte la ville pour jeter un peu les yeUï sur léâ provinces. 

J'ai dit ailleurs ^'^que les province^ rotûaînes étoient désolées pâT 
un gouvernement despotique et dur. Ce n*est pas tout : elles l'étoient 
encore par des usures affreuses. 

Cicéron dit * que ceux de Salamihe vouloient emprunter de l'ar- 
gent à Rome , et qu'ils ne le pouvoient pas à cause de la loi Gabi- 
nienne* Il faut que je cherche ce que c'étoit que cette loi. 

Lorsque les prêts à intérêt eurent été défendus à Rome , on ima- 
gina ioutes sortes de moyens pour éluder la loi * ; et , coftime les al- 
liés* et ceux de la nation latine n'étoient point assujettis aux lois 
civiles des Romains , on se servit d'un Latin , ou d'un allié , qui prê- 
toit son nom^et paroissoit être le créancier. La loi n'avoit donc fait 
que soumettre les créanciers à Une formalité , et le peuple ii*étoit 
pas soulagé. 

Le j)euple se plaignit de cette fraude ; et Marcus Sempronius, tri- 
bun du peuple, par l'autorité du sénat, fit faire un plébiscite' qui 
portoit qu'en fait de prêts les lois qui défendoient les prêts à usure 
entre un citoyen romain et un autre citoyen romain auroient égale- 
ment lieu entre un citoyen et un allié ou un Latin. 

Dans ces temps-lâ , on appeloit alliés les peuples dé l'Italie propre- 
ment dite , qui s'étendoit jusqu'à l'Àrno et lé Rubicon , et qui n'étoit 
point gouvernée en provinces romaines. 

Tacite* dit qu'oii faisoit toujours de nouvelles fraudes aux lois 
faites pour arrêter les usures. Quand on ne put plus prêter ni em- 
prunter Sous U nom d'un allié , il fut aisé de faire paroîtré un homme 
des provinces, qui prêtoit son nom. 

ïl fâlloit une nouvelle loi contre 6et abus» etfiâbinius*, faisant la 
loi fameuse qui avoit pour objet d'arrêter la corruption dans les suf- 
frages, dut naturelleitient penser que le meilleur moyen pour y par- 
venir étoit de décourager les emprunts : ôes dèWï. choses étoient 
tiaturellemetit liées; car les usures atigtiiemoieiit toujours au temps 



4 . « Penhîsit enô legibu* âgerte. » { Appien , Dâ la guerre ôhile, liv. I ; 
et VËpitome de Tile Live, liv. LXÎV. ) 

2. L'an de Rome «6â. — 3. Liv. Xt, chap. XÏX. ■— 4. Uttres h A^ 
ficus, liv. y, leU. xxî. — 5. Tile Live, liv. XXXV, fchap. vu. — A. Uid. 

7. L'an B59 de Rome. Voy. Tite Live, toc. cit. 

8. Annales, liv. VI, chap. xvi. 

9. L'an 64 5 de Rome. 
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des élections', parce qu'on avoit besoin d'argent pour gagner des 
voix. On voit bien que la loi Gabinienne avoit étendu le sénatus- con- 
sulte Sempronien aux provinciaux, puisque les Salaminiens né pou- 
voient emprunter de l'argent à Rome, à cause de cette loi. Brutus. 
sous des noms empruntés, leur en prêta' à quatre pour cent par 
mois^, et obtint pour cela deux sénatus-consultes , dans le premier 
desquels il étoit dit que ce prêt ne serolt pas regardé comme une 
fraude faite à la loi, et que le gouverneur de CiUcie jugeroit en con- 
formité des conventions portées par le billet des Salaminiens <. 

Le prêt à intérêt étant interdit par la loi Gabinienne entre les gens 
des provinces et les citoyens romains , et ceux-ci ayant pour lors 
tout l'aiigent de l'univers entre leurs mains, il fallut les tenter -par 
de grosses usures qui fissent disparoître, aux yeux de l'avarice, le 
danger de perdre la dette. Et, comme il y avoit à Rome des gens 
puissans qui intimidoient les magistrats, et faisoient taire les lois, ils 
furent plus hardis à prêter, et plus hardis à exiger de grosses us'u- 
res. Cela fit que les provinces furent tour à tour ravagées par tous 
ceux qui avoient du crédit à Rome; et, comme chaque gouverneur 
faisoit son édit en entrant dans sa province*, dans lequel il mettoit 
à l'usure le taux qu'il lui plaisoit, l'avarice prêtoit la main à la lé- 
gislation , et la législation à l'avarice. ^ 

Il faut que les affaires aillent; et un État est perdu, si tout y est 
dans l'inaction. Il y avoit des occasions où il falloit que les villes, 
les corps, les sociétés des villes, les particuliers, empruntassent; et 
,on n'avoit q\ie trop besoin d'emprunter , ne fût-ce que pour subvenir 
aux ravages des années , aux rapines des magistrats , aux concussions 
des gens d'afiiedres , et aux mauvais usages qui s'établissoient tous les 
jours : car on ne fut jamais ni si riche ni si pauvre. Le sénat , qui 
avoit la puissance exécutrice, donnoit par nécessité, souvent par fa- 
veur, la permission d'emprunter des citoyens romains, et faisoit là- 
dessus des sénatus-consultes. Mais ces sénatus-consultes mêmes 
étoient décrédités par la loi; ces sénatus- consultes* pouvoient don- 
ner occasion au peuple de demander de nouvelles tables : ce qui , 

A, Yoy. les Leiêres de Cicéron à Atticus, liv. IV, lett. XT et xvx. 

2. Cieéron à Atêicus , liv. VI, lett. i. 

3. Pompée, qui avoit prêté au roi Ariobarsane six cents talens, se 
faisoit payer trente-trois taJens atliqiies tous les trente jours. (Cicéron 
à Atticut, liv. V, lett. XXI ; liv. VI, lett. i.) 

4. c Ut neque Salaminis, neque oui eis dedisset , fraudi esset. » {Ibid.) 
6. L'édit de Cicéron la fixoit i un pour cent par mois , avec Tusure de 

l'usure au bout de l'an. Quant aux fermiers de la république , il les en- 
gageoit i donner un délai à leurs débiteurs. Si ceux-ci ne payoient pas 
au temps fixé, il adjugeoit l'usure portée par le billet. ( Cicéron à Atticus, 
liv. VI, lett. I.) 

6. Voy. ce que dit Lucceius, lett. xxi à Atticus, liv. V. 11 y eut môme 
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augmentant le danger de la perte du capital , augmentoit encore l'u- 
sure. Je le dirai toujours, c'ejst la modération qui gouverne les hom- 
mes, et non pas les excès. 

Celui-là paye moins, dit Ulpien' , qui paye plus tard. C'est ce prin- 
cipe qui conduisit les législateurs; après la destruction de la répu- 
blique romaine. 



LIVRE XXIII. 

DES LOIS, DANS LE RAPPORT QU'ELLES ONT AVEC LE NOMBRE 
DES HABITANS. 



Chap. I. — Ijes hommes et des animaux^ par rapport à la 
multiplication de leur espèce, 

Vénus ! ô mère de rAmour t 



Dès le premier beau jour que ton astre ramène , 
Les zéphyrs font sentir leur amoureuse haleine , 
La terre orne son sein de brillantes couleurs, 
Et Tair est parrmné du doux esprit des fleurs. 
On entend les oiseaux, frappés de ta puissance, 
Par mille sons lascifs célébrer ta présence : 
Pour la belle génisse on Yoit les fiers taffreaux , 
Ou bondir dans la plaine, ou traverser les eaux. 
Enfin les habitans des bois et des montagnes, 
Des fleuves et des mers, et des vertes campagnes, 
Brûlant, à ton aspect, d'amour et de désir, 
S'engagent i peupler par l'attrait du plaisir : 
Tant on aime à te suivre, et ce charmant empire 
Que donne la beauté sur tout ce qui respire ^ ! 

Les femelles des animaux ont à peu près une fécondité constante. 
Mais, dans l'espèce humaine, la manière de penser, le caractère, 
les passions, les fantaisies, les caprices, l'idée dé conserver sa 
beauté, l'embarras de la grossesse, celui d'une famille trop nom- 
breuse, troublant la propagation de mille manières. 



un sénatus- consulte généra] pour fixer l'usure à un pour cent par mois. 
Voy. la même lettre. 

4 . Leg. A 2, ff. De verbor. signif. 

2. Traduction du .commencement de Lucrèce, par le sieur d'Hesnant. 
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Chap. n. — Des mariages. 

L'obligation naturelle qu'a le père dé nourrir ses enfans a fait éta- 
blir le mariage y qui déclare oelui qui doit remplir cette obligation. 
Les peuples* dont parle Pomponius Mêla' ne ^e fîxoient quie par la 
ressemblance. 

Chez les peuples bien policés, le père est celui* que les lois, par la 
cérémonie du mariage, ont déclaré devoir être tel 3, parce qu'elles 
trouvent en lui la personne qu'elles cherchent. 

Cette obligation , chez les animaux , est telle que la mère peut or- 
dinairement y suffire. Elle a beaucoup plus d'étendue chez les 
hommes : leurs enfans ont de la raison ; mais elle ne leur vient que 
par degrés ; il ne suffit pas de les nourrir , il faut encore les con- 
duire ; déjà ils pourroient vivre , et ils ne peuvent pas se gouverner 

Les conjonctions illicites contribuent peu à la propagation de l'es- 
pèce. Le père, qui a l'obligation tiaturelle de uourrir et d'élever les 
enfans , n'est point fixé ; et la mère , à qui l'obligation reste , trouve 
mille obstacles , par la honte , les remords , la gêne de son sexe , la 
rigueur des lois : la plupart du temps elle manque de moyens. 

Les femmes qui se sont soumises à une prostitution publique 
ne peuvent avoir la commodité d'élever leurs enfan». Les peines 
de cette éducation sont même incompatibles avec leur condition ; et 
elles sont si corrompues , c[u'elles nç sauroient avoir la confiance de 
la loi. 

Il suit de tout ceci que la contineace publique est naturellement 
jointe à la propagatiou de l'espèce. 

Chap. III. — De la condition dfes enfans. 

C'est la raison qui dicte que, quand il y a un mariage, les enfans 
suivent la condition du père, et que, quand il n'y en a point, ils ne 
peuvent concerner que la mère*. 

Chap. IV. — Des familles. 

Il est presque reçu partout que la femme passe dans la famille du 
maj-i. Le contraire est , sans aucun inconvénient, établi k Formose'^, 
où le mari va formel* celle de la femme. 

Cette loi , qui fixe la famille dans une suite de personnes du même 
sexe, contribue beaucoup, indépendamment des premiers motifs, à 

4. Les Garamantes. — 2. Lîv. I, chap. vm. — 5. « Pater est queip 
a nuptiœ demonstranl. » ' 

4. C'est pour cela que, chez les nations qui ont des esclaves , l'enlunt 
suit presque toujours la condition de la mère. 

5. Le père du Halde, t. I, p. 4 56. 



yGoode 



LIVRE XXIII, CHAPITRE IV. 79 

la propagation de l'espèce humaine. La famille est une sorte de pro- 
priété : un homme qui a des eùfans du sexe qui ne la perpétue pas; 
n'est jamais content qu'il n'en ait de celui qui la perpétue. 

Les noms , qui donnent aux hommes l'idée d'une chose qiii semble 

■ nelîçvoîr pas périr, sont très-propres à inspirer à chaque fiamiUe le 

désir d'étendre sa durée. Il y a des peuples chez lesquels les noms 

distinguent Us familles; il y ea a où ils ne distinguent que les per- 

soimôs : ce ^ui n'est pas si bien. 

Chap. V. — De dwers ordres de femmes légitimai. 

. Quelquefois les loi? et la religion ont établi plusieurs sortes de 
cou^ouctious civiles; et cela est wgji chez le? mahométans, où il y 
a divers ordres de femmes , 4ont les enfans se reconnoissent par la 
naissance 4^iis la maison , ou par des contrats civils , ou même par 
l'éçclayage ,dç la mère et la reconnoisçance subséquente du père. 

Il geroit contre l^ raison que la loi flétrît dans les enfans ce qu'elle 
a approuvé dans le père : tous ces enfans y doivent donc succéder , 
à moins que quelque raison particulière ne s'y oppose , comme au 
Japon , où il n'y a que les enfans de la femme donnée par l'empereur 
qui succèdent. La politique y exige que les biens que l'empereur 
donne ne soient pas. trop partagés, parce qu'ils sont soumis à un 
service, comme étoient autrefois nos ^efs. 

Il y ^ des pays où une femme légitime jouit , dans la maison , à 
peu près des honneurs qu'a dans nos climats une femme unique : là, 
les enfans des concubines sont censés appartenir à la première 
femme; cela est ainsi établi à la Chine. Le respect filial', la céré- 
monie d'un deuil rigoureux , ne sont point dus à la mère naturelle , 
mais à cette mère que donne la loi. * 

A l'aide d'une telle fiction^, Il n'y a plus d'enfans bâtards; et. 
dans les pays où cette fiction n'a pa« lieu, on voit bien que la loi 
qui légitime les enfens des concubine^ e§t une loi forcée ; car ce se- 
roit le gros de la nation qui seroit flétri par la loi. Il n*est pas ques- 
tion non plus dans ces pays d'enfans adultérins. Les séparations de^ 
femmfis. la future, les eunuquei», le» verroup, rendent la chose 
si difficiie qu* la loi U juge impof sible ; d'ailleurs 1^ mêiiç^ glaive 
extermineroit la mère et l'enliat. 



4. Le père du HaJde, t. Il, p. 421. 

2. On dislingue les femmes en grandes et peliles, c'est-à-dire en légi- 
limes ou non ; mais il n'y a point une pareille distinction entre les en- 
fans. a C'est la grande doctrine de l'empire, » est-il dit dans un ouvrage 
chinois sur la morale, traduit par le même père, p 4 40. 
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» 

Chap. VL — Des bâtards d<mê les divers gouvernemens. 

On ne connoît donc gîftre les bâtards/dài^'les pays où la poly- 
gamie est permise. On les connoît dans ^^çux'^ù \a loi d'une seule 
femme est établie. Il afallu,^ans ces pays, flétrir le concubinage^ ^ 
il a donc fa^id flétrir les enfans qui en koient nés. 

Dans les iHfepubliques , où il est nécessaire quelles mœurs soient 
pures, les bâtards doÎTent être encore plus odieux que dans les mo- 
narchies. 

On fit ^ut-être à Rome des disppsitions trop dures contre eux ; 
mais les institutions anciennes mettant tous les citoyens dans la né- 
cessité de se marier, les mariages étant d'ailleurs adoucis par la 
permission de répudier ou de faire divorce , 11 n'y avoit qu'une très- 
gfande corruption de mœurs qui pût porter au concubinage. 

Il faut remarquer que la qualité de citoyen étant considérable 
dans les démocraties, où elle emportoit avec elle lacsouveraine puis- 
sance , il s'y fais^t souvent des lois sur l'étkt des bâtards , qui avoient- 
moins de rapport à la chose même et à l'honnêteté du mariage qu'à 
la constitution^articulière de la république. Ainsi^le-peuple a quel- 
quefois reçu pqur citoyens les bâtards * , afin d'augmenter sa puis- 
sance contre les grands. Ainsi à Athènes le peuple retrancha les bâ- 
tards du nombre des citoyens , pour avoir une^plus grande portion 
du blé que lui avoit^ envoyé le roi d'Egypte. Enfin Aristote^nous 
apprend que, dans plusieurs villes., lorsqu'il n'y avoit point assez de 
citoyens, les bâtards succédoient; et que, quand il y en avoit assez, 
ils ne succédoient pas. 

' Chap. VII. — Du consentement des pères au mariage. 

Le consentement des pères est fondé. sur leur puissance, c'est-à- 
dire sur leur droit de propriété ; il est encore fondé sur leur amour , 
sur leur raison, et sur l'incertitude de celle de leurs enfans que 
l'âge tient dans l'état d'ignorance, et les passions dans l'état d'i- 
vresse. 

Dans les petites républiques ou institutions singulières dont nous 
avons parlé , il peut y avoir des lois qui donnent aux magistrats une 
inspection sur les mariages des enfans des citoyens, que la nature 
avoit déjà donnée aux pères. L'amour du bien public y peut être tel • 
qu'il égale ou surpasse tout autre amour. Ainsi Platon vouloit que 
les magistrats réglassent les mariages : ainsi les magistrats lacédé- 
moniens les dirigeoient-ils. 

Mais, dans les institutions ordinaires, c'est aux pères à marier 



A. Voy. Aristole, Politique, liv. VI, chap. iv. 
2. /*»//., liv. m, chap. m. 
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leurs enfans : leur prudence à cet égard sera toujours au-dessus de 
toute autre prudence. La nature donne aux pères un désir de pro- 
curer à leurs enfans des successeurs, qu'ils sentent à peine pour 
eux-mêmes : dans les .divers degrés de progéniture, ils se voient 
avancer, insensiblement vers l'avenir. Mais que seroit-ce si la vexa- 
tion et l'avarice alloient au point d'usurper l'autorité des pères? 
Écoutons Thomas Gag'e^ st[f la conduite des Espagnols dans les 
Indes : i ■ 

a Pour augmenter le nombre des gens qui payent le tribut , il faut 
que tous les Indiens qui ont quinze ans se marient ; et même on a 
réglé le temps du mariage des Indiens à quatorze ans pour les mâ- 
les, et à treize pour les filles. On se fonde sur un canon qui dit que 
la malice peut suppléer à l'âge. » Il vit faire un de ces dénombre- 
mens : c'étoit, dit-il, une chose honteuse. Ainsi, dans l'action du 
monde qui 'doit être la plus libre, les Indiens sont encore esclaves. 

Chap-. VIII. — Continuation du même sujets 

En Angleterre , les filles abusent souvent de la loi pour se marier 
à leur fantaiâe, sans consulter leurs parens. Je ne sais pas si cet 
usage n'y poiurroit pas être plus toléré qu'ailleurs, par la raison que 
ïesMois n'y ayant point établi un célilwLt mônasuque , les filles n'y 
ont d'état à prendre que celui du mariage , et ne peuvent s'y refu- 
ser. En France, au contraire, où le monachisme est établi « les 
filles ont toujours la ressource du célibat; et la loi qui leur ordonne 
d'étendre le consentement des pères y pourroit être plus conve- 
tiàbie. Dans cette idée, l'usage d'Italie et d'Espagne seroit le moins 
raisonnable : le monachisme y est établi, et l'on peut s'y marier 
sans le consentement des pères. 

Chap. IX. — Des filles. 

Les filles, que l'on ne conduit que par le mariage aux plaisirs et 
. A la liberté ; qui ont un esprit qui n'ose penser , un cœur qui n'ose 
sentir, des yeux qui n'osent voir, des oreilles qui n'osent entendre; 
qui ne sé^ (fféseiUent que pour se montrer stupides; condamnées 
sans relâche à des l^atelles et à des préceptes, sont assez portées 
au mariage : ce sont les garçons qu'il faut encourager. 

Chap. X. — Ce qui détermine au mariage. 

Partout où il se trouve une place où deux personnes peuvent 
vivre commodément, il se fait un mariage. La nature* y porte assez 
lorsqu'elle n'est point arrêtée par la difficulté de la subsistance. 

A . Relation de Thomas Gage, p. 47-1 . 

MONTESQUIKU. — II. ^ 
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Les peuples naissons se multiplient et ûFoissent beaucoup. Ce 
seroit ohe^ eux une grande incommodité de vivre dans le céUbat : 
ce n'en est point une d'avoir beaucoup d'enfona^ Le contraire arrive 
lorsque la^nation est fcnrmée. 

Chap. XI. — l>e Îo dureté du goueemement , 

Les gens qui n'ont absolument rien, comme les mendians, ont 
beauéoup d'ex^ans. C'est qu'ils sont dans le cas des peuples nais- 
sans : il n'en coûie rien au père pour donner son art à ses enfans , 
qui même sont, en naissant, des instrumens de cet art. Ces gens, 
dans un pays riche ou superstitieux, se multiplient, parce qu*ils 
n*ont pas les charges de la société , mais sont eux-mêmes les char-, 
ges de la société. Mais les gens qui ne sont pauvres que parce 
qu'ils vivent dans un gouvernement dur, qui regardent leur champ 
moins comme le fondement de leur subsistance que comme un pré- 
texte à la vexation; ces gens-là, dis-je, font peu d'enfans. Ils n'ont 
pas même leur nourriture : comment pourroient-ils songer à la 
partager? 11$ ne peuvent se soigner dans leurs maladies : comment 
pourroient-ils élever des créatures qui sont dans une maladie con- 
tinueOe, qui eàt Feolained? 

C'est la facilité de parler et l'impuissance d'examiner qui ont fait 
dire que, plus les stqets étoient pauvres^ plus les familles étoient 
nombreusejs; qtte, plOA on étoit chargé d'mipôts, plus on se mettoit 
en état de leâ payei^ : deui sophismes qui ont toujours perdu et qui 
perdront à jamais les monarchtes. 

La dureté du gouvernaient peut aHer just^'à détruire les senti- 
mens natureb par les séUtimens natuf^ même^. Les fonmes de 
l'Amérique ne se faisolent-elles pas avortet pour que leurs enfigms 
n'eussent pas des< maîtres aussi cruels *? 

Gbjlp. XII. — Du nombre des filles et des garçons dans 
différens pays, . 

J'ai déjà dît * qu'en Europe a naît un peu plus de gareons qvi^ de 
filles. On a remarqué ^*au Japon * il naîssoit un peu plus de files 
que de garçons. Toutes choses égales, il y àinra plus de femmes 
fécondes au Xapon qu'en Êtti*ope, et par conséquent plus d^e peuple. 

Des relations * disent qu'à Bantam il y a dix filles pour un gar- 

. opn : une ffisproportion pareille, qui feroif que le nombre des 

familles y seroit au nombre de celles des autres climats comme 

4 . Reltuion de Thomas Gage, p. 58. — 2. Au liv. XYI, chap. iv. 

3. Voy. Èempfer, qui rapporte un dénombromenC de Méaco. 

4 . Recueil des voyages qui ont servi a V établissement de la compagnie 
des Indes, t, I, p. 347. 
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1 est à 5 ^, seroit excessive. Les familles y pourroient être plus 
grandes à la yérité ; mais il y a peu de gens assez aisés pour pou- 
voir entretenir une si grande famille. 

Chap. XIII. — Des ports de mer. 

Dans les porfs de mer , «ù les hommes s'exposent i mille dan- 
gers, et vont mourir ou vivre daûs des climats reculés, il y a moins 
d'hommes que de femmes ; cependant on y voit plus d'enfans qu'ail- 
leurs : cela vient de la facilité de la subsistance. Peut-être même 
que les parties huileuses du poisson somt plus propres à fournir 
cette matière qui sert à la génération. Ce seroit uHe des causes de 
ce nombre infini de peuple^ qui est au Japon * et à la Chine ' , où 
l*on ne. vit presque que de poisson K Si Cela étoit, de certaines 
règles monastigues, qui obligent de vivre de poisson, seroîent con- 
traires à l'esprit du législateur mèiné. 

Chap. XIY. ^ Dtè proâvMùms û€ la ttrrf qvi demandent plus 
ou fAoins d'howmee. 

Les pays de pâturages sont peu peuplés, parce que peu de gens 
y trouvent de roccupation ; les terres à blé occupent plus d'hom- 
mes, et les vignobles inâhiment davantage. 

En Angleterre, on s'est souvent plaint que l'augmentation des 
pâturages dimiûuoit les habitans * ; et on observe en France (Jue la 
grande quantité de vignobles y est une des grandes causes de la 
multitude des hommes. 

Les pays où-des minés de charbon fournissent des matières pro- 
pres à brûler ont cet avantage sur les autres qu'il n'y faut point de 
forêts, et que toutes les térrbs peuvent être cultivées. 

bans les lieux où croît le riz , il Éaùt de grands travaux pour mé- 
nager les eaux : beaucoup de gens y peuvent donc être occupés. Il 
y â plus ; il y faut moins de terres pour fournir à la subsistance 
d'une famille que dans ceux qui produisent d'autres grains ; enfin la 
terre, qui est employée ailleurs à la nourriture des animaux, y sert 

* . Le Japon est composé d'îles ; il y a beaucoup de rivages, et la mer 
y est Irèt-poifltomieine^ 

2. La Chine est pleine de roisseaux. 

3. Voy. le père du Halde, t. Il, p. 439, 442 et suiv. 

4. La plupart des propriétaires des fonds de terre , dit ïlarnet. trouvant 
|>lus de profit eii la vente de leur laine que de leur blé, enfermèrent leuri 
possessions. Léfl cotmatiriéS qtrî mouroient de faifli, «e soulevôrent '. oa 
^oposa une loi agraire î le jetme roi écrivit même là-deSfQs; o« •' ^ 
proclamations contre ceux qui avoient renfermé leurs terres. {Ahrégé de 
V histoire de la réforme, p. 44 et 83.) 
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immédiatement à la subsistance des hommes ; le travail que font 
ailleurs les animaux est fait là par les hommes ; et la culture des 
terres xleyient pour les hommes une immense manufacture. 

Ghap. XV. — Du nombre des habitans par rapport aux arts. 

Lorsqu'il y a une loi agraire , et que les terres^ sont également 
partagées , le pays peut être très-peuplé , quoiqu'il y ait peu d'arts , 
parce que chaque citoyen trouve dans le travail de sa terre préci- 
sément de quoi se nourrir; et que tous les citoyens ensemble con- 
somment tous les fruits du pays. Gela étoit ainsi dans quelques an- 
ciennes républiques. 

Mais dans nos Ëtats d'aujourd'hui, où les fonds de terre sont 
inégalement distribués , ils produisent plus de fruits que ceux qui 
les cultivent n'en pe^ivent consommer; et, si l'on y néglige les 
arts , et qu'on ne s'attache qu'à l'agriculture , le pays ne peut être 
peuplé. Geux qui cultivent ou font cultiver ayant des fhiits de 
reste, rien. ne les engage à travailler l'année d'ensuite : les fruits 
ne seroient point consommés par les gens oisifs-, car les gens oisifisi 
n'auroient pas de quoi les acheter. Il faut donc que les arts s'éta- 
blissent , pour que les fhiits soient consommés par les laboureurs et 
les artisans. En un mot, ces Ëtats ont besoin que beaucoup de gens 
cultivent au delà de ce qui leur est nécessaire : pour cela, il faut 
leur donner envie d'avoir le superflu ; mais il n'y a que les artisans 
qui le donnent. 

Ces machines, dont l'objet est d'abréger l'art, ne sont pas tou- 
jours utiles. Si un ouvrage est à un prix médiocre , et qui convienne 
également à celui qui l'achète et à l'ouvrier qui l'a fait, les machi- 
nes qui en simplifieroient la manufacture , c'est-à-dire qui diminue- 
roient le nombre des ouvriers, seroient pernicieuses; et si les mou- 
lins à eau n'étoient pas partout établis , je ne les croirois pas aussi 
utiles qu'on le dit, parce qu'ils ont fait reposer une infinité de 
bras, qu'ils ont privé bien des gens de l'usage des eaux, et ont 
fait perdre la fécondité à beaucoup de terres. 

Ghap. XYI. — Des vues du législateur sur la propagation 
de Vespèce, 

Les règlemens sur le nombre des citoyens dépendent beaucoup 
des circonstances. Il y a des pays où la nature a tout fait ; le légis- 
lateur n'y a donc rien à faire. A quoi bon engager, par des lois, à 
la propagation, lorsque la fécondité du climat dorme assez de 
peuple ? Quelquefois le climat est plus favorable que le terrain ; le 
peuple s'y multiplie, et les famines le détruisent : c'est le cas où 
se trouve la Chine ; aussi un père y vend-il ses filles et expose-t-il 
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ses enfans. Les mêmes causes opèrent au Tonquin les mêmes 
effets ' ; et il ne faut pas y comme les voyageurs arabes dont Renau- 
dot nous a donné la relation ' , aller chercher l'opinion de la mé- 
tempsycose pour cela. 

Les mêmes raisons font que dans l'île Fonnose » la religion ne 
permet pas aux femmes de mettre des enfans au monde qu'elles 
n'aient trente-cinq ans : avant cet âge, la prêtresse leur foule le 
ventre , et les fait avorter. 

Ghap. XVII. — De la Grèce , et du nombre de ses hàbitans. 

Cet effet , qui tient à des causes physiques dans de certains pays 
d* Orient, la nature du gouvernement le produisit dans la Grèce. 
Les Grecs étoient une grande nation, composée dé villes qui 
avoient chacune leur gouvernement et leurs lois. Elles n'étoient pas 
plus conquérantes que celles de Suisse , de Hollande et d'Allemagne 
ne le sont aujourd'hui. Dans chaque république, le législateur 
avoit eu pour objet le bonheur des citoyens au dedans , et une 
puissance au dehors qui ne fût pas inférieure à celle des villes voi- 
sines *. Avec un petit territoire et une grande félicité , il étoit facile 
que le nombre des citoyens augmentât et leur devînt à charge : 
aussi firent-ils sans cesse des colonies ^ ; ils se vendirent pour la 
guerre , comme les Suisses font aujourd'hui ; rien ne fut négligé de 
ce qui pouvoit empêcher la trop grande multiplication des enfans. 

Il y avoit chez eux des répubÛques dont la constitution étoit sin- 
gulière. Des peuples soumis étoient obligés de fournir la subsistance 
aux citoyens : les Lacédémoniens étoient nourris par les Ilotes: 
les Cretois, par les Périéciens; les Thessaliens, par les Pénestes. Il 
ne devoit y avoir qu'un certain nombre d'hommes libres, pour que 
les esclaves fussent en état de leur fournir la subsistance. Nous 
disons aujourd'hui -qu'il faut borner le nombre des troupes réglées. 
Or Lacédémone étoit une armée entretenue par des paysans ; il fal- 
loit donc borner cette année : sans cela, les hommes libres, qui 
avoient tous les avantages de la société , se seroient multipliés sans 
nombre, et les laboureurs auroient été accablés. 

Les politiques grecs s'attachèrent donc particulièrement à régler 
le nombre des citoyens. Platon * le fixe à cinq mille quarante ; et il 
veut que l'on arrête ou que l'on encourage la propagation , selon )e 

4. Voyages de Dampier, t. II, p. 44. — 2. P. 467. 

3. Voy. le Recueil des voyages gui ont servi à l'établissement de la coin- 
p0gnie des Indes, t. V,part. 1, p. <82 eU88. 

4. Par leur valeur, la discipline, et les exercices militaires. 

5. Les Gaolois, qui étoient dans le même cas, firent de même. 
8. Dans ses Lois^ liv. Y. 
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besoin, par les honneurs, par la honte, et par les avertissemens 
des vieillards; il veut même que Ton règle le nombre des mariages » 
de manière que le peuple se répare sans que la république soit 
surchargée. 

a Si la loi du pays, dit Aristote ', défend d'exposer les enfans, !1 
faudra borner le nombre de ceux que chacun doi^ engendrer. » Si 
Ton a des enfans au deU du nombre défini par la loi, il conseille ♦ 
de faire avorter la femme avant que le fœtus ait vie". 

Le moyen 'infâme qu*employ oient les Cretois pour prévenir le 
trop grand nombre d'enfans est rapporté par Aristote , et j'ai senti 
la pudeur effrayée quand j'ai voulu le rapporter. 

Il y a des lieux , dit encore Aristote < , où la loi fait citoyens les 
étrangers, ou les bâtards, ou ceux qui sont seulement nés d'une 
mère citoyenne ; mais , dès qu'ils ont assez de peuple , ils ne le font 
plus. Les sauvages du Canada font brûler leurs prisonniers; mais, 
lorsqu'ils ont des cabanes vides à leur donner , ils les reconnois- 
sent de leur nation. 

Le chevalier Petty a supposé, dans ses calculs, qu'un homme en 
Angleterre yaut ce qu'on le vendroit à Alger *. Cela ne peut être 
bon que pour l'Angleterre : il y a des pays où un homme ne vaut 
rien ; il y en a où il vaut pioiiiç que rien. 

Ghap. XVIII, -^ Pe l'ém des pmpl^ avant les BovM/ins. 

L'Italie , la Sicile , l'Asie Mineure , l'Espagne , la 'Gaule , la Ger- 
manie, étoient, à peu près comme la Grèce, pleines de petits peu- 
ples , et regorgeoient d habitans : l'on n'y avoit pas besoin de lois 
pour en augmenter le nombre. 

Chap. XIX. — Dépo^tul/ition de l'univers. 

Toutes ces petites républiques furent englcHities dans uno grande, 
et Ton vit insensiblement l'univers se dépeupler : il n'y a qu'4 yoiy 
ce qu'étoient l'Italie et la Grèce avant et après Ifis viotoires des 
Romains. 

<c On me demandera, dit Tito Ljive*, où les Voleques ont pu 
trouver assez de soldats pour faire la guerre, aprè» avoir été si sou- 
vent vaincus. Il falloit quil y eût un peuple infini dans ces con- 
trées, qui ne seroient aujourd'hui qu^un désert, sans quelques sol* 
dats et quelques esclaves romains. » 

« Les oracles ont cessé , dit Plutarqve î , parce que les lieux où 

4 . République , liv. V. — 2. Politique, Uv. VIÏ, chap. xvi. -^ 3. Jbid, 
4. Ibid., Ut. m, chap. v. — 6. Soixante livres elerling. -^ 0. Liv. VT, 
chap. XII. 

7. Œuvres morales ; Des oracles qui ont cessé. 
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ils parloient sont détruits : à peine trouveroit-on aujourd'hui dans 
la Grèce trois mille hoDimes de guerre. » 

a Je ne décrirai point, dit Strabon *, l'Êpire et les lieux circoft- 
Yoisins ; parce que ces pays sont entièrement déserts. Qette dépopu- 
lattion, qui a commencé depuis longtemps, continue tous lesiouri; 
de sorte que les soldats romaius ont leur camp daaas les maisons 
abandonnées. » Il trouve la cause dç ceci dajis Pplybe , qui dil que 
Paul-Emile, après sa yictoire, détruisit soixante-dij: ¥iUes de 
l'Ëpire , et en emmena cent cinquante mille ^cb^veSt 

Ghap. XX. -^ Que les Bwnadnt furent dans i» néeessiêé de faife 
des lois pour i^ propa^QHon de Vespèie, 

Les Romains, en détruisant tous les peuples, se détruisoient 
eux-mêmes. Sans «esse dans l'action, l'effort et la violence,' ils 
s'usoient, comme une arme dont on se sert toujours. 

Je ne parlerai point ici de l'attention qu'ils eurent à se donner 
des citoyens à mesure qu'ils en perdoient * , des associations qu'ils 
firent, des droits de cité qu'ils donnèrent, et de cette pépinière 
immense de citoyens qu'ils trouvèrent dans leurs esclaves. Je dirai 
ce qu'ils firent , non pas pour réparer la perte des citoyens , mais 
celle des hommes; et, comme ce fut le peuple du monde qui sut le 
mieux accorder ses lois avec ses projet» , il n'est point Indifférent 
d'examiner ce qu'il fit à cet égard. 

Chap. XXI. — Des lois des Romains sur Iç, propagoMon 
de Vespèce. 

Les anciennes lois de Rome cherchèrent beaucoup k déterminer 
les citoyens au mariage. Le sénat et le peuple firent souvent des 
règlemens là-dessus , comme le dit Auguste dans sa harangue rap- 
portée par Dion *. 

Denys d'Halicamasse * ne.peut croire qu'après la mort des trois 
cent cinq Fabiens, exterminés par les Yéiens, il ne fût resté de 
cette race qu'un seul enfant , parce que la loi ancienne qui ordon- 
noit à chaque citoyen de se marier et d'élever tous ses enfaiis étoit 
encore dans sa vigueur *. 

Indépendamment des lois,- les censeurs eurent l'œil sur les raa- 
riages ; et , selon les besoins de la république , ils y s^g^^V¥^i et 
par la honte * et par les peines. 

^! Liv. Vn, p. 496. 

2. J'ai traité ceci dans les Considérations sfw Us causés de U grandeur 
des RomainSj etc. 

3. Liv. LVI, S «• — 4. Liv- H. — 5 L'an de Rome 277. 

6. Voy., sur ce qu'ils firent à cet égard, Tite Liw, Uv. XLV ; l'A>t- 
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Les mœurs, qui commencèrent à se corrompre, contribuèrent 
beaucoup à 'dégoûter les citoyens du mariage , qui n*a que des 
peines pour ceux qui n'ont plus de sens pour les plaisirs de Tinno- 
cence. C'est l'esprit de cette harangue * que Metellus Numidicus fit 
au peuple dans sa censure. « S'il étoit possible de n'avoir point de 
femme , nous nous délivrerions de ce mal ; mais , comme la nature 
a établi que Ton n« peut guère vivre heureux avec elles , ni sub- 
sister sans elles, il faut avoir plus d'égard à notre conservatiou 
qu'à des satisfactions passagères. » 

La corruption des mœurs détruisit la censure , établie elle-même 
pour détruire la corruption des mœurs ; mais , lorsque cette corrup- 
tion devient générale , la censure n'a plus de force ». 

Les discordes civiles , les triumvirats , les proscriptions , aflToibli- 
rent plus Rome qu'aucune guerre qu'elle eût encore faite : il restoit 
peu de citoyens*, et la plupart n'étoient pas mariés. Pi)ur remédier 
à ce dernier mal , César et Auguste rétablirent la censure , et vou- 
lurent même être censeurs <. Ils firent divers règlemens : César 
donna des récompenses à ceux qui avoient beaucoup d'enfans * ; il 
défendit aux femmes qui avoient moins de quarante- cinq ans, et qui 
n'avoient ni maris ni enfans , de porter des pierreries, et de se servir 
de litières^ : méthode excellente d'attaquer le célibat par la vanité. 
Les lois d'Auguste furent plus pressantes ' : il imposa» des peines 
nouvelles à ceux qui n'étoient point mariés , et augmenta les ré-- 
compenses de ^feu'x qui Fétoient, et de "ceux qui avoient des enfans. 
Tacite appelle ces lois Juliennes^, Il y a apparence qu'on y avoit 
fondu les anciens règlemens faits par le sénat, le peuple et les 
censeurs. 

Là loi d'Auguste trouva mille obstacles; et, trente -quatre ans«» 
après qu'elle eut été faite, les chevaliers romains lui en demandè- 
rent la révocation. Il fit mettre d'un côté ceux qui étoient mariés, 
et de l'autre ceux qui ne l'étoient pas ; ces derniers parurent en 

tome de TileLlve, liv. LIX; Aulu-Gelle, liv. I, chap. vi; Yalère-Maxime, 
liv. Il, chap IX. 

4 . Elle est dans Aulu-Gelle, liv. I, chap. vi. 

2. Voy. ce que j'ai dit au liv. V, chap. xix. 

3. César, après la guerre civile, ayant fait faire le cens, il ne s'y trouva 
que cent cinquante mille chefs de famille. {Epitome de Florus sur Tite 
Live, Xn» décade.) 

4. Voy Dion, liv. XLIII, n» 25 ; et Xiphil., in Augusto. 

5. Dion, liv. XLIII; Suétone, Fie de César; Appien, liv. Il, De la 
guerre -civile, 

6. Eu8èbe,dan8 sa Chronique. 

". Dion, liv. LIV, n» 46. — 8. L'an 736 de Rome. 
9. Julias rogationes. (Ann.y liv. III, chap. xxv.} 
40. L'an 7«2 de Rome. (Dion, liv. LVI, n«» *.) ' 
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plus grand nombre : ce qui étonna les citoyens , et les confondit. 
Auguste , avec la gravité des anciens censeurs , leur parla ainsi * : 

« Pendant que les maladies et les guerres nous enlèvent tant de 
citoyens , que deviendra la ville , si on ne contracte plus de mariages? 
J^ cité ne consiste point dans les maisons , l«s porticrues , les places 
publiques : ce sont les hommes qui font la cité. Vous ne verrez point , 
comme dans les fables, sortir de^ hommes de dessous la terre pour 
pi'endre soin de vos affaires. Ce n'est point pour vivre seuls que vous 
restez dans le célibat : chacun de vous a des compagnes de sa table 
et de son lit , et vous ne cherchez que la paix dans vos déréglemens. 
Citerez-vous ici l'exemple des vierges vestales? Donc, si vous im 
, gardiez pas les lois de la pudicité , il faudroit vous punir comme 
elles. Vous êtes également mauvais citoyens, soit que tout le monde 
imité votre exemple , soit que personne ne le suive. Mon unique 
objet est la perpétuité de la république. J'ai augmenté les peines 
de ceux qui n'ont point obéi; et, à l'égard des récompenses, çUes 
sont telles que je ne sache pas que la vertu en ait encore eu de plus 
grandes : il y en a de moindres qui portent mille gens à exposer 
leur vie ; et celles-ci ne vous engageroient pas à prendre une femme 
et à nourrir des enfans !» 

Il donna la loi qu'on nomma de son nom JuUa 'et Papia Poppasa , 
du nom des consuls' d'une partie de cette année-là. La granâeur 
du mal paroissoit dans leur élection même : Dion * nous' dit qu'ils 
n'étoient point mariés, et qu'ils n'avoient point d'enfans. 

Cette loi d'Auguste fut proprement un code de lois et un corps 
systématique de tous les règlemens qu'on pouvoit faire sur ce sujet. 
On y refondit les lois Juliennes * , et on leur donna plus de force : 
elles ont tant de vues, elles influent sur tant de choses, qu'elles 
forment la plus belle partie des lois civiles des Romains. 

On en trouve les morceaux dispersés dans les précieux fragmens 
d'Ulpien*, dans les lois du Digeste , tirées des auteurs qui ont écrit 
sur les lois Papiennes ; dans les historiens et les autres auteurs 4[ul 
les ont citées; dans le code Théodosien, qui les a abrogées; dans les 
Pères, qui les 6nt censurées, sans doute avec un zèle louable pour 
les choses de l'autre vie , mais avec très-peu de connoissance des 
affaires de celle-ci. 

Ces lois avoient plusieurs chefs, et l'on en cannoît trente- cinq ^. 

4 . J'ai abrégé cette harangue, (pii est d'une longueur accablante : elle 
est rapportée dans Dion, liv. LVI. 

2. Marciis Papius Mulilus, et. Q. Poppœus Sabinus. {Ibid.) — 3. IlfU. 

4. Le titre xiv des Fragmens d'Ulpien distingue fort bien la loi Ju- 
lienne de la Papienne. 

5. Jacques Godeft'oi en a fait une compilation. 

6. Le trente cinquième est cHé dans la loi 49, f[. De ritunuptiamm. 
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Mais, allant à mon sujet te plus directement qu'il me sera possible , 
je commencerai par le chef qu'Aulu-Gelle • nous dit être le septième , 
et qui regarde les honaejirs et les récompenses accordés par 
cette loi. 

Les Romains , sortis pour la plupart des villes latines (|ui étoient 
des colonies lacédémoniennes», et qui avoient même tiré de ces 
villes une partie de leurs lois^, eurent , comme les Lacédémoniens ^ 
pour la vieillesse « ce respect qui donne tous les honneurs et tout^ 
les préséances. Lorsque la république manqua de citoyens, on 
accorda au mariage et au nombre des enfans les prérogatives qm 
l'on avoit données à l'âge ^; on en attacha quelques-unes au mariage 
seul, indépendamment des enfans qui en ppurroient naître : çéli 
s'appeloit le droit des maris. On en donna d'autres à ceux qui 
avoient des enfans; de plus grandes k ceux qui avoient trois enfang. 
U ne faut pas confondre ces trois choses : il y avoit de ces privilèges 
dont les gens mariés jouissoient toujours; comme «par exemple, 
une place -particulière au théâtre*; il y en avoit dont ils ne jouis- 
soient que lorsque des gens qui avoient des enfims^ eu qui en 
ayoient plus qu'eux, ne les leur Otoient pas. 

Ces privilèges étoient très-étendus : les gens mariés qui avoient 
le plus çrand nombre d'enfans étoient toujours préférés , soit dans 
la . poursuite dés honneurs , soit dans l'exercice de ces honneurs 
mômes*. Le consul qui avoit le plus d'enfans prenoit le premier les 
faisceaux', il avoit le choix des provinces*; le sénateur qui avoit le 
plus d'enfans étoit écrit le premier dans le catalogue des sénateurs : 
il disoii au sénat son avis le premier'. L'on pouvoit parvenir avant 
l'âge aux magistratures, parce qu^ chaque enfant donnoit dispense 
d'un an •". Si Ton avoit trois enmns à Rome , on étoit exempt de 
toutes charges personnelles ". Les femmes ingénues qui ayoient trois 
enfans , et les affranchies qui en avaient quatre , sortoient ^ de cette 
perpétuelle tutelle où les retenoient*^ les anciennes lois de Rome. 

C^e s'il y avoit des récompenses, il y avoit aussi des peines <^ 
Ceux £pii n^étdent point mariés ne pouvoient rien recevoir par le 

4. Llv. n, chap.'xv. — 2. Denys' d^allcamasse. 

3. Les députés de Rome, qui furent envoyés pour chercher des lois 
grecques, allèrent à Athènes et dans les villes d'Italie. 

4. Aulu-Gelle, liv. H, chap. xv. — 5. Suétone, in Augusto, chap. xuv. 

6. Tacite, Ann., liv. II, chap. u. « Ut numéros liberoromin candide tis 
« prcepolieret, quod lex jubebat. » 

7 . Aulu-Gelle, liv. H, chap. xv. — 8. Tacite, >/m»., liv. XV, chap. xix. 
9. Voy. la loi «, ff. % 5, De deeurion.-^iO. Voy. la loi 2, flf. DenUnorib, 
44 . Loi 4, $ 3, et 3, § 4, ff. i)« vacatioiu, et excusât, muner, 

4 2. Fragmens d'Ulpien, tit, xxix, § 3. — 4'3. Plutarque, Fiede ISuma 
44. Voy. les Fragmens d'Dlpien, aux tit. xiv, xv, xvi,xvn etxvra, qui 
sont un des beaux morceaux de Tancienne jurisprudence romaine. 
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testament des étrangers' ; et ceux qui, étant mariés, n'avoient point 
d^enfans, n'en rece voient que la moitié*. Les Romains, dit Plutar- 
que^, se marioient pour être héritiers, et non pas po\ir avoir des 
héritiers. 

Les avantages qu'un mari et une femme pouvoient se faire par 
testament étoieQt limités par la loi. Ils pouvoient se donner le tout* , 
s'ils avoient des enfans l'un de l'autre; s'il n'en avoient point, ils 
pouvoient recevoir la dixième partie de la succession, à cause du 
mariage ; et s'ils avoient des enfans d'un autre mariage , ils pouvoient 
se donner autant de dixièmes qu'ils avoient d'enlans. 

Si un mari s'absentoit d'auprès de sa femme ' pour autre cause 
que poulies affaires de la république, il ne pouvoit en ôtre l'héritier. 

La loi d6nnoit à un mari ou à une femme qui survivoit deux ans 
pour se remarier^, et un an et demi dans le «ai du divorce. Les 
pères qui pe voulpient pas marier leurs enfans ou donn^ de dot à 
leurs ^les y éto^ent contraints par les magistrats '. 

On ne pouvoit faire de fiançailles lorsque le mariage devoît être 
difiéré de plu9 de deux ansf ; et* oomme on ne pouvoit épouser une 
fille qu'à douze ans, on ne pouvoit la fiancer qu'à dix. La loi ne 
vouloit pas que l'on pût jouir inutilement <>, et sous prétjsxte de fian- 
çailles, des privilèges des gens mari^ — 

Il étoit défendu à un homme qui avoit soixante ans d'épouser une 
femme qui en avoit cinquante ^•. Comme on avoit donné de grands 
privilèges ftux gens miudés, la loi ne vouloit point qu'il y eût de^ 
ma:nages mutiles. Par la môme raison , le sénatus-consulte C^visien 

déclaroit inégal le mariage d'une femme qui avoit 'p)lus de cinquante 

« 

4. Sozom,, liv. I, chap. ne. On réceyoit de ses parens^ (^ra^metu 
d'U^len, tit. XVI, § 4.) 

2. Sozom., Ut. I, chap. ix, etleg. unie, cod. Tbcod., Deinfirm. pœnis 
cmlib» et orbitat. 

3. Œuvres morales : De Vamour des pères envers leurs enfans. 

.4. Yoy. un plus long détail de ceci dans les Fntgmens d'UIpien, 
tit. XV et XVI. 

5. Fraemens d'Ulpien, Vit, xv^, S 4 , 

» 6. Ibia,, tit. XIV. n parolt que les premières lois Juliennes donnèrent 
trois ans. {Harangue d* Auguste, dans Dion, liv. LVI; Suétone, Fie d'Au- 
guste, chap. xxxiv.) D'autres lois Jidiennes n'acoordèrent (|a'aïian; enfin 
la loi Papienne en donna deux. {Fragmens d'Ulpien, tit. xiv.)Ce,8 lois 
n'étoient point agréables au peuple; et Anguste les tempéroit ou les roi- 
dissoit, selon qu'on étoit plus ou moins disposé à les souffrir. 

7. G'étoit le trente-cinquième chef de la loi iPapienne, leg. 49, iï. De 
ritu nuptiarum. 

8. Voy. Dion, liv. LIV, anno 786; Suétone, ïaOctavio, chap. xxxiv. 

9. Voy. Dion, liv. LIV; et, dans le même Dion, \a. Harangue d*A^guste, 
liv. LVI. 

40. Fragmens d'Ulpien, tit. xvi ; et la loi 27, cod. De nuptiis. 
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ans avec un homme qui en avoit moins de soixante ' : de sorte qu'une 
femme qui avoit cinquante ans ne pouvoit se marier sans encourir 
les peines de ces lois. Tibère ajouta à la rigueur de la loi Papienne\ 
et défendit à un homme de soixante ans d'épouser uae femme qui 
en avoit moins de cinquante : de sorte qu'un homme de soixante 
ans ne pouvoit se marier , dans aucun cas , sans encourir la peiné ; 
mais Claude abrogea ce qui avoit été fait sous Tibère à cet égard ^. 

Toutes ces dispositions étoient plus conformes au climat d'Italie 
qu'à celui du nord , où un homme de soixante ans a encore de la 
force , et où les femmes de cinquante ans ne sont pas généralement 
stériles. 

Pour que l'on ne fût pas inutilement borné dans le choix qu'on 
pouvoit faire , Auguste permit à tous les ingénus qui n'étoient pas 
sénateurs < d'épouser des affranchies*. La loi Papienne interdisoit 
aux sénateurs le mariage avec les femmes qui avoient été affran- 
chies, ou qui s'étoient produites sur le théâtre"; et, du temps 
d'Ulpien , il étoit défendu aux ingénus d'épouser des femmes qui 
avoient m^né une mauvaise vie , qui étoient montées sur le théâtre , 
ou qui avoient été condamnées par un jugement public \ Il falloit 
que ce fût quelque sénatus-consulte qui eût établi cela. Du temps 
de la république, on n'avoit guère fait de ces sortes de lois, parce 
que les censeurs corrigeoient à cet égard les désordres qui nais- 
soient , ou les empêchoient de naître. 

Constantin ayant fait une loi* par laquelle il comprenoit dans la 
défense de la loi Papienne, non -seulement les sénateurs, mais 
encore ceux qui avoient un rang considérable dans l'Ëtat, sans 
parler de ceux qui étoient d'une condition inférieure , cela forma 
le droit de ce temps -là : il n'y eut plus que les ingénus compris 
dans la loi de Constantin à qui de tels mariages fussent défendus. 
Justinien abrogea encore la loi de Constantin ' , et permit à toutes 
sortes de personnes de contracter ces mariages : c'est par là que 
nous avons acquis une liberté si triste. 

Il est clair que les peines portées contre ceux qui se mari oient 
contre la défense de la loi étoient les mêmes que celles portées 
contre ceux qui ne se marioient point du tout. Ces mariages ne 

4. Fragment d'Ulpien, tit. xvi, § 3. 

2. Yoy. Suétone, in Claudio, chap. xxin. 

3. Voy. Suétone, Fie de Clauete, chs^. xxui; et les Fragmeas d'Ul- 
pien, tit. XVI, § 3. 

4. Dion,liv. LIV; Fragmens é'Ulpien , lit. xiu. 

5. Harangue d'Auguste, dans Dion, liv. LVL 

6. Fragmens d'Ulpien, lit. xin; et la loi 44, ff. De rilu nui>tiarum, «. 
ia fin. 

7. Fragmens d'Ulpien, lit. xiuet xvi. 

8. Voy. la loi 4, au cod. Denat, lib. — 9. Novelie Hl. 
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leur donnoient aucun avantage civil ' : la dot' étoit caduque après 
la mort de la femme ^ . 

Auguste ayant adjugé au trésor public les successions et les legs 
de ceux que ces lois en déclaroient incapables *, ces lois parurent 
plutôt fiscales que politiques et civiles. Le dégoût que Ton avoit 
déjà pour une charge qui paroissoit accablante fut augmenté par celui 
de se voir continuellement en proie à Favidité du fisc. Gela fit que, 
sous Tibère, on fut obligé de modifier ces lois^; que Néron diminua 
les récompenses des délateurs au fisc ' ; que Trajan arrêta leurs 
brigandages'; que Sévère modifia ces lois*, et que les jurisconsultes 
les regardèrent comme odieuses , ef , dans leurs décisions , en aban- 
donnèrent la rigueur. 

D'ailleurs les empereurs énervèrent ces lois par les privilèges 
qu'ils donnèrent des droits de maris, d'enfans, et de trois enfans*. 
Ils firent plus : ils dispensèrent les particuliers des peines de ces 
lois'*. Mais des règles établies pour Tutilité publique sembloient ne 
devoir point admettre de dispense. 

Il avoit été raisonnable d'accorder le droit d'enfans aux vestales, 
que la religion retenoit dans \me virginité nécessaire " : on donna 
de même le privilège des maris aux soldats ", parce qu'ils ne pou- 
voient pas se marier. G'étoit la coutume d'exempter les empereurs 
de la gène de certaines lois civiles : ainsi Auguste fut exempté de 
la gêne de la loi qui lîmitoit la faculté d'afiranchir i^ , et de celle 

i. Loi 37, S 7, ff. Z>« operib, libertorum; Frar^m^n* d'Ulpien , lit. xvl, 
§2. 

2. Fragment y ihid. 

3. Yoy. ci-dessous, le chap. xm du liv. XXVI. 

4. Excepté dans de certains cas. Voy. les FragT^njr d'Ulpien, lit. xviu, 
et la loi unique, au code De caduc. tolUnd. 

5. «c Relaâim de moderanda Papia Poppœa. » (Tacile, Ann.^ liv. III, 
chap. XXV.) 

6. Il les réduisit à la quatrième partie. (Suétone, in Tferone, chap. x.) 

7. Voy. le Panégyrique de Pline. 

8. Sévère recula Jusqu'à vingt-cinq ans pour les mâles, et vingt pour 
les filles, le temps des dispositions de la loi Papienne, comme on le voit 
en conférant le Fragment d'Ulpien, til. xvi, avec ce que dit Terlullien, 
Apologei., chap. xv. 

9. P. Scipion, censeur, dans sa harangue au peuple sur les mœurs, se 
plaint de l'abus qui déjà s'étoit introduit, que le fils adoplif donnoil le 
même privilège que le fils naturel. (Aulu-Gelle, liv. V, chap. xix.) 

40. Voy. la loi 34, flf. De rilu nuptiarum. 

4 4 . Auguste, par la loi Papienne, leur donna le même privilège qu'aux 
mères. Voy. Dion, liv. LVI. Numa leur avoit donné l'ancien privilège des 
femmes qui avoient trois enfans, qui est de n'avoir point de curateur. (Plu* 
larque, dans la Fie de Numa.) 

4 2. Gaude le leur accorda. (Dion, liv. LX.) 

43. Log. Aj'u.l rnm^ ff. De manumissionib., % 4. 
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qui bornoit la faculté de léguer'. Tout cela.n'étoit qtié dès cas 
particuliers ; mais dans la suite , les dispenses furent données sans 
ménagement, et la règle ne ftit plus <ïu'une cïceptioti. 

Des sectes de philosophie avoiëût déjà introduit dans Tenipire un 
esprit d'éloignement pour les affaires, qui n*auroit pu gagner â ce 
point dans le temps de la république , où tout le monde étoit occupe ' 
des arts de la guerre et de la paix*. De là une idée de perfection 
attachée à tout ce qui mène à une vie spéculative ; de là l'éloigne- 
ment pour les soins et les embarras d'tme famille. La religion 
chrétienne, venant après la p]iilosophie, fixa" pour aiûâi dire des 
idées que celle-ci n^avôit fait que préparer. 

Le christianisme donna son caractère à la Jurisprudence : car 
Templre a toujours du rapport avec le sacerdoce. On peut voir le 
code fhéodosien, qui ii'est qu'une compilation des ordonnances 
des empereurs chrétiens. 

Un panégyriste de CdûStântîîl dit à cet empereur : i Vos 16îs. 
n'ont été faites que pour corriger les vices et régler lés moeurs ; 
vous avez ôté l'artifice dès anciennes lois , qui sembloient n'avoir 
d'autres vues que de tendre des pièges à la Simplicité *. * 

Il est certain que les changettténs de Cotistântln fiireut faits, ou 
sur des idées qui se rapportoient â l'établissement du christianisme, 
ou sur des idées prises de sa perfection. De ce premier objet viùrent 
ces lois qui donnèrent une telle autorité aux évoques qu'elles ont 
été le fondement de la juridiction ecclésiastique ; de là ces lois qui 
affoiblirent l'autorité paternelle , en étant au père la propriété des 
biens 'de ses enfans^ Pour étendre une religion nouvelle, il faut 
ôter l'extrême dépendance des enfans, qui tiennent toujours moins 
à ce qui est établi. 

Les lois faites dans l'objet de la perfection chrétienne furent sur- 
tout celles pîup lesquelles il ôta les peines des lois Papiennes», et 
en exempta, tant ceux qui n'étoient point mariés, que ceux qui, 
étant mariés, n'avoient pas d'enfan». 

ff Ces lois avoient été établies, dit un historien ecclésiastique', ^ 
comme si la multiplication de l'espèce humaine pouvoit être un 
effet de nos sùlnS ; au lieu de voir que ce nombre croît et décroît 
selon l'ordre de la Providence. » 

i . Dion, liv. LVI. 

2. Voy., dans les Offices de Cicéron, tiv. \ ses idées 'sur cet esprit de 
spéculation. 

3. Nazaire^ in Païugyrico Corutantini, anno 321 . 

4. Yoy. la loi 1 , 2 et 3 ; au code De bonis maternis, maiernique gene- 
nV, etc.; et la loi usique, au même code, De bonis quse fitiis famil . ac- 
quiruntur. 

5. Leg. unie, cod. Theod., De infum. pœn> cœlib. et orbit, 

6. Sozomène, liv. I, chap. ix, p. 27. 
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Les principes de la religion ont extrêmement influé sur la propa- 
gation de l'espèce 'humaine : tantôt ils l'ont encouragée, comme 
chez lés Juifs , les mahométans , les Guèhres , les Chinois ; tantôt 
ils Vont choquée, comme ils firent chez les Romains devenus 
chrétiens. 

On ne )C^ssi de prêcher partout la continence , c'est-à-dire cette 
vertu qui est plus parfaite , parce que , par sa nature , elle doit être 
pratiquée par très-peu de gens. 

Constantin n'avoit point ôté les lois décinàaitès , qtii donnoient 
une plus grande extension aux dons que le mari et la femme pou- 
voient se faire à proportion du nombre de leurs enfahs : Théodose 
le jeune abrogea, encore ces lois'. 

Justinien déclara valables tous les inàriages que les lois Pâpiennes 
avoient défendus ^ Ces lois vouloient qu'on se remariât : Justinien 
accorda des avantages à ceux qui ne se remarieroient pas*. 

Par les lois anciennes , la faculté naturelle que chacun a cle se 
inarier et d'avoir des enfans ne pouvoit être ôtée : ainsi , quand on 
recevoit un legs à condition de ne point se marier <, lorsqu'un 
patron faisoit jurer son affranchi qu'il ne se marieroit point, et 
qu'il n'auroit point d'enfans*, la loi Papienne annuloit et cette 
condition et ce serment*. Les clauses, en gardant viduité, établies 
parmi nous, contredisent donc le droit ancien, et descendent des 
constitutions des empereurs, faites sur les idées dé là perfection. 

U n'y a point de loi qui contienne une abrogation expresse des 
privilèges et des honneurs que les Romains païens àvoient accordés 
aux mariages et au nombre des enfans ; mais , là où le célibat avoit la 
prééminence , il ne pouvoit plus y avoir d'honneur pour le mariage ; 
et , puisque Fon put obliger les traitans à renoncer à tant de profits 
par l'abolition des peines, on sent qu'il fut «ncore plus aisé d'Ôter 
les récompenses. 

Là même raison de spiritualité qui avoit fait permettre le célibat 
imjposa bientôt la nécessité du célibat même. A Dieu ne plaise que 
je parle ici contre le célibat qu'a adopté la religion I mais qui pour- 
roit se taire Contre celui qu'a formé lé libertinage ; celui où les deux 
sexes se corrompant par les sentimens naturels mêmes , fuient une 
imion qui doit les rendre meilleurs pour vivre dans celle qui les 
rend toujours pires ? 

C'est une règle tirée de la nature qtie, plus on diminue le nombre 
des mariages qui pourroient se faire, plus On corrompt c^ux qui 
sont faits : moins il y a de gens mariés, moins il y a de fidélité 
r 

{. Leg. 4 4 et U\, cod. Theod., Dejur. Ub. 

2. Leg. Sancimus, cod. De nuptîis. — 3. Novelle 4 27 , chap. m; no- 
velle 4 4 8, chap. v. — 4. Leg. 64, ff. De cmdit. et detn^hst. — 6. Leg. 5, 
§ 4, De jure patron. — 6. Paul, dans ses Sentences , liy. lïl, lll, xu, § «B. 
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dans les manages : comme , lorsqu'il y a plus de voleurs , il y a plus 
de vols. 

Ghap. XXII. — De V exposition des enfans. 

Les premiersllomains eurent une assez bonne police surl'exposition 
des enfans. Romulus , dit Denys d'Halicamasse , imposa à tous les 
citoyens la nécessité d'élever tous les enfans mâles et les aînées 
des filles'; Si les enfans étoient difformes et monstrueux, il per- 
mettoit de les exposer, après les avoir montrés à cinq des plus 
proches voisins. 

Romulus ne permit de tuer aucun enfant qui eût moins de trois 
ans' : par là il concilioit la loi qui donnoit aux pères le droit de 
vie et de mort sur leurs enfans, et celle qui défendoit de les 
exposer. 

On trouve encore, dans Benys d'Halicamasse, que la loi qui 
ordonnoit aux citoyens de se marier et d'élever tous leurs enfans 
étoit en vigueur l'an 277 de Rome ^i on voit que l'usage avoit 
restreint la loi de Romulus, qui permettoit d'exposer les filles 
cadettes. 

Nous n'avons de connoissance de ce que la loi des douze tables, 
donnée l'an de Rome 301 , statua sur l'exposition des enfans, que 
par un passage de Cicéron^, qui, parlant du tribunat du peuple, 
dit que d'abord après sa naissance , tel que l'enfant monstrueux de 
la loi des douze tables , il fut étouffé : les enfans qui n'étoient pas 
monstrueux étoient donc conservés , et la loi des douze tables ne 
changea rien aux institutions précédentes. 

a Les Germains, dit Tacite*, n'exposent point leurs enfans; et, 
chez eux , les bonnes mœurs ont plus de force que n'ont ailleurs 
les bonnes lois. » Il y avait donc, chez les Romains, des lois contre 
cet usage, et on ne les suivoit plus.^ On ne trouve aucune loi ro- 
maine qui permette d'exposer les enfans '^i ce fut sans doute un 
abus introduit àms les derniers temps , lorsque lé luxe ôta l'aisance , 
lorsque les richesses partagées furent 'appelées pauvreté, lorsque le 
père crut avoir perdu ce qu'il donna à sa famille , et qu'il distingua 
cette famille de sa propriété. 

Chap. XXIII. — De Vétai de Vunivers après la destruction des 
Romains. 

Les règlemens que firent les Romains pour augmenter le nombre 
de leurs citoyens eurent leur effet pendant que leur république, 

4, Antiquités romaines, liv. H. — 2. Ibid. — 3, Liv, IX. — 4. Liv. III, 
Be legib., § 4 9. — 5. De moribus Germanorum, chap. xrx, 

6. Il n'y a point de titre là-dessus dans le Digestes le titre du Code n'en 
dit rien, non plus que les Novelles, 
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dans la force de son institution, n'eut à réparer que les pertes 
qu'elle fâisoit par son courage, par son audace, par sa fermeté, 
par son amour pour la gloire, et par sa vertu même. Mais bientôt 
les lois les plus sages ne purent rétablir ce qu'une république 
mourante, ce qu'une anarchie générale, ce qu'un gouvernement 
militaire, ce qu'un empire dur, ce qu'un despotisme 'superbe, ce 
qu'une monarchie foible , ce qu'une cour stupide , idiote et super- 
stitieuse , avoient successivement abattu : on eût dit qu'ils n'avoiént 
conquis le monde que pour l'affoiblir et le livrer- sani^ défense aux 
barbares. Les nations gothes , gétiques , sarrasines et tartares , les 
accablèrent tour à tour ; bientôt les peuples barbares n'eurent à 
détruire que des peuples barbares. Ainsi , dans le temps des fables , 
après les inondations et les déluges , il sortit de la terre des hom- 
mes armés qui s'exterminèrent. 

Chap. XXIV. — Changemens arrivés en Europe par rapport au 
nombre des hdbitans. 

Dans l'état où étoit l'Europe , on n'auroit pas cru qu'elle pût se 
rétablir, surtout lorsque, sous Gharlemagne, elle ne forma plus 
qu'un vaste empire. Mais, par la nature du gouvernement d'alors, 
elle se partagea en une infinité de petites souverainetés. Et, comme 
un seigneur résidoit dans son village ou dans sa ville ; qu'il n'étoit 
grand, riche, puissant, que dis-je? qu'il n'étoit en sûreté que par 
le nombre de ses habitans, chacun s'attacha avec une attention 
singulière à faire fleurir son petit pays : ce qui réussit tellement 
que, malgré les irrégularités du gouvernement, le défaut des con- 
noissances qu'on a acquises depuis sur le commerce, le grand 
nombre de guerres et de querelles qui s'élevèrept sans cesse , il y 
eut dans la plupart des contrées d'Europe plus de peuple qu'il n'y 
en a aujourd'hui. 

Je n'ai pas le temps de traiter à fond cette matière ; mais je ci- 
terai les prodigieuses armées des croisés , composées de gens de 
toute espèce. M. Puffendorf dit que, sous Charles IX, il y avoit 
vingt millions d'hommes en France '. 

Ce sont les perpétuelles réunions de plusieurs petits États qui ont 

4 , Histoire de l'univers , chap. r, de la France» — Puffendorf va jus- 
qu'à vingt-neuf millions; et il avoit copié cette exagération d'an de nos au* 
teurs qui se trompoit d'environ quatorze à quinze millions. La France ne 
comptoit point alors au nombre de ses provinces la Lorraine, l'Alsace, la 
Franche-Comté, la moitié de la Flandre, l'Artois, le Gambrésis, le Rous- 
sillon, le Béam ; et aujourd'hui qu'elle possède tous ces pays, elle n'a pas 
vingt millions d'habitans, suivant le dénombrement des f^ax fait en 4764 . 
Cependant elle n'a jamais été si peuplée ; et cela est prouvé par la quan« 
Uté de terrains mis en valeur depuis Charles IX. (Note de Voltaire,) 
MoifTEs<2inzu, — H* 7 
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produit cette diminution. Autrefois chaque village de France étoit 
une capitale : il n'y en a aujourd'hui qu'une grande ; chaque partie 
de r£tat étoit un centre de puissance : aujourd'hui tout se rapporte 
à un centre, et ce centre est, pour ainsi dire, VËtat même. 

Cbàp. XXV. •— CêntinuaUon du même iujek 

Il est vrai que l'Europe a, depuis deut siècles, beaucoup aug- 
menté sa navigation : cela lui a procuré des habitans, et lui en a 
fait perdre. La Hollande envoie tous les ans aux Indes un grand 
nombre de matelots, dont il ne tevient que les deut tiers* le testé 
périt ou s'établit aux îndes : même chose doit à peu près arriver à 
toutes les autres nations qui font ce commerce. 

Il ne faut point juger de l'Europe comme d'un Ëtat particulier 
qui y feroit seul une grande navigation. Cet Etat augmenteroit de 
peuple , parce que toutes les nations voisines viendroient prendre 
part à cette navigation ; il y arriveroit des matelots de tous côtés. 
L'Europe, séparée du reste du nionde par la religion ^ par de vastes 
mers et par des déserts, ne se répare pas ainsi. 

Ghjlp. XXVI. ^ €onséqutnc$i. 

De tout ceci il faut conclure que l'Europe est encore aujourd'hui 
dans le cas d'avoir besoin de lois qui favorisent Ja propagation de 
l'espèce humaine ; aussi , comme les politiques grecs nous parlent 
toujours de ce grand nombre de citoyens qui travaillent la répu- 
blique , les politiques d'aujourd'hui ne nous parlent que des moyens 
propres à l'augmenter. 

Chap. XXVII. — De la loi faite en Prance pour Hwdufager la 
propagation de Vespèee, 

Louis XIV ordonna de certaines pentioi» pour mot qtd autoient 
dix enfiins, et de plus fortes pour ceux qui enatroient douée'; 
mais il n'étoit pas question de lécompennr det prodiges. Pour 
donner un certain esprit général qui portAt à U propagation de 
l'espèce , il falloit étsdilir , comme les Romains ,' des récompenses 
générales ou dei peines géiiéealôs. 

Ghap. XXVIIl. — Comment on peut remédier à !a dêpopulùtion. 

Lorsqu'un Etat se trouve dépeuplé pat des atcidôns particttliers ; 
des guerres, des pestes, des nimmes, il y a des ressources. Les 

* . \tê pays miioméiant l'eatecurent presque ptrtoiiu 
3. Bdit de 4666, en faveur des mariages. 
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hommes qui restent peuvent conserver Tesptit de travail et d'in- 
dustrie, ils peuvent chercher à réparer leurs malheurs ^ et devenir 
plus industrieux par leur calamité même. Le mal presque incurable 
est lorsque la dépopulation vient de longue main , par un vice inté- 
rieur et un mauvais gouvernement. Les hommes y ont péri par une 
maladie insensible et habituelle : nés dans la langueur et dans la 
misère , dans la violence ou les préjugés du gouvernement , ils se 
sont vu détruire , souvent sans sentir les causes de leur destruction. 
Les pays désolés par le despotisme ou par les avantages excessifs 
du clergé sur les laïques en sont deux grands exemples. 

Pour rétablir un État ainsi dépeuplé, on attendroit en vain des 
secours des enfans qui pourroient naître. ïl n^est plus temps; les 
hommes, dans leurs déserts, sont sans courage et sans industrie. 
Avec des terres pour nourrir un peuple, on a à peine de quoi 
nourrir une famille. Le bas peuple, dans ces pays, n*a pas même 
de part à leur misère , c'est-à-dire aux friches dont ils sont rem- 
plis. Le clergé , le prince , les villes , les grands , quelques citoyens 
principaux , sont devenus insensiblement propriétaires de toute la 
contrée : elle est inculte ; mais les familles détruites leur en ont 
laissé les pâtures, et l'homme de travail n'a rien. 

Dans cette situation, il faudroit fidre dans toute l^étendue de 
Tcmpirc ce que les Romains faisoient dans une partie du leur : pra- 
tiquer dans la disette des habitans ce qu'ils observoient dans Tabon- 
dance, distribuer' des terres à toutes les ftimilles qui n'ont rien, 
leur procurer les moyens de les défricher et de les cultiver. Cette 
distribution devroit se faire à mesure qu'il y auroit un homme pour 
la recevoir : de sorte qu'il n'y eût point de moment perdu pour le 
travail. 

Chap. XXIX. — Des hôpitaux. 

Un homme n'est pas pauvre parce qu'il n'a rien , mais parce qu'il 
ne travaille pas. Celui qui n'a aucun bien et qui travaille est aussi 
à son aise que celui qui a cent .écus de revenu sans travailler. Celui 
qui n'a rien et qui a un métier n'est pas plus pauvre que celui qui 
a dix arpens de terre en propre, et qui doit les travailler pour sub- 
sister. L'ouvrier qui a donné à ses enfans son art pour héritage 
leur a laissé un bien qui s'est multiplié k proportion de leur nombre. 
Il n'en est pas de même de celui qui a dix arpens de fbnds pour 
vivre, et qui les partage à ses enfans. 

Dans les pays de commerce , où beaucoup de gens n'ont que leur 
art, l'État est souvent obligé de pourvoir aux besoins des vieillards , 
des malades et des orpheUns. Un État bien policé tire cette subsis- 
tance du fond des arts mômes ; il donne aux uns les travaux dont 
ils sont capables; il enseigne les autres à travailler, ce qui fait déj4 
un travail. 



yGoode 



100 DE L*ESPRIT DES LOIS. 

Quelques aumônes que Ton fait à un homme nu dans les rues ne 
remplissent point les obligations de l'État, qui doit à tous les ci- 
toyens une subsistance assurée , la nourriture , un vêtement conve- 
nable , et un genre de vie qui ne soit point contraire à la santé. 

Aureng'Zeb, à qui on demandoit pourquoi il ne bâtissoit point 
d'hôpitaux, dit * : « Je rendrai mon empire si riche quïl n'aura pas 
besoin d'hôpitaux. » Il auroit fallu dire : Je commencerai par rendre 
mon empire riche , et je bâtirai des hôpitaux. 

Les richesses d'un État supposent beaucoup d'industrie. Il n'est 
pas possible que, dans un si grand nombre de branches de com- 
merce, il n'y en ait toujours quelqu'une qui souffre, et dont par 
conséquent les ouvriers ne soient dans une nécessité momentanée. 

C'e^t pour lors que l'État a besoin d'apporter un prompi secours, 
'soit pour empêcher le peuple de souffrir, soit pour éviter qu'il ne 
se révolte : c'est dans ce cas qu'il /aut des hôpitaux, ou quelque 
règlement équivalent , qui puisse prévenir cette misère. 

Mais quand la nation est pauvre, la pauvreté particulière dérive 
■ de la misère générale ; et elle est , pour ainsi dire , la misère géné- 
rale. Tous les hôpitaux du monde ne sauroient guérir cette pauvreté 
particulière ; au contraire , l'esprit de paresse qu'ils inspirent aug- 
mente la pauvreté générale, et par conséquent la particulière. 

Henri VIII , voulant réformer l'Église en Angleterre , détruisit les 
moines ^ , nation paresseuse elle-même , et qui eutretenoit la paresse 
des autres, parce que, pratiquant l'hospitalité, une infinité de gens 
oisifs, gentilshommes et bourgeois, passoient leur vie à courir de 
couvent en couvent. Il ôta encore les hôpitaux, otSle bas peuple 
trouvoit sa subsistance, comme les gentilshommes trouvoient la 
leur dans les monastères. Depuis ces changemens , l'esprit de com- 
merce et d'industrie s'établit en Angleterre. 

A Rome, les hôpitaux font qile tout le monde est à son aise, 
excepté ceux qui travaillent, excepté ceux qui ont de l'industrie, 
excepté ceux qui cultivent les arts, excepté ceux qui ont dis terres , 
excepté ceux qui font le commerce. 

J'ai dit que les nations riches avoient besoin d'hôpitaux, parce 
que la fortune y étoit sujette à mille accidens ; mais on seht que 
des secours passagers vaudroient bien mieux que des établissemens 
perpétuels. Le mal est momentané : il. faut donc des secours de 
même nature, et qui soient applicables à l'accident particulier. 

A , Voy. Chardin, Voyage de Perse, t. VIII. 

2, Voy. V Histoire de la réformt d'Angleterre^ par M. Burncl. 
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LIVRE XXIV 

DES LOIS, DANS LB RAPPORT QU'ELLES ONT AVEC LA RELIGION 

ÉTABLIE DANS CHAQUE PAYS, 

CONSIDÉRÉE DANS SES PRATIQUES ET EN ELLE-MÊME. 



Chap. I. — Des religions en général. 

Comme on peut juger parmi les ténèbres celles qui sont les moins 
épaisses^ et parmi les abîmes ceux qui sont les moins profonds, 
ainsi V^n peut chercher entre les r^ligions .fausses celles qui sont 
les plus* conformes au bien de la société; celles qui, quoiqu'elles 
n'aient pas l'effet de mener les hommes aux félicités de l'autre vie , 
peuvent le plus contribuer à leur bonheur aans celle-ci. 

Je n'examinerai donc les diverses religions du monde que par 
rapport au bien que l'on en tire dans Tétat civil, soit que je parle 
de celle qui a sa racine dans le ciel , ou bien de celles qui ont la 
leur sur la terre. 

Comme dans cet ouvrage je ne suis point théologien, mais écri- 
vain politique , il pourroit y avoir des choses qui ne seroient entiè- 
rement vraies que dans une façon de penser humaine , n'ayant point 
été considérées dans le rapport avec des vérités plus sublimes. 

A regard de la vraie religion , il ne faudra que très-peu d'équité 
pour voir que je n'ai jamais prétendu faire céder ses intérêts aux 
intérêts politiques, mais les unir : or, pour les unir, il faut les 
connoltre. 

La religion chrétienne, qui ordonne aux hommes de s'aimer, veut 
sans doute que chaque peuple ait les meilleures lois politiques et les 
meilleures lois civiles, parce qu'elles sont, après elle, le plus grand 
bien que les hommes puissent donner et recevoir. 

Chap. II. — Paradoxe de Bayle. 

M. Bayle a prétendu prouver qu'il valoit mieux être athée qu'ido- 
lâtre '; c'est-à-dire, en d'autres termes, qu'il est moins dangereux 
de n'avoir point du tout de religion que d'^n avoir une mauvaise. 
<K J'aimerois mieux, dit-il , que l'on dit de moi que je n'existe pas , 
que si Ton disoit que je suis un^jnéchant homme. » Ce n'est qu'un 
sophisme, fondé sur ce qu'il n'est d'aucune utilité au genre hu- 
main que l'on croie qu'un certain homme existé; au lieu qu'il est 
très-utile que l'on croie que Dieu est. De l'idée qu'il n'est pas suit 

^ • Pensées sur la comète. 
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l'idée de notre indépendance, ou, si nous ne pouvons pas avoir 
cette idée, celle de notre révolte. Dire que la religion n'est pas ua 
motif réprimant , parce qu'elle ne réprime pas toujours , c'est dire 
que les lois civiles ne sont pas un motif réprimant non plus. C'est 
mal raisonner contre la religion , de rassembler dans un grand ou- 
vrage une longue énumération des ôiaux qu'elle a produits , si l'on 
ne fait de même celle des biens qu'elle a faits. Si je voulois raconter 
tous les maux qu'ont produits dans le monde les lois civiles, la 
monarchie, le gouvernement républicain, je dirois des choses 
effroyables. Quand il seroit inutile que les sujets eussent une reli- 
gion, il ne le seroit pas que les princet en eussent) et qu'ils blan- 
chissent d'écume le seul frein que oeux qui ue saignent point les 
lois humaines puissent avoir. ■ 

Un prinee qui aime la religion et qui la oraint eat un lion qm 
cède à la main qui le flatte ou à la voix qui l'apaise : celui qui 
craint la religion et qui la hait eat comme les hètes sauvages qui 
mordent la chaîne qui les empêche de se jeter sur ceux qui passent; 
celui qui n'a point du tout de religion est oet animal terrible qui 
ne sent sa liberté que lorsqu'il déchire et qu'il dévore. 

La question n'est pas de savoir s'il vaudroit mieux qu'un certain 
homme ou qu*un certain peuple n'eût point 4e religion que d'abuser 
de celle qu'il a; mais de savoir quel est le moindre mal, que -l'on 
abuse quelquefois de la religion; ou qu'il n'y en ait point du tout 
parmi les hommes. 

Pour diminuer l'horreur de l'athéisme on charge trop l'idolâtrie. 
Il n'est pas vrai que, quand les anciens élevoient des autels à 
quelque vice , cela signifiât qu'ils aimassent ce vice : cela signifîoit 
au contraire qu'ils Ife haïssoient. Quand les Lacédémoniens érigè- 
rent une chapelle à la Peur, cela ne signifioit pas que cette f^ation 
belliqueuse lui demandât de s'emparer dans les comb^its des coeurs 
des Lacédémoniens. Il y avoit des divinités^à qui on demaudoit de 
ne pas inspirer le crime , et d'autres a qui on demandoit de le dé- 
tourner. 

Chap. lll.— Que le gouvernement modéré convient mieux à la religion 
chrétienne^ et le gouvernement despotique à lamahGm^nê, 

"Lh religion chrétienne est éloignée du pur despotisme ; c'est que 
ladouèi^ur étant ^i Tecommandée dans l'Ëvangile, elle s'oppose à 
la coîè't^ despotique avec laquajUe le prince se feroit justice et 
exerceroit ses cruautés. 

Cette religion défendant la pluralité de$ feawues, les princes y 
sont moins renfermés, moins séparés de leurs sujets, et par con- 
séquent plus hommes ; ils sont plus disposés à se faire des lois , et 
plus capables démentir qifils ne peuvent pas tout. 
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Pendant que les princes mahométans donnent sans cesse la mort 
ou la reçoivent, la religion, chez les chrétiens, rend lès princes 
moins timides , et par conséquent moins cruels. Le prince compte 
sur ses sujets, et les sujets sur le prince. Chose admirable ! la reli- 
gion chrétienne, qui ne semble avoir d'objet que la félicité de 
l'autre vie , fait encore nôtre bonheur dans celle-ci. 

C'est la religion chrétienne qui, malgré la grandeur de Tempire 
et le v)ce du climat, a empêché le despotisme de s'établir en 
Ethiopie , et a porté au milieu de l'Afrique les mœurs de l'Ethiopie 
et ses lois. 

Le prince héritier d'Ethiopie jouit d'une principauté , et donne 
aux autres sujets Tôxemple de Tamour et de l'obéissance. Tout pr^s 
de là, on voit le mahométisme faire enfermer les enfans du roi de 
Sennar; à sa mort, le conseilles envoie égorger en faveur de celui 
qui monte »ur le tr^ne '. 

Que, d'un côté, l'on se mette devant les yeux les massacres con- 
tinuels des rois et des cliefs grecs et romains, et de l'autre la des- 
truction des peuples et des villes par ces mêmes chefs; Timur et 
Gengiskan, qui ont dévasté l'Asie ; et nous vendons que nous devons 
aij christianisme , et dans le gouvernement un certain droit politi- 
que, et dans la guerre un certain droit des^gens, que la nature 
humaine ne sauroit assez reconnoître. 

C'est ce droit des gens qui fait que, parmi nous, la victoire 
laisse aux peuples vaincus ces grandes choses, la vie, la liberté, 
les lois , les biens , e^ toujours la religion , lorsqu'on ne s'aveugle 
pas soi-même. 

On peut dire que les peuples de l'Europe ne sont pas aujour- 
d'hui pjus désunis que ne Tétoient dans l'empire romain devenu 
despotique et militaire les peuples et les armées, ou que ne l'étolent 
tes années entre elles : d'un côté , les armées se faisoient la guerre ; 
et de Vautre, on leur donnoit le pillage des villes, et le partage ou 
la CQiifîsc^tion des terres. , 

Chap. JV. — Cpn«^igt«ençw dw (^atat^lxe de Iq, religion chrétienne 
et de cçlm de la religion mahovnétme. 

Sur le caraotère de la religion chrétienne et celui de la mahom4. 
tane, on doit, sans autre examen, embrasser l'une et rejeter 
l'autre : car il nous est bien plus évident qu'une religion doit 
adoucir les mœurs des hommes , qu'il ne l'^st qu'une religion soit 
vraie. 

C'est im payeur pour la nature humaine lorsque la religion est 
y ^ ' 

4, Relation d'Ethiopie^ parle sieur Poncet, médecin, au IV" recueil det 
Lettres édifiantes. * — ' 



yGoogk 



104 DE L'ESPRIT DES LOIS. 

donnée par un conquérant. La religion mahométane , qui ne parle 
que de glaive, agit encore sur les hommes avec cet esprit destruc- 
teur qui l'a fondée. 

L'histoire de SabhaconS ui^ des rois pasteurs, est admirable. Le 
dieu de Thèbes lui apparut en songe, et lui ordonna de faire 
mourir tous les prêtres d'Egypte. Il jugea que les dieux n'avoient . 
plus pour agréable qu'il régnât, puisqu'ils lui ordonnoient des 
choses si coûtraires à leur volonté ordinaire; et il se retira en 
Ethiopie. 

Chap. ¥. — Que la reUgion catholique convient mieux à une mo- 
narchie, et que la i^rotestante s'accommode mieux d'une repu- 
Uique» *^ 

Lorsqu'une religion naît et se forme dans un Ëtat , elle suit ordi- 
nairement le plan du gouvernement où elle est établie : car les 
hommes qui la reçoivent, et ceux qui la font recevoir, n'ont guère 
d'autres idées de police que celle de l'État dans lequel ils sont nés. 

Quand la religion chrétienne souffrit, il y a.4eux siècles, ce 
malheureux partage qui la divisa en cjithoUquè et en protestante , 
les peuples du nord embrassèrent la protestante, et ceux du midi 
gardèrent la catholique. 

C'est que les peuples du nord ont et auront toujours un esprit 
d'indépendance et de liberté que n'ont pas les peuples du midi; et 
qu'une religion qui n'a point de chef visible convient mieux à l'in- 
dépendance du climat que celle qui en a un : 
- Dans les pays mêmes où la religion protestante s'établit, les ré- 
volutions se firent sur le plan de l'état politique, iuther, ayant 
pour lui de grands princes, n'auroit guère pu leuy faire goûter une 
autorité ecclésiastique qui n'auroit point eu dé prééminence exté- 
rieure; et Calvin, ayant pour lui de^^ peuples qui vivoîent dans des 
républiques, ou des bourgeois obscurcis dans des monarchies, 
pouvoit fort bien ne pas établir des pré^inences et des dignités. 

Chacune de ces deux religions pouvoit se croire la plus parfaite ; 
la calviniste se jugeant plus conforme à ce que Jésus-Christ avoit 
dit, et la luthérienne à ce que les apôtres avoient fait. 

Chap. VL — AtUre paradoxe de Bmyle, «» 

M. Bayle, après avoir insulté toutes les religions, flétrit la reli- 
gion chrétienne : il ose avancer que de véritables chrétiens ue for- 
meroient pas un État qui pût subsister. Pourquoi non ? Ce seroient 
des citoyens infiniment éclairés sur leurs devoirs , et qui auroient 

4. Voy. Biodere, liv. I, chap. xvm. 
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un très-grand zèle pour les remplir; ils sentiroient très-bien les 
droits de la défense naturelle : plus ils^ croiroient devoir à la reli- 
gion, plus ils penseroient devoir à la patrie. Les principes du 
christianisme, bien gravés dans le cœur, seroient infiniment plus 
forts que ce faux honneur des monarchies, ces vertus humaines 
des républiques, et cette crainte servile des Etats despotiques. 

Il est étonnant qu'on puisse imputer à ce grand homme d'avoir 
méconnu l'esprit de sa propre religion ; qu'il n'ait pas su distinguer 
les ordres pour l'établissement du christianisme d'avec le christia- 
nisme même, ni les préceptes de l'Évangile d'avec ses conseils. 
Lorsque le législateur, au lieu de donner des lois, a donné des 
conseils, * c'est quil a vu que ses conseils, s'ils étoient ordonnés 
comme des lois , seroient contraires à l'esprit de ses lois. 

' Chap. VII. — Des lois de perfection dans la religion. 

Les lois humaines , faites pour parler à l'esprit , dqjvent donner 
des préceptes . et point de conseils ;.la religion, faite pour parler, 
au cœur, doit donner beaucoup de conseils et peu de préceptes. 

Quand par exemple elle donne des règles , "non pas pour le bien , 
mais pour le meilleur; non^pas pour ce qui est bon, mais pour ce 
qui est parfait , iï est convenable que ce soient des conseils , et non 
pas des lois: car la perfection ne regarde pas l'universalité des 
hommes^ni des choses. De plus, si ce sont des lois, il en faudra 
une infinité d'autres pour faire observer les premières. Le célibat 
fut im conseil du christianisme : lorsqu'on en fit une loi pour un 
certain ordre de gens , il en fallut chaque jour de nouvelles pour 
réduire les hommes à l'observation de celle-ci '. Le législateur se 
fatigua, il faiîgua la société pour faire exécuter aux hommes par 
précepte ce que ceux qui aiment la , perfection auroient exécijté. 
comme conseil. , ' 

Chap. VIII. — /2>e l'accord des lois de la morale 
avec celles de la religion. 

Dans- un pays où l'on a le malheur d'avoir une religion que Dieu 
n'a pas donnée, il est toujours nécessaire qu'elle s'accorde avec la 
morale, parUe que la religion, môme fausse, est le meilleur garant 
que les hommes puissent avoir de la probité des hommes. 

Les points principaux de la religion de ceux de Pégu sont de ne 
pomt tuer, de ne point voler, d'éviter l'impudicité, de ne faire 
aucun déplaisir à son prochain, de lui faire au contraire tout le 

4 . Voy. la Bibliothèque des auteurs ecclésiastiques du vi« siècle, t. V, 
par M. Dupin. 
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)fien qu'on peut K Avec cela ils croient c(u*on se sauvera dans 
. quelque religion que ce soit : ce qui fait que ces peuplés , quoique 
fiers et pauvres , ont de la douceur et de la compassion pour les 
malheureux. 

Chap. IX. — D^ Esséens. 

Les Ksséens * faisoient vœu d'observer la justice envers les hom* . 
mes , de ne faire de mal à personne , même pour obéir , de haïr les 
injustes, de garder la foi à tout le monde, de commander àveo 
modestie, de prendre toujours le parti de la vérité, de fuir tout 
gain illicite. 

Ghap. X. — De la secte stoique. 

Les diverses sectes de philosophie chez les< anciens pouvoient 
être considérées comûie^es espèces dç religion; Il n'y en a jamais 
eu dont lés principes fussent plus dignes de l'homme , et plus pro- 
pres à former fles gens de bien, que celle des stoïciens; et, si je 
pouvois un moment cesser de penser que je suis chrétien, je ne 
pourrois m'empôcher de mettre la destruction de la secte de Zenon 
au nombre des malheurs du genre humain. 

Bile n'outroit qu^ les choses dans lesquelles il y a de la grandeur, 
le mépris des plaisirs et de la^douleur. 

Elle seule #avoit fair-e les citoyens; elle seule faisoit les grands 
homiçes ;')8lle seule faisoît les grands empereurs. 

Faites pour un •mojbaient"' abstraction des vérités révélées- p cherchez 
dans toute la nature, et vous n'y trouverez pas de plus gran^ objet 
que las Antonins. Julien m^ême , Julien (un suffrage aiiisi arraché ne 
me rendra point complice de son apostasie) ; non , il n'y a point eu 
après lui de prince plus digne de gouverner les hommes. > 

Pendant que les stoïciens regardoient coiïime une chose vaine 
les richesses, les grandeurs humaines, la douleur, les chagrins, 
les plaisirs, ils n'étoient occupés qu'à travailler au bonheur des 
hommes , à exercer les devoirs de la société ; il sembloit qu'ils t& 
gardassent cet esprit sacré qu'ils croyoient être en eux-mêmes 
comnîe une espèce de providence favorable qui veilloit sur le genre 
humain. 

Nés pour la société, ils croyoient tous que leur destin étoit de 
travailler pour elle : d'autant moins à charge que leurs récompenses . 
étoient toutes dans eux-mêmes; qu'heureux par leur philosophie 
seule , il sembloit que le seul bonheur des autres pût augmenter 
le leur. 

4 . Recueil des voyages qui ont servi a l'établissement de la compagnie 
des Indes, t. III, pari. I, p. 63. 
2. Histoire des Juifs , par Prideaux. 
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Chap. XI. — Pe 2a contemplation. , 

Les hommes étant faits pour se conserver, pour se nourrir, pour 
se Têtir, et faire toutes les actions de la société , la religion ne doit 
pas leur, donner une vie trop contemplative •. 
' Les mahométans deviennent 'spéoulatifis par habitude; ils prient 
cinq fois le jour^ et chaque foisHl faut qtills fassent un acte par 
lequel ils Jettent derrière leur dos tout ce qui appartient à c« 
monde : cela les forme à la spéculifîdn. Ajoutez à cela cette indiffé- 
rence pour toutes choses que donne le dogme d'un destin rigide. 

Si /d'ailleurs d'autres causes concourent à leur inspirer le déta- 
chement , comme si la dureté du gouvernement , si les lois concer- 
nant la propriété des terres, donnant un. esprit précaire, tout est 
perdu. 

La religion des CfUèbres rendit autrefois le royaume de Perse 
florissant; elle corrigea lés mauvajs effets du despotisme : là reli- 
gion mahométane détruit aujourd'hui ce même empire. 

Chap. Xn. — Des pjnitences. 

Il est bon que les pénitences soient jointes avec Vidée de travail, 
non avec l'idée d'oisiveté ; avec l'idée du bien , non avec l'idée de 
l'extraordinaire; avec l'idée de frugalité , non avec l'idée^d'avarice. 

Ghap* XIII. — Des crimes inefcpiables. 

Il paroît, par un jfassage des livres des pontifes, rapporté par 
Cicéron*, qu*il y avoit, chez les Romains, dès primes inexpia^ 
blés » ; et c^est là-dessus que'^Zozime fonde le récit si propre à en- 
venimer les motifs de la conversion de Constantin , et Julien cette 
raillerie amère qu'il fait de cette même conversion dans ses Césars. 

La religion païenne , qui ne défendoit que quelques crimes gros- 
siers , qui arrêtoit la main et abandonnoit le cœur, pouvoit avoir 
des crimes inexpiables ; mais une religion qui enveloppe toutes les 
passions, qui n'est pas plus jalouse des actions que des désirs et 
des pensées, qui ne nous tient point attachés par quelques chaînes, 
mais par un nombre innombrable de fils ; qui laisse derrière elle la 
justice humaine, et commence une autre justice; qui est faite 
pony mener sans cesse du repentir à Tamour, et de l'amour au re- 
pentir; qui met entre le juge et le criminel un grand médiateur, 
entre le juste et le médiateur un grand juge : une telle religion ne 

4 . C'est rineonvénient de la doctrine de Foé et de Laockium. 

2. Liv. II des Lois, § 22. 

3. 9. Sacrum commissum, quod neqae expiari poterit, impie commis- 
« siun est; quod expiari poterit, publici sacerdotea expiante. y>{Ibid.) 
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doit point avoir de crimes inexpiables. Mais, quoiqu'elle donne 
des craintes et des espérances à tous, elle fait assez sentir que s'il 
n'y a point de crime qui , par sa nature , soit inexpiable , toute une 
vie peut l'être •, qu'il seroit très-dangereux de tourmenter sans cesse 
la miséricorde par de nouveaux crimes et de nouvelles expiations ; 
qu'inquiets sur les anciennes dettes , jamais quittes envers le Sei- 
gneur, nous devons craindre d'en contracter de nouvelles, de 
combler la mesure, et d'aller jusqu'au terme o^ la bonté paternelle 
finit.' 

Chap. XIV. — Comment la force de la religion s'oblique 
f ' sàicdle des lois dMvlei, 

jftomme la reliçionét lès lois biviles doivent tendre -prii^cipale- 
^ ment à rendre *les homi^es^bona citoyens , on voit que , lorsqu'une 
des deux s/écaHerà de ce but , -i'âutte y doi^ tendre d^ivantage : 
moins la religibn seVia réprimante, p^s les Ipis civiles doivent ré- 
primer. ' '*''', ^ 

Ainsi , au Japon , la religion dominante n'ayant presque point Kie 
dogmes, et ne proposant point de paxadis ni d'enfér, les lois, pour 
y siippléeç, ont été faites avec une sévérité et exécutées avec une 
ponctualité extraordinaires. 

Lorsque la religion établit le dogme de la nécessité des actions 
humaines , ks peines des lois doivent être plus sévères , et la police 
plus vigilante , pour que les hommes, qui sans cela s'abandonne- 
r oient eux-mêmes , soient déterminés par ces motifs *, mais si la re- 
ligion établit le dogme de la liberté , c'est autre chose. 

De la paresse de l'âme naît le dogme de la prédestination maho- 
métane, et du dogme de cette prédestination naît la paresse de ' 
l'âme. On a dit : Gela est dans les décrets de Dieu; il faut donc 
rester en repos. Dans un cas pareil, on doit exciter paroles lois les 
hommes endormis dans la religion. 

Lorsque la religion conaamne dfs/T;hoses4ue les lois civiles- doi- 
vent'perfnettre ,' il est dangereux que les lois cijâlés permettent d© ' 
4eur côté ce que la religion doit coûdan^ner, une de ces choses 
marquant toi^urs un défaut d'harmonie et de justesse dans les 
idées, qui s^e répand sur l'autre. 

Ainsi les Tartares de Gengiskan , chez lesquels c'étoit un péc^é 
et même un crime capital de mettre le couteau dans le feu, de 
s'appuyer contre un fouet, d« battre un cheval avec sa bride, de 
rompre un os avec un autre , ne croyoient pas qu'il y eût de péohé 
à violer la foi, à ravir le bien d'autrui , à faire injure à un homme , 
à le tuer ^ En un mot, les lois«qui font regarder comme nécessaire 

\ . Voy. la relation de frère Jean Duplaa Cairpin , envoyé en Tari§.rie 
par le pape Innocent IV en Tannée 4246. 
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ce qui est indifférent ont cet inconvénient , qu'elles font considérer 
comme indifférent 6e qui est nécessaire. 

Ceux de Formose croient une espèce d'enfer * ; "îaais c'est pour 
punir ceux qui ont manqua d'aller nus en certaines saisons , qui 
ont mis des vêtemens en toile et non pas de soie , qui ont été cher- 
cher des huîtres , qui ont agi sans consulter le chant des oiseaux : 
aussi ne regardent-ils point comme péchés l'ivrognerie et le dérè- 
glement avec les femmes; ils croient même que les débauches de 
leurs enfans sont agréables à leurs dieux. » 

Lorsque la religion jusîîfie pour une chose d'accident, elle perd 
inutilement le plus gradd ressort qui soit parmi les hommesr On 
croit , chez les Indiens que "îcs eaux du Gange ont une vertu sancti- 
fiante*, ceùxqili meurent sur ses bords sont réputés exempts des 
pejlies de Tîrutre vie, et devoir habiter un^ région pleine de déli- 
ces : on envoie des lieux les plus reculés des urnes pleines de cen- 
dres des morts, pour les jeter dans le^angé. Qu'importe qu'on vive ' 
vertueusement ou non ; on se fera jeter dans le Gange. 

L*idée d'un lien de récompense emporte nécessairement l'idée d un 
séjour de peines ; et , quand on espère l'un sans craindre l'autre , les 
lois civiles n'ont plus de force. Des hommes qui croient des récom- 
penses sûres dans l'autre vie échapperont au législateur : ils auront 
trop de mépris pour la mort. Quel moyen de contenir par les lois un 
homfee qui croit être sûr que la plus grande peine que les magis- 
trat^ lui pourront infliger ne finira dans un moment que pour com- 
mencer son bonheur? 

Chap. XV. — Comment les lois civiles corrigent quelquefois 
^ les fausses religions. 

Le respect pour les choses anciennes , la simplicité ou la supcrsti- 
*tion . ont quelquefois établi des mysteres^ou des cérémonies qui pou- 
voient choquer la pudeur; et de cela les exemples n'ont pas été 
rares dans le monde. Aristote dit que .dans ce cas la loi permet que 
les pères de famille. ailjient. au temple célébrer ces mystères pour 
leurs femnies et pour leurs enfans ». Loi civile admirable , qui coa- 
serve les mœurs contre la religion ! 

Auguste défendit aux jeunies gens de l'un et de l'autre sexe d'as- 
sister à aucune cérémonie nocturne, s'ils n'étoient accompagnés 
d'un parent plus âgé<; et, lorsqu'il rétablit les fêtes lupercales, il 
ne voulut pas que les jeunes gens courussent nus*. ^ 

4 . Recueil des voyages qui ont servi a V établissement de la compagnie 
des Indes^ t. V, p. I, part. <92. * 

2. Lettres édifiantes, XV« recueil. — 3. Politique, liv. VII, chap. xvn 
4. Suétone, in Augusto, chap, xxxx. — f>. Ihid. 
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Chap. XVI. — Comment let lois de la religion corrigenî les 
inconvéniens de la conttitution politique. 

D'un autre côté, la religion peut soutenir Tétat politique lorsque 
les lois se trouvent dans Timpuissance. 

Ainsi, lorsque TÉtat est souvent agité par des guerres civiles, la 
religion fera beaucoup si elle établit que quelque partie de cet fitat 
reste toujours en paix. Chez les Grecs, les Eléens, comme prêtres 
d'Apollon , jouissoient d'une paix étemelle. Au Japon on laisse tou- 
jours en paix la ville de Méaco, qui est une ville sainte* ; la religion^ 
maintient ce règlement ; et cet empire , qui semble être seul sur la 
terre , qui n'a et qui ne veut avoir #Lucune ressource de la part des 
étrangers, a toujours dans son sein un commerce que la guerre ne 
ruine pas. 

Dans les États où les guerres ne se font pas par une délibération 
commune, et où les lois ne se sont laissé aucun moyen de les 
terminer ou de les prévenir, la Religion éW)lit des temps de paix 
ou de trêves, pour que le peuple puisse faire les choses sans les- 
quelles FÊtat ne pourroit subsister, comme les semailles et les tra* 
vaux pareils. 

Chaque année , pendant quatre mois , toute hostilité cessoit entre 
les tribus arabes^ : le moindre trouble eût été une impiété. Quand 
chaque seigneur faisoit en France la guerre ou la paix , la religion 
donna des trêves qui dévoient avoir heu dans de certaines saisons. 

Chap. XVII. — Continuation du même sujet. 

Lorsqu'il y a beaucoup de sujets de haine dans un Ëtat, il faut 
que la religion donne beaucoup de moyens de réconciliation. Les 
Arabes, peuple brigand, se faisoient souvent des injures et des in- 
justices. Mahomet fit cette loi^ : « Si quelqu'un pardonne le sang 
de son frère*, il pourra poursuivre le malfaiteur pour des dom- 
mages et intérêts ; mais celui qui fera tort au méchant , après avoir 
reçu satisfaction de lui , souffrira au jour du jugement des tour- 
mens douloureux. » 

Chez les Germains, on hérltoit des haines et des inimitiés de ses 
proches; mais elles n'étoient pas éternelles. On expioit l'homicide 
en donnant une certaine quantité de bétail ; ^t toute la famille re- 
cevoit la satisfaction : chose très-utile, dit Tacite*, parce que les 

4 . Recueil des voyages qui ont servi a VètaHissement de lu compagnie 
des Indes, I.IV, part. I, p. 427. 

2. Voy. PrideauX, Fie de Mahomet , p. 64. 

3. Dans VAlcoran, liv . 1, chap. De l* paeke. 

4. En renonçante la loi du talion. 

5. De morihus Germanorum^ chap. xxi. 
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ininiitiés sont très-dangereuses chez un peuple libre. Je crois bien 
que les ministres de la religion, qui avoient tant de crédit parmi 
eux, entroient dans ces réconciliations. 

. Chez les Malais , où la réconciliation n'est pas établie , celui qui 
a tué quelqu'un, sûr d'être assassiné par les parens ou les amis du 
mort, s'abandonne à sa fureur, blesse et tue tout ce qu'il ren- 
contre ■. 

Chap. XVIII. — Comment les lois de la religion ont l'effet 
des lois civiles. 

Les premiers Grecs étoient de petits peuples souvent dispersés, 
pirates sur la mer, injustes sur la terre, sans police et sans lois. 
Les belles actions d'Hercule et de Thésée font Toir l'état où se trou- 
Toit ce peuple naissant. Que pouvoit faire la religion, que ce qu'elle 
fit pour donner de l'horreur du meurtre? Bile établit qu'un homme 
tué par Tiolenoe étoit d'abord en colère contre le meurtrier, qui lui 
in^HTOit du trouble et de la terreur, et Touloit qu'il lui cédât les 
lieux qu'il tffoit fréquentés'; on ne pouvoit toucher le eriminel ni 
converser avec lui sans être souillé ou intestable'; la présence du 
meurtrier devoit être épargnée à la ville, et il falloit l'expier*. 

Chap. XIX. — Qm o^est moins la vérité ûu la fausseté d'un dogme 
qui le rend utile ou pemieieua au» hommes dans l'état eivii^ que 
l*usage o« ffuhus que Von en fait. 

Les dogmes les plus vrais et les plus saints peuvent avoir de très- 
mauvaises conséquences lorsqu'on ne les lie pas avec les principes 
de la société; et, au contraire, les dogmes les plus faux en peu- 
vent avoir d'admirables lorsqu'on fait qu'ils se rapportent aux 
mêmes principes» 

La reUgion de Gonfucius nie rimm<«taUté de l'âme^ i et la secte 

,4. Mtcudl 4es voyages qui orU êervi « Jétahlisstmeni dt la eompagnié 
des Indes f t. YU^ p. SOS. Yoy. aussi les Mémoires du comte de Forbin, 
et ce qu'il dit sur les Macassars. 

2. Platon, des Lois, liv. IX. 

3. Yoy. la tragédie A^OEdipê kÛolmne, — 4. Platon, des Lois, liv. IX. 
6. Un philosophe chinois argumente ainsi contre la doctrine de Foé : 

« n est dit, dans un livre de cette secte, que notre corps est notre domi- 
cile, et rame rfa^^tesse immoMelle qui y loge ; mais, si le corps de nos pa- 
rens n'est qu'un logement, il est naturel de le regarder avec le même 
mépris qu'on a pour un amas de boue et de terre. N'est-ee pas vouloir 
arracher du cœur la vertu de l'amour des parens? Cela porte de même à 
négliger le soin du corps, et à lui refuser la compassion et l'affection si 
nécessaires pour sa conservation : ainsi les diselples ée Foé se tuent à 
milliers. » (Ouvrage d'un philosophe chinois ^ dans le recueil du père du 
HaldCyt. m, p. 52.) 
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de Zenon ne la croyoit pas. Qui le diroit? ces deux sectes ont tiré de 
leurs mauvais principes des conséquences, non pas justes, mais 
admirables pour la société. La religion des Tao et des Foé croit l'im- 
mortalité de rame : mais de ce dogme si saint ils ont tiré des con- 
séquences affreuses. ^ * / 

Presque par tout le monde , et dans tous les temps , l'opinion de 
l'immortalité de l'àme, anal prise, a eniçagé les femmes, les.ës- 
claves, les sujets, Ips amis, à se tuer, pour aller servif dans l'aiître 
monde rôbjet' de leur respect ou de l^ur amour. Cela ètoit ainsi 
dans les Indes' occidentales; cela étoit ainsi chez les Danois'; et 
xîela est encore aujourd'hui au Japon', à Macassar', et dans plu- 
sieurs autres endroits de la terre. 

Ces coutumes émanent moins directement du dogme de l'immor- 
taUté de Tâme que de celui de la résurrection des corps : d'où l'on 
a tiré cette conséquence, qu'après la mort un même individu auroit 
les mêmes besoins, les mêmes sentimens, les mêmes passions. Dans 
ce point de vue, le dogme de l'immortalité de l'âme affecte prodi- 
gieusement les hommes, parce que l'idée d'un simple changement 
de demeure est plus à la portée de notre esprit , et flatte plus notre 
cœur, que l'idée d'une modification nouvelle. 

Ce n'est pas assez pour une religion d'établir un dogme , il faut 
encore qu'elle le dirige. C'est ce qu'a fait admirablement bien la re- 
ligion chrétienne à l'égard des dogmes dont nous parlons : elle nous 
fait espérer un état que nous croyions , non pas im état que nous 
sentions > ou que nous connoissions ; tout , jusqu'à la résurrection 
des corps , nous mène à des idées spirituelles. 

Chap. XX. — Continuation du même sujet. 

Les livres sacrés des anciens Perses disoient : « Si vous voulez 
être saint , instruisez vos enfans , parce que toutes les bonnes actions 
qu'ils feront vous seront imputées*. » Ils conseilloient de se ma- 
rier de bonne heure , parce que les enfans seroient comme un pont 
au jour du jugement , et que ceux qui n'auroient point d'enfans ne 
pourroient pas passer. Ces dogmes étoient faux, mais ils étoient 
très-utiles. 

Chap. XXI. — De la métempsycose. 

Le dogme de l'immortalité de l'âme se divise en trois branches : 
celui de l'immortalité pure, celui du simple changement de de* 

A . Voy. Thomas Bartholin, Antiquités danoises. 

*l. ReUuion du Japon^ dans le Recueil des voyages qui wU servi a Véta^ 
blissement de lu compmgnie des Indes, 

3. Mémoires àe Forbin. 

4. 1|. Hyde, De religione vetentm Per^arum inSad-d^r. 
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meure, cehii de la métempsycose; c'est-à-dire le système des chré- 
tiens, le système des Scytkes, le système des Indiens. Je viens de 
parler des deox premiers; et je dirai<du troisième que, comme il a 
été bien et mal dirigé, il a aux Indes de bons et de mauvais effets. 
Gomme il donne aux hommes une certaine horreur pour verser le 
sang, il y a aux Indes très-peu de meurtres; et quoiqu'on n'y pu 
nisse guère de mort , tout le monde y est tranquille. 
~ D*iin autre c^té, les femmes s'y brûlent à la mort de leurs maris; 
il n'y a que les innocens qui y souffrent une mort yioléhte. 

Chap. XXII. — Combien il est dangereux que la religion, 
inspire de Vhorreur pour des choses indifférentes. 

Un certain honneur que des préjugés de religion étabb'ssent aux 
Indes, fait que les diverses castes ont horreur les unes des autres. 
Cet honneur est uniquement fondé sur la religion; ces distinctions 
de famille ne forment pas des distinctions civiles : il y a tel Indien 
qui se croiroit déshonoré s'il mangeoit avec son roi. 

Ces sortes de distinctions sont liées à une certdne aversion pour 
Les autres honmies , bien différente des sentimens que doivent fiiire 
naître les différences de rangs, qui parmi nous contiennent l'amour 
pour les inférieurs. 

Les lois de la religion éviteront d'inspirer d*autre mépris que ce- 
lui du vice , et surtout d'éloigner les hommes de l'amour et de la pi- 
tié pour les hommes. 

La religion mahométane et la religion indienne ont dans leur sein 
un nombre infini de peuples : les Indiens haïssent les mahométans 
parce qu'ils mangent de la vache ; les mahométans détestent les In- 
diens parce qu'ils mangent du cochon. 

Ghap. XXUI. — Du fêtes. 

Quand une religion ordonne la cessation du travail, elle doit avoir 
égard aux besoins des hommes , plus qu'à la grandeur de l'ôtre qu'elle 
honore. 

G'étoît à Athènes* un^rand inconvénient que le trop grand nom- 
bre de fêtes. Chez ce peuple dominateur, devant qui toutes les 
villes de la Grèce dévoient porter leurs différends, on ne pou voit 
suffire aux affaires. 

Lorsque Constantin établit que l'on chômeroit le dimanche , il fit 
cette ordonnance pour les villes* et non pour les peuples de la caœ- 

4 . Xénophon, De la république d'Athènes^ chap. m, $ 8. 
a. Leg. 3, cod. De/eriis. Celte loi n'étoit faite san^ doute que pour le 
^fens. 
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p^ne ; il sç^toit que 4ans le3 villes étQÎ^at \^ travaux utikS) et 
dans les campagnes les travaux nécessaire^. 

par la même raisou , dans les pays qui se s»ai»tieiment par le com- 
merce, le nombre des fêtes doit être r^latil i oe commerce même. 
Les pays prote^taâs et les pays catholiques sont situés de manière 
que Von a plus besoin de travail dan» les premiers que dans le» se- 
conds < : la suppression des fêtes comyedoit dgnQ pltts ^aux pays pro* 
testans qu'aux pays catholiques. ^ 

Dampîerrç^ remarque que les divertiss^men» des peines varient 
beaucoup selon les climats. Gomme les climats chauds produisent 
quantité de fruits délicats , les barbares , qui trouvent d'abord le n^ 
cessaire , emploient plus de temps à se divertir. Les îndiens des pays 
firoids n'ofit pas tant de loisir ; il faut qu'ils pèchent et chassent con- 
tinuellement : il y a donc çhas 9ux moina de danaes, de musique et 
de festins \ et une religion qui s'étaWiroit oh«e œ» peuples devroit 
avoir égard à cela dans l'in^tituti^s^ des fètes« 

Châp, XSJY. -^ Des Uni de religion Uealês, 

Il y » beaucoup de lois locales dans les diverses religions. Et quand 
Montésuma s'obstinoit tant à dire que la religion des^spagnoU étoit 
bonne pour leur pays, et celle du Mexique pour le sien, il ne disoit 
pas une absurdité , parce qu'en effet les législateurs n'ont pu s'empê- 
cher d*avoir égard à ce que la nature avoit établi avant eux. 

Ji'opinion de la métempsycose est faite pour le climat des Indes. 
L'excessive chaleur brûle' toutes les campagnes ; on n'y peut nour- 
rir que très-peu de bétail; on est toujours en danger (fen manquer» 
pour le labourage; les bœuffe ne s'y multiplient* que médiocrement, 
il sont sujets à beaucoup de maladies : une loi de religion qui les 
conserve est donc très-convenable à la police du pays. 

Pendant que les prairies sont brûlées , le riz et les légumes y 
croissent heureusement par les eaux qu'on y peut employer : une. 
loi de religion qui ne permet que cette nourriture çst donc tr^- 
u^le aux hommes dans ces climats. 

La ehair* des bestiaux n*a pas de goût, et le lait et le beurre qu'ils 
en tirent fait une partie de leur subsistance : la loi qui défend de 
manger et de tuer des vaches n'est donc pas déraisonnable aux 
Indes. 

Athènes avoit dans son sein une multitude innombrable de peu- 

4 . Les catholiques sont plus vers le midi , et les pretestans vers le 
aord. 

2. Nouveaux voyages tuUour du monde, t. II. 

3. Voyage de Bernier, t. II, p. 457. 

^. lettres édifiantes, XI1« recueil, p. 9h, 

5. Voyage de Bernier, t. U, p. 4 37. 
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pie; son territoire étoit stérile : ce fut une^maxime religieuse, que 
C0UX qui oflBroiéiit aux dituî de eertains petits présens les hono- 
roteat* plus que ofuz qui immoloient des bœufii. 

Chap. XXV. — Inconvénient du transport d'un^ religion 4*un 
pap à un autre, 

llsuit de là ^u*U y a très-sQUTçnti^9«u€oup d^inoopYéuieofà imu^ 
porte? une rçli^on d'un pays d^us \in a\^tre^^ 
, « te çoçhoD, dit H. dQ SoulainyiUi^rs', doit 4tre trés-raM on 
Ayabiç, où.il »'y a presque point de bpi», et presque Tien de propn 
à la nourriture de ces animaux; d'ailleurs, la salure des eaux et des 
alimens rend le peuple trës-suscepUble dés maladies de la peau. » 
La loi locale qui le défend ne sauroit être bonne pour d'autres pays* 
où le cochon est une nourrituw presque universelle, et en quelque 
façon nécessaire. 

Je ferai ici une réflexion. Sanctorius a observé que la chair de co- 
chon que Ton mange se transpire peu, et que njême cette nourri- 
ture empêche beaucoup la transpiration des autres alimens; il a 
trouvé que la diminution alloit à un tiers*. On sait d'ailleurs que le 
défaut de transpiration fbrme ou aigrit les maladies de la peau : la 
nourriture du cochon doit donc être défendue dans les climats où 
Ton est sujet à ces maladies, comme celui de la Palestine, de l'A- 
rabie, de l'Egypte et de la Libye. 

Chap. XXVI. — Continuation du même sujet. 

|f. Chardin « dit qu'il n'y a point de fleuve navigable en Perse, si 
ce n'est le fleuve Xur ,. qui est &u^ extrémités de Vempire. L'ancienne 
loi des Guèbres, qui défendoit de naviguer sur les fleuves, n'avoit 
donc aucun inconvénient dans leur pays; fîiai^ eUe aiurolt- ruiué le 
commerce dai^s un autre. 

Les continuelles Iptions sout tr^s en usage da^s les climats cJbiauds. 
CeU^ fait que la loi mahon^étane et la religion indienne les ordon- 
^e^t. C'est un acte très-méritoire aux laides de prier Dieu daiia l'eau 
courante'; wais coqoment exécuter ces çbo^es da^ d'autres cli- 
loats? 

Lorsque 1^ religion fondée sur 1^ elimat «^ U'op çJMp^é le oUvM 

ir Suripide, daoa Mhéf^t IW* H, 9- 49. 

2. On ne parle point ici de la religion ehrétienpe , f aree que, oonmf 
on a dit. au liv, XXÏY, clwy. ï, 4 la fin, la religion chrétienne est le pfe- 
mier bien. 

S. f^ie dé JUahonut. — 4. Gomme à la Chine. — 6. Médecine statique ^ 
sed» xu, aphoriMoe 2». — e. Veyage de Pe^e^ t. II. — 7. Voyage de 
Beroier, t. IL 
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d'an autre pays, elle n'a pu s*y établir; et quand on Vy a introduite, 
elle en a été chassée. Il àunble , humainement parlant , que ce soit 
le climat qui a prescrit des bornes à la religion chrétienne et à la 
religion mahométaae. 

Il suit de là qu'il est presque toujours convenable qu'une religion 
ait des dogmes particuliers et un culte général. Dans les lois qui 
concernent les pratiques de culte , il faut peu de détails ; par exem- 
ple, des mortifications, et non pas ime certaine mortification. Le 
christianisme est plein de bon sens : Tabstinence est de droit divin; 
mais une abstinence particulière est de droit de police, et on peut 
la changer. 



LIVRE XXV. 

DES LOIS, DANS LB RAPPORT QU'bLLBS ONT AVEC l'ÂTABLISSBMENT 
DE LA RELIGION DE CHAQUE PAYS BT SA POLICB EXT^RIBURE. 



Chap. I. — Du sentiment pour la religion. 

L'homme pieux et l'athée parlent toujours de religion : l'un parle 
de ce qu'il aime , et l'autre de ce qu'il c^atint. 

Chap. U.^ Du motif ifftbttaehement jpour les diverses ' 
. ^ y religioyis. * 

Les diverses religions du monde ne donnent pas à ceux qui les 
professent des motifs égaux d'attachement pour elles : cela dépend 
beaucoup de la manière dont elles se concilient avec la façon de 
penser et de sentir des hommes. 

Nous sommes extrêmement portés à l'idolâtrie, et cependant nous 
ne sommes pas fort attachés aux religions idolâtres; nous ne sommes 
guère portés aux idées spirituelles, et cependant nous sommes très- 
attachés aux religions qui nous font adorer un être spirituel. C'est 
un sentiment heureux qui vient en partie de la satisfaction que 
nous trouvons en nous-mêmes d'avoir été assez intelligens pour avoir 
choisi une religion qui tire la Divinité de l'humiliation où les autres 
Favoient mise. Nous regardons l'idolâtrie comme la religion des 
peuples grossiers , et la religion qui a pour objet un être spirituel , 
comme celle des peuples éclairés. 

Quand , aveclldée d'un être spirituel suprême qui forme le dogme , 
nous pouvons joindre encore des idées sensibles qui entrent dans le 
culte, cela nous dorme un .grand attachement pour la religion, 
parce que les motifs dont ^ous venons de parler se tr^vent joints 
à notre penchant naturel ]pour les choses sensibles. Aussi les catho- 
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liques, qui ont plus de cette sorte de culte que les protestans, sont- 
ils plus inyinciblemeni attachés à leur religion que les protestant 
ne le sont à la leur, et plus zélés pour sa propagation. 

Lorsque le peuple d'Êphèse eut appris que les Pères du concile 
avoient décidé qu'on pouvoit appeler la Vierge mère de Dieu, il fut 
transporté de joie, il baisoit les mains des évoques, il embrassoit 
leurs genoux; tout retentissoit d'acclamations*. 

Quand une religion intellectuelle nous donne encore Vidée d'un 
choix fait par la Divinité, et d'une distinction de ceux qui la profes- 
sent d'avec ceux qui ne la professent pas, cela nous attache beau- 
coup à cette religion. Les mahométans ne seroient pas si bons mu- 
sulmans , si d'un côté il n'y avoit pas de peuples idolâtres qui leur 
font penser qu'ils sont les vengeurs de l'unité de Dieu , et de l'autre 
des chrétiens pour leur faire croire qu'ils sont l'objet de ses préfé- 
rences. ' 

Une religion chargée de beaucoup de pratiques» attache plus à elle 
qu'une autre qui l'est moins ; on tient beaucoup aux choses dont on 
est continuellement occupé : témoin l'obstination tenace des maho- 
métans et des juifs, et la facilité qu'ont de changer de religion les 
peuples barbares et sauvages qui , uniquement occupés de la chasse 
ou de la guerre, ne se chargent guère de pratiques religieuses 3. 

Les hommes sont extrêmement portés à espérer et à craindre; et 
une, religion qui n'auroit ni enfer, ni paradis, ne sauroit guère leur 
plaire. Cela se prouve par la facilité qu'ont eue les religions étran- 
gères à s'établir au Japon, et le zèle et l'amour avec lesquels on 
lesy a reçues^. 

Pour qu'une religion attache, il faut qu'elle ait une morale pure. 
Les hommes, fripons en détail, sont en gros de très-honnête^ gens ; 
ils aiment la morale; et si je ne traitois pas un sujet si grave, je. 
dirois que cela se voit admirablement bien sur les thé&tres : on est 
sûr de plaire au peui)le par les sentimens que la morale avoue, et 
on est sûr de le choquer par ceux qu'elle réprouve. 

Lorsque le culte extérieur a une grande magnificence , cela nous 
flatte, et nous donne beaucoup d'attachement pour la religion. 
Les richesses des temples et celles du clergé nous affectent beau- 

4 . Lettre de saint Cyrille. 
' 2. Ceci n'est point contradictoire avec ce que j^ai dit au chapitre pé- 
nultième du livre précédent; ici je parle, des motib d'attachement pour 
mie religion ; et là, des moyens de la rendra plus générale. 

3. Cela se remarque par toute la terre. Voy., sur les Turcs, les mig- 
rions du Levant; le Recueil des va/àges qui ont servi a l'établissement de la 
eompmgnie des Indes^ t. III, part. I, p. 204, sUr les Maures de Batavia; et 
le père tabat, sur les nègres mahométans, etc. 

4. La religion chrétienne et les religions des Indes : celles-ci ont un 
enfer et un paradis, au lieu que la religion des Sintos n*en a point. 
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coup. Ainsi la misère mêlne des peuples est un motif qui les at- 
tache à cette reli^on qui a servi de prétexté à ceux qui ont causé 
leur misère. 

GHÂP. m. -^ Des témpl9f4 

Presque tous les peuples policés habitent dans des maisons. De là 
est venue naturellement l'idée de bâtir à Dieu une maison où ils puis- 
sent Tadorer^ et l'aller (diercher dans leurs craintes ou leurs espé- 
rances. 

Bn effet , rien n'est plus consolant pour les hommes qu'un lieu où 
ils trouvent la Divinité plus présente , et où tous ensemble iU font 
parler leur foiblesse et leur misère. 

Mais cette idée si naturelle ne vient qu'aux peuples qui cultivent 
les terres ; et on ne Verra pas bâtir des temples chez ceux qui n'ont 
pas de maisons eux-mêmes. 

G'tst ce qui fît que Gengiskan marqua un si grand mépris pour 
les mosquées*. Ce prince* interrogea les mahométans; il approuva 
tous leurs dogmes, excepté celui qui porte la nécessité d'aller à la 
Mecque : il ne pouvoir comprendre ^u'on ne pût pasadoi«r Dieu par- 
tout. Les Tartares , n'habitant point de maisons , ne coanoitsoienft 
point de temples. 

Les peuples qui n'ont point de temples ont peu d'attachement 
pour leur religion : voilà pourquoi les Tartares ont été de tbiàt 
temps si toléraiis'; pourquoi les peuples barbares qui (^ôn^uirent 
l'empire romain ne balancèrent pas un moment à embrasser le cfaris^ 
tianisme ; pourquoi les sauvages de l'Amérique sont si peu attachés 
à leur propre religion ; et pourquoi , depuis que nos missionnaires 
leur ont fait bâtir ftu Paraguay des églises, ils loat êi fbrt aélés 
pour la nôtre. 

Gomme la Ditinité éit le refuge dés malheureui, et qu'il U'j a 
pas de gens plus malheurôut que les criminels ^ on a été naturel<» 
lement porté à penser que les temples étolent un asile pour eux ; 
et cette idée parut encore plus naturelle chea les Grecs, oà les 
meurtriers, chassés de leur ville et de la présence des hommes^ 
sembloient n'avoir plus de maisons que les temples, ni d'autret 
protecteurs que les dieux. 

Ceci né regarda d'abord què les homieîdèS involofttâifflâ *, taâis, 
lôrsqu*on y comprit les grands criminels , on tomba dans uîie con^ 

4. Entrant dans la mosquée de Buehara, il enleva VAlocfa»^ et le 
Jeta sous les pieds de ses chevaux. (Mistoité dûs Taiiars^ part. lU, 
p. 273!) 

2. Ibid,, p. 842. 

3. Cette disposition d'esprit a passé jvsqu'attx idipbnw, qm tirent 
leur origine des Tartares, comme il est aisé de le prouver. 
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trâdictîon groésièrê : s*ilâ avoient offensé les hommes , ils avoieût à 
plus forte raison offensé les dieux. 

Ces asiles se multiplièrent dans la Grèce, tes temples , dit Ta- 
cite», étoient remplis de débiteurs Insolvables et d'esclaves mé- 
' chans; les magistrats avoient de la peine à exercer la policé; lé 
peuple pfotégeoit les crimes des hommes , comme les cérémonies 
des dieux, le sénat fut obligé d'en retrancher un grand nombre. 

lies lois de Moïse furent très-sages. Les homicides involontaire» 
étoient innocens, mais ils dévoient être ôtés de devant les yeuï dèà 
parens du niort : il établit donc un asile pour eux*. Les çraûds tfri- 
minels ne méritent point d'asile ; ils n'en eurent pas. Les Juife n'a- 
voient qu'Un tabernacle portatif, et qui chângeoit continuellement 
de lieu; cela excluoit l'idée d'asile. Il est vrai qu'ils dévoient âvôiif 
un temple ; mais les criminels qui y seroient venus de toutes parti 
auroient pu troubler le service divin. Si les homicides avoient été 
chassés hors du pays, comme ils le furent chez les Crées, il eût 
été a craindre qu'ils n'adorassent des dieux étranger. Toutes cèé 
considérations firent établir des villes d*asile, où l'on deVôit rester 
jusqu'à là mort du souverain pontife ^. 

Chap. IV. — Des ministres de îa religion. 

Les premiers hommes, dit Porphyre *', ne sacrifioient que de 
l'herbe. Pour un culte si simple , chacun pQUVoit être pontife dans 
sa famille. 

Le désir naturel de plaire à la Divinité multiplia les cérémonies : 
oe qui fit que les hommes, occupés à l'agriculture, détinrent in- 
capables de lés exécuter toutes, et d'en rempHr les détails* 

On consacra aux dieux des Ue«x particulier! ; il fallut qu'il y eût 
des ministres pour en prendre soin, comme chaque citoyen pnmd 
soin de sa maison et de ses affaires domestiquée* Aussi les peuples 
qui n'ont point de prêtres sont-ils ordiilàirement barbares. Tels 
étoient autrefois les Pédalie&s*) tels sont encore les Wolgusky** 

Des gens coBsaotôs & la Divinité dévoient être honorés , surtout 
che2 les j^uplôs qui s'étoient formé une certaine idée d'une pureté 
eoi^orèlle , nécessaire pour approcher des lieux les plus agréaUts 
aux dieux , et dépendante de certaines pratiques. 

Le culte des dieux demandant une attention continuelle , la plu- 
part des peuples ftirent portés à faire du clergé un corps séparé. 
Ainsi chez les Égyptiens , les Juifs et les Perses * , on consacra à la 

4, Jmnëliu, Uv. ÏII> ïAap. lat. -«a.iViBiiir**, chap. xxkT> -^ %. fhid. 
4. DeahfHnentiammimal., liv. II, § 5. •* 5. Uliua GiFalduft, p* 720. 

6. Peuple de )a Sibérie. Yoy. la reUUon de M. Éverard fedrands-Ides, 
dans-le ^eci/keil des vo^aget dfi nord, t. VIII. * 

7. Voy. M. HYde 
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Divinité de certaines familles qui se perpétuoient, et faisoient le 
service. Il y eut même des religions où Von ne pensa pas seule- 
ment à éloigner les ecclésiastiques des affaires , mais encore à leur 
ôter l'embarras d'une famille ; et c'est la pratique de la principale 
branche de la loi chrétienne. 

Je ne parlerai point ici des conséquences de la loi du célibat : 
on sent qu'elle pourroit devenir nuisible à proportion que le corps 
du clergé seroit trop étendu , et que par conséquent celui des laSques 
ne le seroit pas assez. 

Par la nature de Tentendement humain, nous aimons, en fait de 
religion, tout ce qui suppose un effort, comme, en matière de 
monde, nous aimons spéculativement tout ce qui porte le caractère 
de la sévérité. Le célibat a été plus agréable aux peuples à qui il 
sembloit convenir le moins , et pour lesquels il pouvoit avoir de 
plus fâcheuses suites. Dans les pays du midi de TEurope , où , par 
la nature du climat, la loi du célibat est plus difficile à obser- 
ver, elle a été retenue; dans ceux du nord, où les passions sont 
moins vives j elle a été proscrite. Il y a plus : dans les pays où il 
y a peu d'habitans, elle a été admise; dans ceux où il y en a 
beaucoup , on Ta rejetée. On sent que toutes ces réflexions ne por- 
tent que sur la trop grande extension du célibat , et non sur le 
célibat même. 

Chap. y. — Des horneg que les lois doivent mettre aux richesses 
du clergé. 

Les familles particulières peuvent périr : ainsi les biens n'y ont 
point une destination perpétuelle. Le clergé est une famille qui ne 
peut pas périr : les biens y sont donc attachés pour toujours , et 
n'en peuvent pas sortir. 

Les familles particulières peuvent s'augmenter : il faut donc que 
leurs biens puissent croître aussi. Le clergé est une famille qui ne 
doit point s'augmenter : les biens doivent donc y être bornés. 

Nous avons retenu les dispositions du Lévitique sur les biens du 
clergé, excepté celles qui regardent les bornes de ces biens : effec- 
tivement, on ignorera toujours parmi nous quel est le terme après 
lequel il n'est plus permis à une communauté religieuse d'ac- 
quérir. 

Ces acquisitions sans fin paroissent aux peuples si déraisonna- 
Ides, que celui qui voudroit parler pour elles seroit regardé comme 
tm imbécile. 

. Les lois civiles trouvent quelquefois des obstacles à changer des 
abus établis , parce qu'ils sont liés à des choses qu'elles doivent 
respecter : dans ce cas, une disposition indirecte marque {dus le 
bon esprit du législateur qu'une autre qui frapperoit sur la chose 
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même. Au lieu de défendre les acquisitions du clergé, il faut cher- 
cher à Ten dégoûter lui-même : laisser le droit, et ôter le fait. 

Dans quelques pays de l'Europe, la considération des droits des 
seigneurs a fait établir en leur faveur un droit d'indemnité sur les 
immeubles acquis par les gens de mainmorte. L'intérêt du prince 
lui a fait exiger un droit d'amortissement dans le même cas. En 
Castille , où il n'y a point de droit pareil, le. clergé a tout envahi; 
en Aragon, où il y a quelque droit d'amortissement, il a acquis 
moins; en France, où ce droit et celui d'indemnité sont établis, il 
a moins acquis encore, et l'on peut dire que. la prospérité de cet 
Ëtat est due en partie à l'exercice de ces deux droits. Augmentez- 
les, ces droits, et arrêtez la mainmorte, s'il est possible. 

Rendez sacré et inviolable l'ancien et nécessaire domaine du 
clergé ; qu'il soit fixe et éternel comme lui : mais laissez sortir de 
ses mains les nouveaux domaines. 

Permettez de violer la règle lorsque la règle est devenue un 
abus ; souffrez l'abus lorsqu'il rentre dans la règle. 

On se souvient toujours à Rome d'un mémoire qui y fut envoyé 
à l'occasion de quelques démêlés avec le clergé. On y avoit mis 
cette maxime : « Le clergé doit contribuer aux charges de l'État, 
quoi qu'en dise l'Ancien Testament. » On en conclut que l'auteur 
du mémoire entendoit mieux le langage de la maltôte que celui de 
la religion* 

' Ghâp. YI. — Des monastères. 

Le moindre bon sens fait voir que ces corps qui se perpétuent 
sans fin ne doivent pas vendre leurs fonds à vie, ni faire des em- 
prunt» à vie, à moins qu'on ne veuille qu'ils se rendent héritiers 
de tous ceux qui n'ont point de parens, et de tous ceux qui n'en 
veulent point avoir. Ces gens jouent contre le peuple, mais ils 
tiennent la banque contre lui. 

Ghap. vu. — Du luxe de la superstition, 

<K Ceux-là sont des impies envers les dieux, dit Platon % qui 
Client leur existence, ou qui l'accordent, mais soutiennent qu'ils 
ne se mêlent point des choses d'ici-bas ; ou enfin qui pensent qu'on 
les apaise aisément par des sacrifices : trois opinions également 
pernicieuses. » Platon dit là tout ce que la lumière naturelle a ja- 
mais dit de plus sensé en matière de religion. 

La magnificeWe du culte extérieur a beaucoup de rapport à la 
constitution de l'État. Dans les bonnes républiques, on n'a pas. 
seulement réprimé le luxe de la vanité, mais encore celui de la 

4 . Des Lois, liv. X 
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superstition; on a fait dans la religion des lois d'épargne. De ce 
nombre ^ sont plusieurs lois de Solon , plusieurs lois de PMon sûr 
les funérailles; que Cicéron a adoptées; enfin quelques lois de 
Numa* sur les sacrifices. 

a Des oiseaux, dit Gicéron, et des peintures faites en un jour ^ 
•ont des dons très-divins 2. » « Nous offrons d^s choses oommunes « 
dit un Spartiate « afin que nous ayons tous les jours le moyen 
d'honorer les dieux. » * 

Le soin que les hommes doivent avoir de rendre un eulte à la 
Divinité est bien différent de la magnifioe&oe de ce culte* 

<c Ne lui offrons point nos trésors ^ m. nous ne voulons lui faire 
voir l'estime que noUs faisons des choses qu'elle Veut que nous 
méprisions. » 

« Que doivent penser les dieux des donâ des impies , dit admira- 
blement Platon ', puisqu'un homme de bien rougiroit de recevoir 
des présens d'un nmlhonnôte homme? m * 

Il ne faut pas que la religion , sous prétexte de dons » exige des 
peuples ce que les nécessités de l'État leur ont laissé ; et ^ comme 
dit Platon S des hommes chastes et pieux doivent offrir des dons 
qui leur ressemblent. -^ 

' Il ne faudroit pas non plus que la religion enoourage&t les dé- 
penses des funérailles. Qu'y a-t-il de plus naturel que d'ôter U 
différence des fortunes dans une chose et dans les momens qui éga- 
lisent toutes les fortunes ? 

Chap. VIÏI. — Du pontificat. 

Lorsque la religion a beaucoup de ministres >, il est naturel qu'& 
aient un chef, et que le pontificat y soit établi. Dans la monar^ 
chie, où l'on ne saurôit trop séparer le^ ordres de l'État, et où 
l'on ne doit point assembler sur une même tête toutes les puissan- 
ces, il est bon que le pontificat soit séparé de l'empiré. La même 
nécessité ne se rencontre pas dans le gouvernement despotique, 
dont la nature est de réunir sut une même tète tous les pouvoirs, 
iîais, dans ce cas, il pourroit arriver 'que le prince regaMfermt U 
religion Comme ses lois mêmes, et comme des effets de sa VMonté. 
Pour prévenir cet inconvénient, il ftiut qu'il y ait des monumeftS 
de la religion; par exemple, des livres sacrés qui la fixent et qui 
l'établissent. Le roi de Perse est le chef de la religion : mais TAl-'^ 
cofan règle la religion ; Tempereur de la Chine est le souverain 

4. ocHoguùi vino ne respergito. » (Loi des"^ douze tables.) 

2. « Divinissima autem dona aves, et form» ab une pictore une abso- 

« lut» die. » (fie Ugibus, liv. II, § 45.) 

, 3. Des Lois, liv. IV. — 4. Ibid.,\vt. XII. 
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pontife : mais il y a des livres qui sont entre les mains de tout le 
monde, auxquels il doit lui-même se conformer. En vain un empe- 
reur voulut-il les aboUr , ils triomphèrent de la tyrannie. 

Chap. IX. ^Vela ioîéranee en fait de religion, 

Nous sommes loi politiques ^ et non pas théologiens ; et, pour lês 
théologiens mêmes, il y a bien de la diffdrence entre tolérer une 
i«ligion et Tapprouver. 

Lorsque les lois d'un État ont cru devoir souffrir plusieurs féli* 
gions, il faut qu'elles les obligent aiissi à se tolérer entre elles. 
C'est un principe , que toute religion qui est réprimée devient elle- 
même réprimante; oar sitôt que, paV quelijue hasard, elle peut 
sortir de l'oppression, elle attaque la religion qui Va, réprimée « 
non pas comme une religion, mais comme une tyrannie. 

Il est donc utile que les lois exigent de ces diverses religions, 
non-seulement qu^elles ne troublent pas TËtat, mais aussi qu'elles 
ne se troublent pas entre elles* Un citoyen ne satisfait point aux 
lois , en se contentant de ne pas agiter le corps de l'État : il faut 
encore qu'il ne trouble pas quelque citoyen que ce soit. 

Chap. X. *^ CoMiniàation du même êujeté 

Comme il n*y a jwière que les religions intoléi^antês qui aient un 

' grand zèle pour s'établir ailleurs, parce qu'une religion qui peut 

tolérer les autres né songe guère à sa propagation, ce sera une 

très-bonne loi civile , lorsque TÉtat est satisfait de la religion déjà 

établie, de ne point souffrir l'établissement d'une autre*. 

Voici donc le principe fondamental des lois politisa es en îàit de 
religion. Quand on est maître de recevoir dans un Etat une nou- 
velle religion , ou de ne la pas recevoir,'' il ne faut pas l'y établir ; 
quand elle y est établie, il faut la tolérer. 

Chap. XÏ. — Vu changement de religion, 

' Un prince qui entreprend dans son Etat dé détruire ou de chan- 
gei* la religion dominante s'expose beaucoup. Si son gouvernement 
est despotique, il court plus de risque de voir une révolution que 
par quelque tyrannie que ce soit, qui n'est jamais dans oes sortes 
d'Etats une chose nouvelle. La révolution vient de ce qu'un Etat 
ne change pas de religion , de mœurs et de manières dans un in- 

4. Je ne parle point, dans tout ce ehapltre, de la religion chrétieve, 
parce que, comme j'ai dit ailleurs , la religion chrétienne^ est le premier 
bien. Voy. la fin du diap. i du livre précédent, et la Défense de l'Esprit 
• des lois. II* partie. . 
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stant, et aussi yite que le prince publie l'ordonnance qui établit 
une religion nouYelle. 

De plus , la religion ancienne est liée avec la constitution de 
TËtat, et la nouvelle n'y tient point : celle-là s'accorde avec le 
climat, et souvent la nouvelle s'y refuse. Il y a plus : les citoyens 
se dégoûtent de leurs lois ; ils prennent du mépris pour le gouver- 
nement déjà établi ; on substitue des soupçons contre les deux re- 
ligions, à une ferme croyance pour une; en un mot, on donne à 
l'état, au moins pour quelque temps, et de mauvais citoyens, et 
de mauvais fidèles. 

Chap. XII. ~ Des lois pénales. 
ê 

Il faut éviter les lois pénales en fait de religion. Elles impriment 
de la crainte, il est vrai; mais, comme la religion a ses lois péna- 
les aussi qui inspirent de la crainte, Tune est effacée par l'autre. 
Entre ces deux craintes différentes, les âmes deviennent atroces. 

La religion a de si grandes menaces, elle a de si grandes pro- 
misses, que, lorsqu'elles sont présentes à notre esprit, quelque 
chose que le magistrat puisse faire pour nous contraindre à la 
quitter, il semble qu'on ne nous laisse rien quand on nous Vote, ' 
et qu'on ne nous ôte rien lorsqu'on nous la laisse. 

Ce n'est donc pas en remplissant l'âme de ce grand objet, en 
l'approchant du moment où il lui doit être d'une plus grande im- 
portance , que l'on parvient à l'en détacher : il est plus sûr d'atta- 
quer une religion par la faveur, par les commodités de la vie, par 
Tespérance de la fortune; non pas par ce qui avertit, mais par ce 
qui fait que l'on oublie; non pas par ce qui iriciigne , mais par ce 
qui jette dans la tiédeur, lorsque d'autres fassions agissent sur 
nos âmes , et que celles que la religion inspire sont dans le silence. 
Bègle générale : en fait de changement de religion , les invitations 
sont plus fortes que les peines. n 

Le caractère de l'esprit humain a paru dans Tordre même des 
peines qu'on a employées. Que l'on se rappelle les persécutions du 
Japon * ; on ee révolta plus contre les supplices cruels que contre 
les peiiies longues, qui lassent plus qu'elles n'effarouchent^ qui 
sont plus difficiles à surmonter, parce qu'elles paroissent moins 
difficiles. 

En un mqt l'histoire nous apprend assez que les lois pénales n'ont 
jamais eu d'effet que comme destruction. 

4 . Yoy. le Beeuâil des pojrmges qui ont servi a l'établissement de la corn' 
pag§ie des Indes, t. V, part. I, p. 492. 
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Chap. XIII. — Très-humblts remontrances aux inquisiteurs 
d^Espagne et de Portugal, 

Une juive de dix -huit ans,, brûlée à Lisbonne au dernier auto- , 
da-fé, donna occasion à ce petit ouvrage; et je crois que c'est le 
plus inutile qui ait jamais été écrit. Quand il s'agit de prouver des 
choses si claires, on est sûr de ne pas convaincre. 

L'auteur déclare que, quoiqu'il soit juif, il respecte la religion 
chrétienne , et qu'il l'aime assez pour ôter aux princes qui ne se- 
ront pas chrétiens un prétexte plausible pour la persécuter. 

« Vous vous plaignez , dit-il aux inquisiteurs , de ce que l'empe- 
reur du Japon fait brûler à petit feu tous les chrétiens qui sont 
dans ses Ëtats; mais il vous répondra : < Nous vous tradtons, vous 
a qui ne croyez pas comme nous, comme vous traitez vous-mêmes 
« ceux qui ne croient pas comme vous ; vous ne pouvez vous plain- 
« dre que de votre foiblesse , qui vous empêche de nous extermi- 
(c ner, et qui fait que nous vous exterminons. » 

« Mais il faut avouer que vous êtes bien plus cruels que cet em- 
pereur. Vous nous faites mourir, nous qui ne croyons que ce que^ 
vous croyez, parce que nous ne croyons pas tout ce que vous 
croyez. Nous suivons une religion que vous savei vous-mêmes avoir, 
été autrefois chérie de Dieu; nous pensons que Dieu l'aimé en- 
'core, et vous pensez qu'il ne l'aime plus; et, parce que vous jugez 
ainsi j vous faites passer par le fer et par le feu ceux qui sont dans 
cette erreur si pardonnable, de croire que Dieu aime encore ce 
qu'il a aimé ^ 

, a Si VOUS êtes cruels à notre égard , vous l'êtes bien plus à 
l'égard de nos enfans; vous les faites brûler, parce qu'ils suivent 
les inspirations que leur ont données ceux que la loi naturelle et 
les lois de tous les peuples leur apprennent à respecter comme de» 
dieux. 

- « Vous vous privez de l'avantage que vous a donné sur les maho- 
métans la manière dont leur religion s'est établie. Quand ils se 
vantent du nombre de leurs fidèles , vous leur dites que la force 
les leur a acquis, et qu'ils ont étendu leur religion par le fer : 
pourquoi donc établissez-vous la vôtre par le feu? 

« Quand vous voulez nous faire venir à vous , nous vous ob|ec- 
tons une source dont vous vous faites gloire de descendre. Vous 
nous répondez que votre religion est nouvelle , mais qu'elle est di- 
vine ; et vous le prouvez parce qu'elle s'est accrue par la persécu- 
tion des païens et par le sang de vos martyrs; mais aujourd'hui 

4 . C'est la source de Taveuglement des jtdfi de ne pas sentir que l'éco- 
nomie de l'Évangile est dans Torclre des desseins de Dieu, et qu'ainsi elle 
est une suite de son immutabilité même. 
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vous prenez le rôle des Dioclétien , et vous nous faites prendre le 
vôtre. 

' c Nous vous conjurons, non pas par le Dieu puissant que nous 
servons voi(s et nous, mais par le Christ que vous nous dites avoir 
pris la condition humaine pour vous proposer des exemples que 
vous puissiez suivre , nous vous conjurons d'agir avec nous comme 
il agiroit lui-même s'i^ étoit encore sur la terre. Vous voulez que 
nous soyons chrétiens, et vous ne voulez pas l'être. 

H Mai», si VQUI ne voulez pas ê^re chrétiens, soyez au moins des 
hommes : traitez-nous çommQ vous feriez , si , n'ayant que ces foi- 
hle^ lueurs de justice que la nature nous donne, vous n aviez point 
une religion pour vous conduire, et unei révélation pour vous 
éclairer. 

f Si le ciel vous a assez aimés pour vous faire voir la vérité, il 
vous a fait une grande grâce : mais est*ce âu:|c enfans qui ont eu 
l'héritage de leur père de haïr ceux qui ne Tout pas eu f 

« Que si vous avez cette vérité , ne nous la cachez pas par la 
manière dont vous nous la proposez. Le caractère de la vérité c'est 
/son triomphe sur les cœurs et les esprits, et non pas cette impuis- 
sance que vous avouez , lorsque vous voulez la faire recevoir par 
des supplices. 

< Si vous êtes raisonnables , vous ne devez pas nous faire mourir 
parce que nous ne voulons pas vous tromper. Si votre Christ est le 
Fils de Dieu, nous espérons qu'il ûous récompensera de n'avoir pas 
voulu profaner ses mystères ; et nous croyons que le Dieu que nous 
servons, vous et nous, ne nous punira pas de ce que nous avons 
souffert la mort pour une religion qu'il nous a autrefois donnée , 
parce que nous croyons qu'il nous l'a encore donnée. 

oc Vous vivez dans un siècle où la lumière naturelle est plus viv9 
qu'elle n'a jamais été, où la philosophie a éclairé les esprits, où la 
morale de votre Svangile a été plus connue , où les droits respec- 
tifs des hommes les uns sur les autres , l'empire qu'une conscience 
a sur une autre conscience , sont mieux étahlls. Si donc vous ne 
revene? pas de vos anciens préjugés , (jui , si vous n'y prenez garde , 
k>nt vos passions, il faut avouer que vous êtes Incorrigibles, in- 
capables de toutf^ lumière et ^ô toute instruction ; et une nation 
est bien malheureuse qui dQnne de 1* autorité à des hommes tels 
que vous. 

a Voulez-vous que nous vous disions naïvement notre pensée? 
Vous nous regardez plutôt comme vos ennemis que comme les en- 
nemis de votre religion : car , si vous aimiez votre religion , voui 
ne la laisseriez pas corrompre par une ignorance grossière. 

<c II faut que nous vous avertissions d'une chose ; c'est que , si 
quelqu'un dans la postérité ose jamais dire que dans le siècle où 
nous vivons les peuples d'Europe étoient policés, on vous citera 
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pour prouver qu'ils étoient barbares; et l'idée que l'on aura de 
vous sera telle qu'elle flétrira votre siècle , et portera la haine sur 
tous vos contemporains. » 

Ghà?, Xiy* '^ Po\^rquoi la religion çhrétimne est si Qdi$u(» 

J'ai parlé * du caractère atroce des âmes japonoises. Les magis- 
trats regardèrent la fermeté qu'inspire le christianisme , lorsqu'il 
s'agit de renoncer à la foi , comme très-dangereuse : on crut voir 
augmenter l'audace. La loi du Japon punit sévèrement la moindre 
désobéissance. On ordonna de renoncer à la religion chrétienne : 
n'y pas renoncer c'étoit désobéir ; on châtia ce crime ; et la conti- 
nuation de la désobéissance parut mériter un autre châtiment. 

Les punitions, cikei les Japonois, sont regardées comme la ven- 
geance d'une insuite faite au prince. Les chants d'allégresse de 
nos martyrs parurent être, un attentat contre lui : le titre de martyr 
indigna les magistrats; dans leur esprit, il signifioit rebelle; ils 
firent tout pour empêcher qu'on ne l'obtînt. Ce fut alors que les 
âmes s'effarouchèrent, et que l'on vit un combat horrible entre les 
tribuoaui^ qui condamnèrent et l^s accusé? qui souffrirent, Wtre 
l98 loi« oivU«6 et celles de i^ r^ligio». 

Chap. XV. -^ Dtla propagation de hx religion. 

Tous \^ peuples d'Orient, ezçepté Ifli mahométans, croient- 
toiit#9 les r^ligiona ee eUes-méue» indifér«ntes. Ce n'est que 
coname changement 4»qs le gouvernement qu'ils crftignent Téta- 
l^isçeotem d'une ^utre religion. Chez les Japon(»s, où il y a plu - 
silure i^eotea, et oi^ TKtat a eu si loagtempe un chef ecoléaiasti^ 
q^e , PU na4i8pute jami^s sur 1» religion ^ Il en est de même 
àa^^% lee Siamoit^. Les Galmouki font plus : ils se font une af-* 
fjB4re de çon9<}ieiioe de souffrir tmites sortes de religieni ^ A Gali- 
cut , c'est une maxime d'Ëtat que toute religion est bonne K 

Um il Q'en résulte pas qu'une religion apportée d'un pays très- 
^lolgné, et totalement différent de climat, de loie, de mœurs et 
<!• isaaièrea, ait tout le sueeès que sa sadsieté devreit lui promet- 
tre. Cela est surtout vrai dans les grands empires despotiques : 
on tolère d'abord les étrangers , parce qu'on ne fait point d'atten- 
tion à ce qui ne paroit pas blesser la puissance du prince ; on y 
est dans uue ignorance extrême de tout« Un Européen peut se 

I . Liv. VIÏ, chap. xxn. — 2. Voy, Kenipfer. — 3. Mémoires on comte 
de Forbin. — 4. Histoire des Tattars, part. V. — 6. Foyage de François 
Pirard, chap. xxvu. 
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rendre agréable par de certaines connoissances qu'il procure : cela 
est bon pour les commencemens ; mais sitôt que l'on a quelque 
succès, que quelque dispute s'élève, que les gens qui peuvent 
avoir quelque intérêt sont avertis; comme cet État, par sa nature, 
den^ande surtout la tranquillité, et que le moindre trouble peut 
le renverser, on proscrit d'abord la religion nouvelle et ceux qui 
l'annoncent : les disputes entre ceux qui prêchent venant à écla- 
ter, on commence i se dégoûter d'une religion dont ceux mêmes 
^ui la proposent ne conviennent pas. 



LIVRE XXVL 

>ES LOIS , DANS LB RAPPORT QU'ELLES DOIVENT AVOIR AVEC L'ORDRE 
' DBS CHOSES SUR LESQUELLES ELLES STATUENT. 



Chap. I. — Idée de ce livre. 

Les hommes sont gouvernés par diverses sortes de lois : par le 
droit naturel; par le droit divin, qui est celui de la religion; par 
le droit ecclésiastique, autrement appelé canonique, qui est celui 
de la police de la religion; par le droit des gens, qu'on peut con- 
sidérer comme le droit civil de l'univers, dans le sens que chaque 
peui^e en est un citoyen; par le droit politique général, qui a 
pour objet cette sagesse humaine qui a fondé toutes les sociétés; 
par le droit politique particulier, qui concerne chaque société; 
par le droit de conquête , fondé sur ce qu'un peuple a voulu , a 
pu, ou a dû faire violehce à un autre; par le droit civil de chaque 
société , par lequel un citoyen peut défendre ses biens et sa vie 
contre tout autre citoyen ; enfin par le droit domestique , qui vient 
de ce qu'ime société est divisée en diverses familles qui ont besoin 
d'un gouvernement particulier. 

Il y a donc différens ordres de lois; et la sublimité de la raison 

humaine consiste à savoir bien auquel de ces ordres se rapportent 

^principalement les choses sur lesquelles on doit statuer, et à ne 

point mettre de confusion dans les principes qui doivent gouver^ 

ner les hommes. 

Chap. II. — Des lois divines et des lois humaines 

On ne doit point statuer par les lois divines ce qui doit Tétre 
par les lois humaines , ni régler par les lois humaines ce qui doit 
l'être par les lois divines. 
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Ces deux sortes de lois diffèrent par leur origine , par leur'ofijet 
et par leur nature. 

Tout le monde conyient bien que les lois hun^aines sont d'une 
autre nature que les lois de la religion, et c'est un grand prin- 
cipe ; mais ce principe lui-même est soumis à d'autres qu'il faut 
chercher. 

1* La nature des lois humaines est d'être soumises à tous les ac- 
cidens qui arrivent, et de yarier à mesure que les volontés des 
hommes changent : au contraire, la nature des lois de la religion 
est de ne varier jamais. Les lois humaines statuent sur le bien ; la 
religion, sur le meilleur. Le bien peut avoir un autre objet, parce 
qu'il y a plusieurs biens ; mais le meilleur n'est qu'un , il ne peut 
donc pas changer. On peut bien changer les lois, parce qu'elles ne 
sont censées qu'être bonnes ; mais les institutions de la religion 
sont toujours supposées être les meilleures. 

2"* Il y a des états où les lois ne sont rien, ou ne sont qu'une 
volonté capricieuse et transitoire du souverain. Si dans ces Etats 
les lois de la religion étoient de la nature des lois humaines , les 
lois de la religion ne seroient rien non plus : il est pourtant né- 
cessaire à la société qu'il y ait quelque chose de fixe ; et c'est cette 
religion qui est quelque chose de fixe. 

3» La force principale de la religion vient de ce qu'on la croit; 
la force des lois humaines vient de ce qu'on les craint. L'antiquité 
convient à la religion', parce que souvent nous croyons plus les 
choses à mesure qu'elles sont plus reculées , car nous n'avons pas 
dans la tête des idées accessoires , tirées de ces temps-là , qui puis- 
sent les contredire. Les lois humaines, au contraire, tirent avan- 
tage île leur nouveauté, qui annonce une attention particulière et 
actuelle du législateur , pour les faire observer. 

Chap. III.'— Des lois civiles qui sont contraires à la loi 
naturelle. 

« Si un esclave, dit Platon, se défend, et tue un homme libre, 
il doit être traité comme un parricide*. » Voilà une loi civile qui 
punit la défense naturelle. 

La loi qui , sous Henri VIII , condamnoit un homnîe sans que les 
témoins lui eussent été confrontés, étoit contraire à la défense 
naturelle : en effet, pour qu'on puisse condamner, il faut bien que 
les témoins sachent que l'homme contre qui ils déposent est celui 
que Ton accuse, et que celui-ci puisse dire : Ce n'est pas moi 
dont vous parlez. 

La loi , passée sous le même règne , qui condamnoit toute fille 

4, Liv. IX des Lois. 
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qui , ayant eu un mauvais commerce avec quelqu'un , ne le décla- 
reroit point au roi , avant de l'épouser , violoit la défense de la pu- 
deur naturelle : il est aussi déraisonnable d'exiger d'une fille qu'elle 
fasse cette déclaration , que de demander d'un homme qu'il ne 
cherche pas à défendre sa vie. 

La loi d'Henri II , qui condamne à mort une fille dont l'enfant a 
péri, en cas qu'elle n'ait point déclaré au magistrat sa grossesse, 
n'est pas moins contraire à la défense naturelle* Il suffîsoit de l'o- 
bliger d'en instruire une de se» plus proches parentes , qui veillât 
à la conservation de l'enfant. 

Quel autre aveu pourroit-elle faire dans ce supplice de la pudeur 
naturelle t L'éducation a augmenté en elle l'idée de la conservation 
de cette pudeur; éf à peine ^ dans ces momens, est-il resté en elle 
une idée de la perte de la vie. 

On a beaucoup parlé d^une loi d'Angleterre qui permettoit à une 
fille de sept ans de se choisir un mari *. Cette loi étoit révoltante 
de deux manières : elle n'avoit aucun égard au temps de la matu- 
rité que la nature a donné à l'esprit, ni au temps de la maturité 
qu'elle a donné au corps. 

Un pare pouvoit, chez les Romains « obliger sa fille à répudier 
son mari, quoiqu'il eût lui-même comsenti au mariage'. Mais il 
est contre la nature que le divorce soit mis entre les mains d'un 
tiers. 

. Si le divorce est conforme à la nature, il ne l'est que lorsque les 
deux parties, ou, au moins, une d'elles, y consentent^ et, lors- 
que ni l'une ni l'autre n'y consentent, c'est un monstre que le di- 
vorce. Enfin la faculté du divorce ne peut être donnée qu'à ceux 
qui ont les incommodités du mariage , et qui sentent le moment 
où ils ont intérêt de les foire cesser. 

Chap* IY. — CorUiniMtion du inéme sujet, 

Gondebaud, roi de Bourgogne, vouloit que, si la femme, ou le 
fils de celui qui avoit volé, ne révéloit pas le crime ^ ils fussent ré- 
duits en esclavage'. Cette loi étoit contre la nature. Comment 
une femme pouvoit-elle être accusatrice de son i^ari? Comment 
un fils pouvoit-il être accusateur de son père? Pour venger une 
action criminelle, il en ordonnoit une plus criminelle encore. 

La loi de Recessuinde permettoit aux enfans de la femme adul-^ 
tère, ou & ceux de son mari , de l'accuser, et de mettre à la ques- 

4 . M. Bayle, dans sa Critique de V Histoire du ealviniinte, parie de Cette 
loi, p. 293. 

2. Yoy. la loi 5, au code De repudiis etjudieio de morihus sublato, 

3. Loi des Bourguignons y tit. xu. 
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tion les esclaves de la maison K Loi inique, qui, pour conserver 
les mœurs , renversoit la nature , d'où tirent leur origine les 
mœurs. 

Nous voyons avec plaisir sur nos théâtres un jeune héros' mon- 
trer autant d'horreur pour découvrir le crime de sa belle-mère 
qu'il en avoit eu pour le crime même : il ose à peine , dans sa sur- 
prise, accusé, jugé, condamné, proscrit, et couvert d'infiimie, 
raire quelques réflexions sur le sang abominable dont Phèdre est 
Sortie; il abandonne ce qu'il a de plus cher, et l'objet le pluà ten- 
dre, tout ce qui parle à son cœur, tout ce qui peut Tindigner, 
pour aller se livrer à la vengeance des dieux , qu'il n'a point mérî* 
tée. Ce sont les accens de la nature qui causent ce pladsir : c^est 
la plus douce de toutes les voix. 

Chap. V. — Cas où Von peut juger par hs princtpes du 4r9U 
civil, en modifiant les principes du droit naturel. 

-tJne loi d'Athènes oblîgeoit les enfaûs de nourrir leurs pères 
tombés dans l'indigence ' ; elle exceptoit ceux qui étolent nés d We 
courtisane, ceux dont le père avoit exposé la pudicité par un trafic* 
infâme * , ceul à qui il n'avoit point donné de métier pour gagner 
leur Vie *. 

La loi consîdéroit que , dans lé premier cas , le père se trouvant 
incertain, il avoit rendu précaire son obligation naturelle; que, 
dans le second, il avoit flétri la vie qu*il âvoit donnée, et que le 
plus grand mal qu'il pût faire à ses enfans, il l'avoit fait, en les < 
privant de leur caractère; que, dans le troisième, il leur avoit 
rendu insupportable une vie qu'ils trouvoient tant de difficulté à 
soutenir. La loi n'envlsageoit plus le père et le fils que comme 
deux citoyens , ne statuolt plus que sur des vues politiques et civi- 
les; elle consîdéroit que, dans une bonne république, il faut sur- 
tout des mœurs. Je crois bien que la loi de Selon étoit bonne dans 
les deux premiers cas, soit celui où la nature laisse ignorer au fils 
quel est son père , soit celui où elle semble même lui ordonner de 
le méconnottre ; mais on ne sauroit l'approuver dans le troisième , 
où le père n'avoit violé qu'un règlement civil. 

4. Dans le code des Wisigothi, liv. in, tit. iv» § 48. — a. Hippolyte. 

3. Sous peine d'inl^mie ; une autre, sous peine de prison. 

4. Plutarque, f^ie de Solon. 

B. Ihid.s et Galicn, in Exhort. ad Art., chap. vra. 
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Chap. VL — Que Vordre des successions dépend des principes du 
droit politique ou civil, et non pcis des principes du droit na- 
turel. 

La loi Voconienne ne pennettoit point d'instituer une ftemme 
héritière, pas même sa fille unique. Il n'y eut jamais, dit saint 
Augustin*, une loi plus injuste. Une formule* de'Marculfe traite 
d'impie la coutume qui prive les filles de la succession de leurs 
pères. Justinien' appelle barbare le droit de succéder des mâles, 
au préjudice des filles. Ces idées sont venues de ce que Ton a re- 
gardé le droit que les enfans ont de succéder à leurs pères comme 
une conséquence de la loi naturelle : ce qui n'est pas. 

La loi naturelle ordonne aux pères de nourrir leurs enfans ; mais 
elle n'oblige pas de les faire héritiers. Le partage des biens, les 
lois sur ce partage , les successions après la mort de celui qui a 
eu ce partage : tout cela ne peut avoir été réglé que par la so- 
ciété , et par conséquent par des lois politiques ou civiles. 

Il est vrai que l'ordre politique ou civil demande souvent que 
les enfans succèdent aux pères; mais il ne l'exige pas toujours. 

Les lois de nos fiefs ont pu avoir des raisons pour que l'aîné 
des mâles, ou les plus proches parens par mâles, eussent tout, et 
que les filles n'eussent rien; et les lois des Lombards < ont pu en 
avoir pour que les sœurs , les enfans naturels , les autres parens , et 
à leur défaut le fisc, concourussent avec les filles. 

Il fut réglé dans quelques dynasties de la Chine que les frères 
de l'empereur lui succéderoient , et que ses enfans ne lui succéde- 
roient pas. Si l'on vouloit que le prince eût une certaine expé- 
rience , si l'on craignoit les minorités , s'il falloit prévenir que des 
eunuques ne plaçassent successivement des enfans sur le trône, 
on put très-bien établir un pareil ordre de succession; et, quand 
quelques * écrivains ont traité ces frères d'usurpateurs , ils ont jugé 
sur des idées prises des lois de ces pays-ci. 

Selon la coutume de Numidie», Œlsace, frère de Gala, succéda 
au royaume, non pas Massinisse son fils. Et encore aujourd'hui', 
ciiez les, Arabes de Barbarie , où chaque village a un chef, on 
choisit, selon cette ancienne coutume, l'oncle ou quelque autre 
parent ppur succéder. 

lïy a desvnonarchies purement électives; et, dès qu'il est clair 
que l'ordre des successions doit dériver des lois politiques ou civi- 

i. JÛe eivitate Dei, liv; IIL — 2 . Liv. II, chap. xn. — 3. NovelU S4 , 

^. Liv. II, tit. XIV, S 6, 7 et 8. 

6. Le' père du Halde, sur là deuxième dynastie. 

6. Tile Llve, décade III, liv. XXIX, chap. x: 

7. Vojr. les Forages de Scbaw, t. î, p. 402. 
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les, c'est à elles à décider dans quel§ cas la raison veut que cette 
succession soit déférée aux enfans, et dans quels cas il faut la 
donner à d'autres. 

Dans les pays où la polygamie est établie, le prince a beaucoup 
d'enfans; le nombre en est plus grand dans des pays que dans^ 
d'autres. Il y a des * États où l'entretien des enfans du roi seroit 
impossible au peuple ; on a pu y établir que les enfans du roi ne 
lui sùccéderoient pas , mais ceux de sa sœur. 

Un nombre prodigieux d'enfans exposeroit l'Etat à d'affreusos 
guerres civiles. L'ordre de succession qui donne la couronne aux 
enfans 'de la sœur, dont le nombre n'est pas plus grand que ne se- 
roit celui des ônfans d'un prince qui n'auroit qu'une seule femme , 
prévient ces inconvéniens. 

Il y a des nations chez lesquelles des raisons d'£tat ou quelque 
maxime de religion ont demandé qu'une certaine famille fût tou- 
jours régnante : telle est aux Indes ' la jalousie de sa caste , et la 
crainte de n'en point descendre. On y a pensé que , pour avoir tou- 
jours des princes du sang royal , il falloit prendre les enfans de la 
sœur aînée du roi. 

Maxime générale : nourrir ses enfans est une obligation du droit 
naturel ; leur donner sa succession est une obligation du droit civil 
ou politique. De là dérivent les différentes dispositions sur les bâ- 
tards dans les dififérens pays du monde : elles suivent les lois civiles 
ou politiques de chaque pays. 

GflAP. VII. — Qu'il ne faut point décider par les préceptes 
de la religion lorsqu'il s'agit de ceux de la loi naturelle. 

Les Abyssins ont un carême de cinquante jours très-rude , et qui 
les aftoiblit tellement que de longtemps ils ne peuvent agir : les 
Turcs ne manquent pas de les attaquer après leur carême ^. La reli- 
gion devroit, en faveur de la défense naturelle, mettre des bornes 
a ces pratiques. 

Le sabbat fut ordonné aux Juifs ; mais ce fut une stupidité à cette 
nation de ne point se défendre^, lorsque ses ennemis choisirent ce 
jour pour Tattaquer. 

4. Voy. le Recueil des voyages qui ont servi k rétablissement de la com- 
pagnie mes Indes, t. IV, part. I, p. 4 44 ; et M. Smith, Forage de Guinée, 
part. II, p. \ 50, sur le royaum(» de Juida. 

2. Voy. les Lettres édifiantes, XIV* recueil; et les Voyages qui ont servi 
à V établissement delà compagnie des Indes, t. III, part. II, p. 644. 

3. Recueil des voyages qui ont servi h V établissement de la compagnie 
des Indes, t. ÏV, part. I, p. 35 et 403. 

4. Gomme ils firent lorsque Pompée assiégea le temple. Voy. Dion , 
liv. XXXVII, chap. xvi. s 
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Cambyse, assiégeant Peluze, mit au premier rang un grand nom- y. 
ore d'animaux qu9 les Égyptiens tenoient pour sacrés : les soldats 
de la garnison n'osèrent tirer. Qui ne voit que la défense naturelle 
est d'un ordre supérieur à tous les préceptes? 

Chap. vni. — Qu*il ne faut pas régler par les principes du droit 
qu'on appelle canonique les choses réglées par les principes du 
drpit civil. 

Par le droit civil des Bomains * , celui qui enlève d'un lieu sacré 
une chose privée n'est puni que du crime de vol ; par le droit ca- 
nonique*, il est puni du crime de sacrilège. Le droit canonique fait 
attention.au lieu; le droit civil, à la chose. Mais n'avoir attention 
qu'au lieu c'est ne réfléchir, ni sur la nature et la définition du 
vol, ni sur la nature et la définition du sacrilège. 

Comme le mari peut demander la séparation à cause de l'infidé-. 
lité de sa femme , la femme la demandoit autrefois à cause de l'in- 
fidélité du mari'. Cet usage, contraire a la disposition des lois 
romaines ^ s'étoit introduit dans les cours d'Église*, où l'on ne 
voyoit que les maximes du droit canonique ; et effectivement , à ne 
regarder le mariage que dans des idées purement spirituelles et 
dans le rapport aujp choses de l'autre vie , la violation est la même. 
Mais les lois politiques et civiles de presque tous les peuples ont 
avec raison distingué ces deux choses. Elles ont demandé des fem- 
mes un degré de retenue et de continence qu'elles n'exigent point 
des hommes , parce que la violation de la pudeur suppose dans les 
fenunes un renoncement à toutes les vertus ; parce que la femme , 
en violant les lois du mariage, sort de l'état de sa dépendance na- 
turelle ; parce que la nature a marqué l'infidélité des femmes par 
des signes certains : outre que les enfans adultérins de la femme 
sont nécessairement au mari et à la charge du mari, au lieu que 
les enfans adultérins du mari ne sont pas à la femme ni à la charge 
de la femme. 

Chap. IX. — Que les choses qui doivent être réglées par les principes 
du droit civil peuvent rarement Vétre par les principes des lois 
de la religion. 
Les lois religieuses ont plus de sublimité, les lois civiles. ont 

plus d'étendue. 

A. Leg. 5, f[. Adleg. Juliam peculatûs, 

2. Chap. Quif^ûxyn, qoœst. 4; Gujas, Ohserv,, liv. Xm, chap. xiz, 

l. in. 

3. Beaumanoir, Ancienne coutume de Beauvoisis, chap. xvui. 

4. Leg. 4 , cod. Ad leg, Jul, de adult. 

5. Aujourd'hui, en France, elles ne connoissent point de ces choses. 
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Les lois de perfection tiréeg de la religion ont plus pour objet la 
. bonté de l'homme qui les observe , que celle de la société dans la- 
quelle elles spnt observées : les lois civiles, au contraire, ont plu? 
pour objet la bonté morale des hommes en général , que celle des 
individus. 

Ainsi , quelque respectables que soient les idées qui naissent im" 
médiatement de la religion , elles ne doivent pas toujours servirxie 
principe aux lois civiles , parce que celles-ci en ont un autre , qui 
est le bien général de la société. 

Les Romains firent des règlemens pour conserver dans la répu- 
blique les mœurs des femmes : c*étoient des institutions politiques. 
Lorsque la monarchie s'établit, ils firent là-dessus des lois civiles, 
et ils les firent sur les principes du gouvernement civil. Lorsque la 
religion chrétienne eut pris naissance , les lois nouvelles que l'on fit 
eurent moins de rapport à la bonté générale des mœurs qu'à la 
sainteté du mariage : on considéra moins l'union des deux lexes 
dans l'état civil , que dans un état spirituel. 

D'abord , par la loi romaine ' , un mari qui ramenoit sa femme 
dans sa maison après la condamnation d'adultère fut puni comme 
complice de ses débauches. Justinien*, dans un autre esprit, or- 
donna qu'il pourroit , pendant deux ans , l'aller reprendre dang le 
monastère. 

Lorsqu'une femme qui avoit son mari à la guerre n'entendoit plus 
parler de lui, elle pouvoit, dans les premiers temps, aisément se 
remarier, parce qu'elle avoit entre ses mains le pouvoir de faire 
divorce. La loi de Constantin '.voulut qu'elle attendît quatre ans, 
après quoi elle pouvoit envoyer le libelle de divorce au chef; et, si 
son mari revenoit, il ne pouvoit plus l'accuser d'adultèret Mais 
Justinien < établit que , quelque temps qui se fût écoulé depuis le 
départ du mari, elle ne pouvoit se remarier, à moins que, par la 
déposition et le serment du chef, elle ne prouvât la mort de son 
mari. Justinien avoit en vue l'indissolubilité du mariage; mais ou 
peut dire qu'il l'avoit trop en vue. Il demandoit une preuve positive- 
lorsqu'une preuve négative suffisoit ; il exigeoit une chose très-dif- 
ficile, de rendre compte de la destinée d'un homme éloigné, et 
exposé à tant d'accidens ; il présumoit un crime , c'est-à-dire la dé- 
sertion du mari , lorsqu'il étoit si naturel de présumer sa mort. Il 
choquoit le bien public , en laissant une femme sans mariage ; il 
clfoquoit l'intérêt particulier, en l'exposant à mille dangers. 

La loi dç Justinien*, qui mit parmi les causés de divorce le con- 

A. Lcg. 41, Suit. ff. AdUg. Jul. de adult,-^ 2. Novelle 4 84, cbap.x. 
8. Leg. 7, cod. Derepudiis etjudiciode moribus sublato, 

4. Auth» Bodie quantifûumque^ Cod. De repud, 

5. Autk. Quod hodiâf cod. t>e repud» 
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sentement du mari et de la femme d'entrer dans le monastère, 
s'éloignoit entièrement des principes des lois civiles. Il est naturel 
que des causes de divorce tirent leur origine de certains empêche- 
mehs qu'on ne devoit pas prévoir avant le mariage ; mais ce désir 
de garder la chasteté pouvoit être prévu, puisqu'il est en nous. 
Cette loi favorise l'inconstance dans un état qui, de sa nature, est 
perpétuel ; elle choque le principe fondamental du divorce , qui ne 
souffre la dissolution d'un mariage que dans l'espérance d'un autre; 
enfin, à suivre même les idées religieuses, elle ne fait que donner 
des victimes à Dieu sans sacrifice. 

Ghap. X. — Dans quel cas il faut suiwre la loi civile qui permet^ 
et non pas la loi de la religion qui défend. 

Lorsqu'ime religion qui défend la polygamie s'introduit dans un 
pays où elle est permise , on ne croit pas , à ne parler que politi- 
quement, que la loi du pays doive souffrir qu'un homme qui a 
plusieurs femmes embrasse cette religion, à moins que le magistrat 
ou le mari ne les dédommagent en leur rendant de quelque manière 
leur état civil. Sans cela leur condition seroit déplorable : elles 
n'auroient fait qu'obéir aux lois, et elles se trouveroient privées des 
plus grands avantages de la société. 

Char. XI. — Qu'il ne faut point régler les tribunaux humains 
par les mascimes des tribunaux qui regardent Vautre ete. 

Le tribunal de l'inquisition , formé par les moines chrétiens sur 
l'idée du tribunal de la pénitence , est contraire à toute bonne po- 
lice. Il a trouvé partout un soulèvement général -, et il auroit cédé 
aux contradictions, si ceux qui vouloient l'établir n'avoient tiré 
avantage de ces contradictions mêmes. 

Ce tribunal est insupportable dans tous les gouvememens. Dans 
la monarchie , il ne peut faire que des délateurs et des traîtres ; 
dans les républiques, il ne peut former que des malhonnêtes gens; 
dans l'État despotique , il est destructeur comme lui. 

Chap. XII. — Continuation du même sujet. 

C'est un des abus de ce tribunal, que, de deux personnes qui y 
sont accusées du même crime , celle qui nie est condamnée à la 
mort, et celle qui avoue évite le supplice. Ceci est tiré des idées 
monastiques, où celui qui nie paroît être dans l'impénitence et 
danmé , et celui qui avoue semble être dans le repentir et sauvé. 
Mais une pareille distinction ne peut concerner les tribunaux hu- 
mains : la justice humaine , qui ne voit que les actions , n'a qu'ua 
pacte avec les hommes, qui est celui de l'innocence; la justice di~ 
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vine, qui voit les pensées, en a deux, celui de l'innocence et celui 
du repentir. 

Ghap. XIII. — Dans quel cas il faut suivre, à V égard des mariages, 
les lois de la religion; et dans quel cas il faut suiwre les lois 
civiles. 

Il est arrivé, dans tous les pays et dans tous les temps, que la 
religion s'est mêlée des mariages. Dès que de certaines choses ont 
été regardées comme impures ou illicites, et que cependant elles 
étoient nécessaires, il a bien fallu y appeler la religion pour les 
légitimer dans un cas , et les réprouver dans les autres. 

D'un autre côté, les mariages étant, de toutes les actions hu- 
maines, celle qui intéresse le plus la société, il a bien fallu qu'ils 
fussent réglés par les lois civiles. 

Tout ce qui regarde le caractère du mariage , sa forme , la ma- 
nière de le contracter , la fécondité qu'il procure , qui a fait com- 
prendre à tous les peuples qu'il étoit l'objet d'une bénédiction par- 
culière qui , n'y étant pas toujours attachée , dépendoit de certaines 
grâces supérieures : tout cela est du ressort de la religion. 

Les conséquences de cette union par rapport aux biens , les avan- 
tages réciproques, tout ce qui a du rapport à la famille nouvelle, 
à celle dont elle est sortie , à celle qui doit naître : tout cela re- 
garde les lois civiles. 

Gomme un des grands objets du mariage est d'ôter toutes les in- 
certitudes des conjonctions illégitimes, la religion y imprime son 
caractère; et les lois civiles y joignent le leur, afin qu'il ait toute 
l'authenticité possible. Ainsi, outre les conditions que demande la 
religion pour que le mariage soit valide, les lois civiles en peuvent 
encore exiger d'autres. 

Ge qui fait que les lois civiles ont ce pouvoir, c'est que ce sont 
des caractères ajoutés, et non pas des caractères contradictoires. 
La loi de la religion veut de certaines cérémonies , et les lois civiles 
veulent le consentement des pères : elles demandent en cela quel- 
que chose de plus , mais elles ne demandent rien qui soit contraire. 

Il suit de là que c'est à la loi de la religion & décider si le lien 
sera indissoluble ou non ; car si les lois de la religion avoient établi 
le lien indissoluble , et que les lois civiles eussent réglé qu'il se peut 
rompre , ce seroient deux choses contradictoires. 

Quelquefois les caractères imprimés au mariage par les lois civiles 
ne sont pas d'une absolue nécessité : tels sont ceux qui sont établis 
par les lois jqui , au lieu de casser le mariage , se sont contentées de 
punir ceux qui le contractoient. 

Ghez les Romains, les lois Papiennes déclarèrent injustes les 
mariages qu'e^lles prohiboient, et les soumirent seulement à des 
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peines»; et le sénatus-coniulte rendu sur le discours de l'empe- 
reur Marc-Antonin les déclara nuls : il n'y eut plus de mariage , de 
femme , de dot , de mari '. La loi civile se détermine selon les cir- 
constances : quelquefois elle e»t plus attentive à réparer le mal, 
quelquefois à le prévenir. 

Chap. XIV. — Dans quels cas^ dans les mariages entre parens, il 
faut 9e régler par les lois de la nature; dans quels cas on doit se 
régler par les lois civiles. 

En fait de prohibition de mariage entre parens, c'est une chose 
très-délicate de bien poser le point auquel les lois de la pâture 
s'arrêtent, et où les lois civiles commepoeut. Pour cela? il faut 
établir des principes. 

Le mariage du fils avec la mère confond l'état des choses ; le fils 
doit un respect sans bornes à sa mèr9 , la femme doit un respect 
sans bornes à son mari : le mariage d'une mère avec sou fils ren- 
verseroit dans l'un et dans l'autre leur état naturel. 

Il y a plus : la nature a avancé , dans les femmes , le temps où 
elles peuvent avoir des enfans ^ elle l'a reculé dans les hommes ; 
et, par la même raison, la femme cesse plu9 tôt d'avoir cette fa- 
culté, et l'homme plus tard. Si le mariage entre la mère et le 0ls 
étoit permis , il arriveroit presque toujours que , lorsque le mari 
seroit capable d'entrer dans les vues de la nature , la femme o'y 
seroit plus. 

Le mariage entre le père et la fille répugne à la nature comme 
le précédent ; mais il répugne moins , parce qu'il n'a point ces deux 
obstacles. Aussi les Tartares, qui peuvent épouser leurs filles^, 
n'épousent-ils jamais leurs mères , comme uous le voyous dans les 
relations'. 

Il a toujours été naturel aux pères de veiller sur la pudeur de 
leurs enfàns. Chargés du soin de les établir, ils ont dû leur con- 
server, et U corps le plus parfait, et l'âii^e la moins corrompue, 
tout ce qui peut mieux inspirer des désirs , et tout ce qui est le 
plus propre à donner de la tendresse. D^s pères, toujours occupés à 
conserver les mœurs de leurs enfans, ont dû avoir un éloignement 
naturel pour tout ce qui pourroit les corrompre. Le mariage n'est 

I. Voy. ce que j'ai dit ci-dessus, au chapitre xxx du livre XXIH, Des 
ÏMSy dans le rapport qu^elUs ont avec le nombre des habitons. 
, %, Y07. la loi 46. ff. De ritu nuptiarum,- et la loi 3 , § 4, aussi au Di- 
i;este, De donationibus inter virum et uxorem. 

3. Cette loi est bien ancienne parmi eux. Attila , dit .Priscus dans son. 
ambassade, s'arrêta dans un certain lieu pour épouser Esca, sa fille t 
chose permise, dit-il, par les lois des Scythes (p. %%). 

4. Histoire des Tattars^yni. III, p. 356. 
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point une corruption, dira-t-on. Mais avant le mariage il faut par- 
ler; il faut se fair^ aimer, il faut séduire : c'est cette séduction 
qui a dû faire horreur. 

Il a donc fallu une barrière insurmontable entre ceux qui dé- 
voient donner l'éducation et ceux qui dévoient la recevoir , et éviter 
toute sorte de corruption, même pour cause légitime. Pourquoi les 
pères privent-ils si soigneusement ceux qui doivent épouser leurs 
filles de leur compagnie et de leur familiarité? 

L'horreur pour Tinceste du frère avec la sœur a dû partir de la 
même source. Il suffit que les pères et les mères aient voulu con- 
server les mœurs de leurs enfans, et leurs maisons pures, pour 
avoir inspiré ^ leurs enfans de l'horreur pour tout ce qui pouvoit 
les porter à l'union des deux sexes. 

La prohibition du mariage entre cousins germains a la même 
origine. Dans les premiers temps , c'est-à-dire dans les temps saints, 
dans les âges où le luxe n*étoit point connu, tous les enfans res- 
toient dans la maison ' , et s'y établissoient : c'est cp'il ne falloit 
qu'une maison très -petite pour une grande famille. Les enfans des 
deux frères , ou les cousins germains , étoient regardés et se regar- 
doient entre eux comme frères^. L'éloignement qui étoit entre les 
frères et les sœurs pour le mariage étoit donc aussi entre les cou- 
sins germains 3. 

Ces causes sont si fortes et si naturelles qu'elles ont agi presque 
par toute la terre , indépendamment d'aucune communication. Ce 
ne sont point les Romains qui ont appris aux babitans de For- 
mose * que le mariage avec leurs parens au quatrième degré étoit 
incestueux; ce ne sont point les Romains qui l'ont' dit aux Arabes*; 
ils ne l'ont point enseigné aux Maldives®. 

Que si quelques peuples n'ont point rejeté les mariages entre les 
pères et les enfans, les sœurs et les frères, on a vu, dans le livre 
premier, que les êtres intelligens ne feuivent pas toujours leurs 
lois. Qui le diroit! des idées religieuses ont souvent fait tomber les 
hommes dans ces égaremens. Si les Assyriens, si les Pers^ ont 
épousé leurs mères , les premiers l'ont fait par un respect religieux 
pour Sémiramis ; et les seconds, parce que la religion de Zoroastre 

A . Gela fut ainsi chez les premiers Komains. 

2. En effet, chez les Romains, ils avoient le même nom ; les cousius 
germains étoient nommés frères. 

3. Us le furent à Rome dans les premiers temps , jusqu'à ce que le 
peuple fit une loi pour les permettre; il vouloit favoriser un homme 
extrêmement populaire , et qui s'étoit marié avec sa cousine germaine. 
(Plntarque, au traité Des demandas des choses romaines J) 

4. Recueil des voyages des Indes, t. V, part^ I, relation de l'état de l'Ile 
de Formose. 

6. VAlcoran, chap. Des femmes, — 6. Voy. François Pirard. 
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donnoit la préféreace à ces mariages '. Si les Égyptiens ont épousé 
leurs sœurs, ce fut encore un délire de la religion égyptienne, 
qui consacra ces mariages en l'honneur dlsis. Gomme l'esprit de 
la religion est de nous porter à faire avec effort des choses grandes 
et difficiles, il ne faut pas juger qu'une chose soit naturelle, parce 
qu'une reUgion fausse l'a consacrée. 

Le principe que les mariages entre les pères et les enfans , les 
frères et les sœurs , sont défendus pour la conservation de la pu- 
deur naturelle dans la maison, servira à nous faire découvrir quels 
sont les mariages défendus par la loi naturelle , et ceux qui ne peu- 
vent l'être que par la loi civile. 

Gomme les enfans habitent ou sont censés habiter dans la maison 
de leur père, et par conséquent le beau-fils avec la belle-mère, le 
beau-père avec la belle-fille, ou avec la fille de sa femme, le ma- 
riage entre eux est défendu par la loi de la nature. Dans ce cas, 
l'image a 1q même effet que la réalité, parce qu'elle a la même 
cause : la loi civile ne peut ni ne doit permettre ces mariages. 

Il y a des peuples chez lesquels, comme j'ai dit, les cousins ger- 
mains sont regardés comke frères, parce qu'ils habitent ordinaire- 
ment dans la même maison * il y en a où on ne connott guère cet 
usage. Chez ces peuples , le mariage entre cousins germains doit 
être regardé comme contraire à la nature; chez les autres, non. 

Mais les lois de la nature ne peuvent être des lois locales. Ainsi , 
quand ces mariages sont défendus ou permis , ils sont , selon les 
circonstances, permis ou défendus par une loi civile. 

Il n'est point d'un usage nécessaire que le beau-firère et la belle- 
sœur habitent dans la même maison. Le mariage n'est donc point 
défendu entre eux pour conserver la pudicité dans la maison ; et la 
loi qui le permet ou le défend n'est point la loi de la nature, mais 
une loi «civile qui se règle sur les circonstances, et dépend des 
usages de chaque pays : ce sont des cas où les lois dépendent des 
mœurs et des manières. 

Les lois civiles défendent les mariages, lorsque, parles usages 
reçus dans un certain pjays, ils se trouvent être dans les mêmes 
circonstances que ceux qui sont défendus par les lois de la nature ; 
et elles les permettent lorsque les mariages ne se trouvent point 
dans ce cas. La défense des lois de la nature est invariable, parce 
qu'elle dépend d'une chose invariable, le père, la mère et les 
enfans habitant nécessairement dans la maison. Mais les défenses 
des lois civiles sont accidentelles , parce qu'elles dépendent d'une 
circonstance accidentelle, les cousins germains et autres habitant 
accidentellement dans la maison. 

4. lis étoient regardés comme plus honorables. Voy. Philon, De spe^ 
cialibus legibus quas pertinent ad prsecepta Decalvgi ; Paris, 4 640, p. 77ô. 
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G^la explique comment les lois de Moïse , celles des Égyptiens et 
de plusieurs autres peuples ' , permettent le mariage entre le beau- 
frère et la belle-sœur, pendant que ces mêmes mariages sont dé- 
fendus chez d'autres nations. 

Aux Indes, on a une raison bien naturelle d'admettre ces sortes 
de mariages. L'oncle y est regardé comme père, et il est obligé 
d'entretenir et d'établir ses neveux cosime si c*étoient ses propres 
^enfans : ceci vient du caractère de ce peuple , qui est bon et plein 
d'humanité. Cette loi ou cet usage en a produit un autre. Si un 
mari a perdu sa femme, il ne manque pas d'en épouser la sœur ', 
et cela est très-nattttel ; car la nouvelle épouse devient la mère des 
enfans de sa sœur, et il n*y a point d'injuste marâtre. 

Chap. XV. — Qu'il ne faut point régler pa/r les principes du droit 
voUtique les choses qui dépendent des principes du droit civil. 

Gomme les hommes ont renoncé à leur indépendance naturelle 
pour vivre sous des lois politiques, ils ont renoncé à la commu- 
nauté naturelle des biens pour vivre sous des lois civiles. 

Ces. premières lois leur acquièrent la liberté; les secondes, la 
propriété. Il ne faut pas décider par les lois de la liberté, qui» 
comme nous avons dit , n'est que l'empire de la cité , ce qui ne doit 
être décidé que par les lois qui concernent la propriété. C'est un 
paralogisme de dire que le bien particulier doit céder au bien pu- 
blic : cela n'a lieu que dans les cas où il s'agit de l'empire de la 
cité, c'est-à-dire de la liberté* du citoyen : cela n'a pas lieu dans 
ceux où il est question de la propriété des biens, parce que le bien 
public est toujours que chacun conserve invariablement la propriété 
que lui donnant les lois civiles, 

Gicéron soutenoit que les lois agraires étoient funestes, parce 
que la cité n'étoit établie que pour que chacun conservât ses biens. 
Posons donc pour maxime que, lorsqu'il s'agit du bien public, 
le bien public n'est jamais que l'on prive un particulier de son 
bien , ou mênie qu'on lui en retranche la moîndbre partie par une 
loi ^u Hin règlement politique. Dans ce cas , il faut siiîvre à la 
rigueur la loi civile , qui est le palladium de la propriété. 

Amsi , lorsque le public a besoin du fonds d'un particulier , il ne 
faut jamais agir par la rigueur de la loi politique ; mais c'est là que 
doit triompher la loi civile, qui, avec des yeux de mère, regarde 
chaque particulier comme toute la cité même. 

Si le magistrat politique veut faire quelque édifice public , quel- 
que nouveau chemin, il faut qu'il indemnise : le public est, à cet 

4 . Voy. la loi 8, au code De incestis et inuùlibus nuptiis. 
2. Lettres édifiantes , 3UV« recueil , p. 403, 
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égard, comme Un particulier qui traite avec un particulier. C'est 
bien assez qu*il puisse contraindre un citoyen de lui vendre son 
héritage, et qu'il lui ôte ce grand privilège qu'il tient de la loi 
civile , de ne pouvoir être forcé d'aliéner son bien. 

Après que les peuples qui détruisirent leâ Romains eurent abusé 
dé leurs conquêtes mêmes ^ l'esprit de liberté les rappela à Celui 
d'équité ; les droits les plus barbares , ils les exercèrent avec modé- 
ration ; et , si l'on en doutoit , il n*y auroit qu'à lire l'admirable ou- 
vrage de Beaumanoir, qtii écrivoit sur la jurisprudence dans le 
211* siècle. 

On raccommodoit de son temps les grands chemins, comme on 
fait aujourd'hui. Il dit que, quand Un grand chemin ne pouvôit 
être rétabli , on en faisoit un autre , le. plus près de l'ancien qu'il 
étôit possible ; mais qu'on dédommageoit les propriétaires aut frais 
de ceux qui tiroient quelque avantage du chemin ^ On se déter- 
minoit pour lors par la loi civile ; on s'est déterminé de nos jours 
par la loi politique. 

Chap. XVI. — QuHt ne faut point décider par les règles du droit 
^ civil , quand il s'agit de décider par celles du droit politique. 

On Verra le fond de tOuteij lés questions, si l'on ne confond point 
.les règles qui dérivent de la propriété de la cité aveo celles qui 
naissent de la liberté de la cité. 

Le domaine d'un État est-il aliénable, ou ne l'est-il pas? Cette 
question doit ^tre décidée par la loi politique, et non pas par la loi 
Civile. Elle ne doit pas être décidée par la loi civile, parce qu'il est 
aussi nécessaire qu'il y ait un domaine pour faire subsister l'État, 
qu'il est nécessaire qu'il y ait dans l'État des lois civiles qui règlent 
la disposition des biens. 

Si donc oh aliène le domaine , l'État sera forcé de faite un nou> 
veau fonds pour un autre domaine. Mais cet expédient renverse 
encore le gouvernement politique, parce que, par la nature de la 
chose, à chaque domaine qu'on établira, le 8^jet payera toujours 
plus, et le souverain retirera toujours moins; en Un mot, le do- 
maine est nécessaire, et l'aliénation ne l'est pas. 

L'ordre de succession est fondé, dans les monarchies, sur le bieii 
de l'État, qui demande que cet ordre soit fixé, pour éviter les mal- 
heurs que j'ai dit devoir arriver dans le despotisme, où tout est in- 
certain, parce que tout y est arbitraire. 

Ce n'est pas poUr la famille régnante que l'ordre de succession 

4 . Le seigneur nommoit des prud'hommes pour faire la levée sur le 
paysan ; les gentilshommes étoient contraints i la contribution par le 
comte; l'homme d'église, par l'éfèque. ( Beauiliànoir» ehap. xxn.) 
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est établi, mais parce qu'il est de l'intérôt de TËtat qu'il y ait une 
famille régnante. La loi qui règle la succession des particuliers est 
une loi civile, qui a pour objet l'intérêt des particuliers; celle qui 
règle la succession à la monarchie est une loi politique , qui a pour 
objet le bien et la conservation de TËtat. 

Il suit de là que, lorsque la loi politique a établi dans un Ëtat un 
ordre de succession, et que cet ordre vient à finir, il est absurde 
de réclamer la succession, en vertu de la loi civile de quelque 
peuple que ce soit. Une société particulière ne fait point de lois 
pour une autre société. Les lois civiles des Romains ne sont pas 
plus applicables que toutes autres lois civiles : ils ne les ont point 
employées eux-mêmes, lorsqu'ils ont jugé les rois; et les maximes 
par lesquelles ils ont jugé les rois sont si abominables qu*il ne faut 
point les faire revivre. 

Il suit encore de là que , lorsque la loi politique a fait renoncer 
quelque famille à la succession, il est absurde de vouloir employer 
les restitutions tirées de la loi civile. Les restitutions sont dans la 
loi, et peuvent être bonnes contre ceux qui vivent dans la loi; 
mais elles ne sont pas bonnes pour ceux qui ont été établis pour la 
loi , et qui vivent pour la loi. 

Il est ridicule de prétendre décider des droits des royaumes, des 
nations et de l'univers , par les mêmes maximes sur lesquelles on 
décide entre particuliers d'un droit pour une gouttière, pour me 
servir de l'expression de Cicéron *. 

Chap. XVIÎ. — Continuation du même sujet. 

L'ostracisme doit être examiné par les règles de la loi politique , 
et non par les règles de la loi civile; et, bien loin que cet usage 
puisse flétrir le gouvernement populaire , il est au contraird très- 
propre à en ptouvér la douceur; et nous aurions senti cela, si, 
i'exil parmi nous étant toujours une peine , nous avions pu séparer 
ridée de l'ostracisme d'avec celle de la punition. 

Aristote nous dit ' qu'il est convenu de tout le monde que cette 
pratique a quelque chose d'humain et de populaire. Si, dans les 
temps et dans les lieux où l'on exerçoit ce jugemetit, on ne le 
trouvoit point odieux, est-ce à nous, qui Voyons les cboâès de si 
loin, de penser autrement que les accusateurs^ les juges, et l'ac- 
cusé même ? 

Et, si l'on fait attention que ce jugement du peuple combloit de 
gloire celui contre qui il étoit rendu ; que ^ lorsqu'on en eut abusé 
à Athènes contre un honmie sans mérite ^, on cessa dans ce mo- 

4 

I. Liv. I Des Lois. — 2. Politique , liv. III, chap. xni. 
3» Hyperbolus. Voy. Pkitarque, Vie d'Aristide. 
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ment de l'employer-* , on verra bien qu'on en a pris une fausse idée , 
et que c'étoit une loi admirable que celle qui prévenoit les mauvais 
effets que pouvoit produire la gloire d'un citoyen , en le comblant 
d'une nouvelle gloire. 

Chap. XVIII. — Qu'il faut examiner si les lois qui paroisserU 
se contredire sont du même ordre, 

A Rome , il fut permis au mari de prêter sa femme à un autre. 
Plutarque nous le dit formellement '. On sait que Gaton prêta^ sa 
femme à Hortensius ^ ; et Gaton n'étoit point honmie à violer les 
lois de son pays. 

D'un autre côté, un mari qui souffroit les débauches de sa 
fenme, qui ne la mettoit pas en jugement, ou qui la reprenoit 
après la condamnation, étoit puni ^ Ges lois paroissent se contre- 
dire, et ne se contredisent point. La loi qui permettoit à un Romain 
de prêter sa femme est visiblement une institution lacédémonienne , 
établie pour donner à la république des enfans d'une bonne espèce, 
si j'ose me servir de ce terme ; l'autre avoit pour objet de conserver 
les mœurs. La première étoit une loi politique, la seconde une loi 
civile. 

Ghap. XIX. — QuHl ne faut pas décider par les lois civiles 
les choses qui doivent Vétre par les lois domestiques. 

La loi des Wisigoths vouloit que les esclaves fussent obligés de 
lier l'homme et la femme qu'ils surprenoient en adultère ^, et de 
les présenter au mari et au juge : loi terrible, qui mettoit entre les 
mains de ces personnes viles le soin de la vengeance publique, 
domestique et particulière ! 

Cette loi ne seroit bonne que dans les sérails d'Orient, où l'es- 
clave qui est chargé de la clôture a prévariqué sitôt qu'on préva- 
rique. Il arrête les criminels, moins pour les faire juger que pour se 
faire juger lui-même, et obtenir que Ton cherche dans les circon- 
stances de l'action si Ton peut perdre le soupçon de sa négligence. 

Mais dans les pays où les femmes ne sont point gardées, il est 
insensé que la loi civile les soumette , elles qui gouvernent la mai- 
son, à l'inquisition de leurs esclaves. 

Gette inquisition pourroit être, tout au plus dans de certains 
cas, une loi particulière domestique, et jamais une loi civile. 

4 . Il se trouva opposé i l'esprit du législateur. 

2. Plutarque, dans sa compandson de Lycurgue et de Nnma. 

3. Ibid,, Vie de Caton. Cela se passa de #iotre temps, dit Slrabon, 
liv. XI. , ' 

4. Leg. 4 4, S ult., ff. Ad leg. Jul. de adult, 

5. Loi 4es fVisi^oths, liv. Ul, tit. nr, § «. 
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Chap. XX. — Qu'il ne faut pas décider par les principes des lois 
civiles les choses qui appartiennent au droit des gem. 

La liberté consiste principalement à ne pouYoir être forci laire 
une chose que la loi n'ordonne pas; et on n'est dans cet état que 
parce qu'on est gouverné par des lois civiles : nous sommes donc 
libres, parce que nous vivons sous des lois civiles. 

Il suit de là que les princes , qui ne vivent point entre eux sous 
des lois civiles, ne sont point libres; ils sont gouvernés par la 
force : ils peuvent continuellement forcer ou être forcés. De là il 
suit que les traités qu'ils ont faits par force sont aussi obligatoires 
que ceux qu'ils auroient faits de bon gré. Quand nous , qui vivons 
sous des lois civiles , sommes contraints à faire quelque contrat que . 
la loi n'exige pas, nous pouvons, à la faveur de la loi, revenir 
contre la violence; mais un prince, qui est toujours dans cet état 
dans lequel il force Ou il est forcé, ne peut pas se plaindre d'un 
traité qu'on lui a fait faire par violence. C'est comme s'il se plai 
gnoit de son état naturel; c'est conmie s'il vouloit être prince 
l'égard des autres princes, et que les autres princes fussent ci 
toyens à son égard , c'est-à-dire choquer la nature des choses. 

Chap. XXI. — Qu'il ne faut pas décider par les lois politiques 
les choses qui appartiennent au droit des gens. 

Les lois politiques demandent que tout homme soit soumis aux 
tribunaux criminels et civils du pays où il est, et à l'animadversion 
du souverain. 

Le droit des gens a voulu que les princes s'envoyassent des am- 
bassadeurs; et la raison., tirée de la nature de la chose, n'a pas 
permis que ces ambassadeurs dépendissent du souverain chez qui 
ils sQpt envoyés , ni de ses tribunaux. Ils sont la parole du prince 
qui les ^envoie, et cette parole doit être libre. Aucun obstacle ne 
doit les empêcher d'agir. Us peuvent souvent déplaire, parce qu'ils 
parlent pour un homme indépendant. On pourroit leur imputer des 
crimes, s'ils pouvoient être punis pour des crimes; on pourroit 
leur supposer des dettes, s'ils pouvoient être arrêtés pour des dettes. Uu 
prince qui a une fierté naturelle parleroit par la bouche d'un homme 
qui auroit tout à craindre. Il faut donc suivre, à l'égard des ambas- 
sadeurs, les raisons tirées du droit des gens , et non pas celles ^ui 
dérivent du droit politique. Que s'ils abusent de leur être représentatif, 
on le fait cesser en les renvoyant chez eux ; on peut même les accu, 
ser devant leur maître, qui devient par là leur juge ou leur complice 

Chap. XXII. — Malheureux sort de VInca Athualpa 
Le? principes que nous venons d'établir furent cruellement violéb 

MONlESQmEU. — n. li) 
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par les Espagnols. Llnca Ithualpa ne pouvoit être jugé que par le 
droit des gens * : ils le jugèrent par des lois politiques et civiles. Ils 
/accusèrent d'avoir fait mourir quelques-uns de ses sujets, d'avoir 
eu plusieurs femmes, etc. Et le comble de la stupidité fut qu'ils ne 
le condamnèrent pas par les lois politiques et civiles de son pays^ 
mais par les lois politiques et civiles du leur. 

Cbap. XBÏl.'^Que lorsque, par queUiue circonstance^ la loi poli- 
tique détruit VÉtat, il faut décider yar la loi politique qui le 
conserve, qui devient quelquefois un droit des gehs. 

Quand la loi politique qui a établi dans TÊtat un certain ordre 
ie succession devient destructrice du corps politique pour lequel 
elle 1^ été faite, il ne faut pas douter qu'une autre loi politique ne 
puisse -changer cet ordre; et, bien loin que cette même loi soit 
apposée à la première, tlle y sera dans le fond entièrement con- 
forme, puisqu'elles dépendront toutes deux de ce principe : Le 

SALUT DU PBUPLB EST LA SUPRÊME LOI, 

J'ai dit qu'un grand État * devenu accessoire d'un autre s'affoi- 
blissoit, et. même affoiblissoit le principal. On sait que l'Ëtat a 
intérêt d'avoir son chef chez lui, que les revenus publics soient 
bien administrés, que sa monnoie ne sorte point pour enrichir un 
autre pays. Il est important que celui qui doit gouverner ne soit 
point imbu de maximes étrangères : elles conviennent moins que 
celles qui sont déjà établies; d'ailleurs les hommes tiennent prodi- ^ 
gieusement à leurs lois et à leurs coutumes;,elles font la- félicité 
de chaque nation ; il est rare qu'on les change sans de grandes se- 
cousses et une grande effusion de sang, comme les histoires da 
tous les pays le font voir. 

Il suit de là que , si un grand Stat a pour héritier le possesseur 
d'un grand fitat, le premier peut fort bien l'exclure , parce qu'il est 
utile à tous les deux Ëtats que l'ordre de la succession soit changé. 
Ainsi la Ipi de Russie , faite au commencement du règne d'Elisa- 
beth, exclut-elle très- prudemment tout héritier qui posséderoit 
une autre monarchie ; ainsi la loi de Portugal rejette-t-elle tout 
. étranger qui seroit appelé à la couronne par le droit du sang. 

Que si une nation peut exclure, elle a, à plus forte raison, le 
droit de faire renoncer. Si elle craint qu'un certain mariage n'ait 
des suites qui puissent lui faire perdre son indépendance, ou la 
jeter dans un partage, elle pourra fort bien faire renoncer les con- 
tractans, et ceux qui naîtront d'eux, à tous les droits qu'ils au* 

*. V07. llnca Garcilasso de Ls Vega, p. 408. 
a. Yoy./'Ci-deBSus, liv. V, chap. nr; Ut. Vin, chap. xvi, xvn, xtiu, 
SX et zx; liT. IX, diap. iv, t» vi et yn ; p\ liv, X, chap. ix et x. 
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roient sur elle: et celui qui renonce, et ceux contre qui on re- 
'nonce , pourront d'autant moins se plaindre que TËtat auroit pu 
faire une loi pour les exclure. 

Ghap. XXIV. — Que les règlemens de police $ofU d*un autre 
ordre q%te les autres lois civiles. 

Il y a des criminels que le magistrat punit, il y en a d'autres 
qu*il corrige. Les premiers sont soumis à la puissance de la loi, les 
autres à son autorité; ceux-là sont retranchés de la société, on 
oblige ceux-ci de vivre selon les règles de la société. 

Dans l'exercice de la police , c'est plutôt le magistrat qui punit 
que la loi ; dans les jugemens des crimes , c'est plutôt la loi (Jui 
punit que le magistrat. Les matières de police sont des ckoses de 
chaque instant , et où il ne s'agit ordinairement que de peu : il n'y 
faut donc guère de formalités. Les actions de la police ^nt promp- 
tes, et elle s'exerce sur des choses qui reviennent tous les jours : 
les grandes punitions n'y sont donc pas propres. Elle s'occupe per- 
pétuellement de détails : les grands exemples ne sont donc point 
faits pour elle. Elle a plutôt des règlemens que des lois. Les gens 
qui relèvent d'elle sont 'sans cesse sous les yeux du magistrat : 
c'est donc la faute du magistrat s'ils toml)ent dans des excès. Ainsi 
il ne faut pas confondre les grandes violations des lois avec la vio- 
lation de la simple police : ces choses sont d'un ordre différent. 
. De là il suit qu'on ne s'est point conformé à la nature des choses 
dans cette république d'Italie * où le port des armes à feu est puni 
comme un crime capital, et où il n'est pas plus fatal d'en faire 
un mauvais usage que de les porter. 

Il suit encore que l'action tant louée de cet empereur, qui ftt 
empaler un boulanger qu'il avoit surpris en fraude , est une action 
de sultan , qui ne sait être juste qu'en outrant la justice même. 

Chap. XXV. — Qu'il ne faut pas suivre les dispositions générales du 
droit civil , lorsqu'il s'agit de choses qui doivent être soumises à 
des règles particulières tirées de leur propre nature 

Est-ce une bonne loi, que toutes les obligations civiles passées 
dans le cours d'un voyage entre les matelots dans un navire soient 
nulles? François Pirard nous dit^ que, de son temps, elle n'étoit 
point observée par les Portugais, mais qu'elle l'étoit par les Fran- 
çois. Des gens qui ne sont ensemble que pour peu de temps, qui 
n'ont" aucuns besoins, puisque le prince y pourvoit, qui ne peu- 
vent avoiï qu'un objet, qui est celui de leur voyage, qui ne sont 

1 . Venise. — 2. Ghap. xiv, part. XII 



yGoode 



148 DE L'ESPRIT DES LOIS. 

plus dans la société, mais citoyens du navire, ne doivent point 
contracter de ces obligations qui n'ont été introduites que pour 
soutenir les charges de la société civile. 

C'est dans ce même esprit que la loi des Rhodiens , faite pour 
un temps où Ton suivqit toujours les côtes, vouloit que ceux qui, 
pendant la tempête, restoient dans le vaisseau, eussent le navire 
et la cjiarge ; et que ceux qui Tavoient quitté n'eussent rien. 



LIVRE XXVII. 

DE l'origine et DBS REVOLUTIONS DES LOIS DES ROMAINS 



SUR LES SUCCESSIONS. 



Chapitre unique. — Des lois romaines sur les successions. 

Cette matière tient à des"*établissemens d'une antiquité très- 
reculée ; et , pour la pénétrer à fond , qu'il me soit permis de cher- 
cher dans les premières lois des Romains ce que je ne sache pas 
que l'on y ait vu jusqu'ici. 

On sait que Romulus partagea les terres de son petit £tat à ses 
citoyens*; il me semble que c'est de là que dérivent les lois de 
Rome sur les successions. 

La loi de la division des terres demanda que les biens d'une fa- 
mille ne passassent pas dans une autre ; de là il suivit qu'il n'y 
eut que deux ordres d'héritiers établis par la loi ' : les en£uis et 
tous les descendans qui vivoient sous la puissance du père , qu'on 
appela héritiers-siens; et, à leur défaut, les plus proches parens 
par mâles, qu'on appela agnats. 

Il suivit encore que les parens par femmes , qu'on appela cognats, 
ne dévoient point succéder ; ils auroient transporté les biens dans 
une autre famille ; et cela fût ainsi établi. 

Il suivit encore de là que les enfans ne dévoient point succéder 
à leur mère, ni la mère à ses enfans : cela auroît porté les biens 
d'une famille dans une autre. Aussi les voit-on exclus dans la loi 
des douze tables *; elle n'appeloit à la succession que les agnats, 
et le fils et la mère ne l'étoient pas entre eux. 

4. Denyt d'Halicamasse, liv. Il, chap. m; Plntarque, dans u Compa^ 
raison de Numa et de Lycurgue. 

a. c Ast si intestatus moritur, coi suus hsres nec extabit, agnalus proxi- 
« mus familiam habeto. » [Fragment de la loi des douxe tables ^ dans 
Dlpien, titre dernier.) 

3. Voj. les Fragmens d'Ulpien, $ 8, tit. xxvi; Instit.y tit. m, tu 
Proesmio ad sen.'Cons, Tertutlianum. 
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Mais il étoit indifférent que lliéritier-sien, ou, à son défaut le 
plus proche agoat, fût mâle lui-même ou femelle, parce oue les 
parens du côté maternel ne succédant point, qiioiqu'une femme 
néntière se mariât, les biens rentroient toujours dans la famille 
dont Ils étoient sortis. C^est pour cela que Ton ne distinguoit point 
dans la loi des douze tables si la personne qui succédoit étoit mâle 
ou femelle *. 

Cela fit que , quoique les petits-enfans par le fils succédassent au 
grand-père, les petits-enfans par la fille ne lui succédèrent point; 
car, pour que les biens ne passassent pas dans une autre famille, 
les agnats leur étoient préférés. Ainsi la fille succéda à son père, 
et non pas ses enfans '. 

Ainsi, chez les premiers Romains, les femmes succédoient, lors- 
que cela s'accordoit avec la loi de la division des terres; et elles ne 
succédoient point, lorsque cela pouvoit la choquer. 

Telles furent les lois des successions chez les premiers Romains ; 
et , comme elles étoient une dépendance naturelle de la constitu- 
tion, et qu'elles dérivoient du partage des terrés, on voit bien 
qu'elles n'eurent pas une origine étrangère , et ne furent point du 
nombre de celles que rapportèrent les députés que Ton envoya 
dans les villes grecques. 

Denys d'Halicamasse » nous dit que Servius Tullius trouvant les 
lois de Romuljus et de Numa sur le partage des terres abolies, il 
les rétablit, et en fit de nouvelles pour donner aux anciennes un 
nouveau poids. Ainsi on ne 'peut douter que les lois dont nous ve- 
nons de parler, faites en conséquence de ce partage, ne soient 
l'ouvrage de ces trois législateurs de Rome. 

L'ordre de succession ayant été établi en conséquence d'une loi 
politique, un citoyen ne devoit pas le troubler par une volonté 
particulière ; c'est-à-dire que , dans les premiers temps de Rome , 
il ne devoit pas être permis de faire un testament. Cependant il 
eût été dur qu'on eût été privé dans ses derniers momens du com- 
merce des bienfaits. 

On trouva un moyen de concilier à cet égard les lois avec la 
volonté des particuliers. Il fut permis de disposer de ses biens 
dans une assemblée du peuple ; et chaque testament fut en quelque 
façon im acte de la puissance législative. 

La loi des douze tables permit à celui qui faisoit son testament 
de choisir pour son héritier 1^ citoyen qu'il vouloit. La raison qui 
fit queues lois romaines restreignirent si fort le nombre de ceux 
qui pouvoient succéder àb intestat^ fut la loi du partage des terres: 
et la raison pourquoi elles étendirent si fort la faculté de tester fut 

A . Paul , liv. IV, De sent,. Ut. vm, $ 3. 

3. Instit., Uv. III, tit. I, §46.-3. Uv. IV, p. 27«. 
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que, 10 père pouvant vendre ses etifans *, il pouvoit, à plus forte 
raison, les ]»river de ses biens. G'étoient donc des effets différens, 
puisqu'ils couloient de principes divers; e* c^est Tesprit des lois 
romaines à cet égard. 

Les anciennes lois d'Athènes ne permirent point au citoyen de 
fiiire de testament. Solon le permit S excepté à ceux qui avoient 
des enfans ; et les législateurs de Rome , pénétrés de l'idée de la ' 
puissance paternelle, permirent de tester au préjudice même des 
enfans. Il faut avouer que les anciennes lois d'Athènes furent plus 
conséquentes que les lois de Rome. La permission indéfinie de tester, 
accordée chez les Romains, ruina peu à peu la disposition politique 
sur le partage des terres; elle introduisit, plus que toute autre 
chose , la funeste djfférence entre les richesses et la pauvreté ; plu- 
sieurs partages lurent assemblés sur une même tète ; des citoyens 
eurent trop, une infinité d'autres n'eurent rien. Aussi le peuple, 
continuellement privé de son partage , demanda-t-il sans cesse une 
nouvelle distribution des terres. Il la demanda dans le temps où la 
firugalité , la parcimonie et la pauvreté faisoient le caractère distinctif 
des Romains , comme dans les temps où leur luxe fut porté à l'excès. 

Les testamens étant proprement une loi faite dans l'assemblée du 
peuple , ceux qui étoient à l'armée se trouvoient privés de la faculté 
de tester. Le peuple donna aux soldats le pouvoir de faire * devant 
Quelques-uns de leurs compagnons les dispositions qu'ils auroient 
Àites devant lui *, 

Les grandes assemblées du peuple ne se faisoient que deux fois 
Tan; d'ailleurs le pei^)le s'étoit au'gmeuté, et les affaires aussi : on 
jugea qu'il convenoit de permettre à tous les citoyais de faire leur 
testament devant quelques eitoyens romains pubères', qui repfrè- 
«entassent le corps du peuple ; on prit cinq citoyens * , devant les- 
quels l'héritier achetoit du testateur sa famille, c'est-à-dirç son hé^ 
redite ' ; un autre citoyen portoît une balance pour eu peser le 
prix, car les Romains n'avoient point encore de monnoie *• 

4. Denys d'Haliçamasse prouve, par une loi de Numa, que la loi qui 
permeUoit au père de vendre son fils trois fois étoit une Ici de Roinulus, 
non pas des décemvirs, liv. II. 

t. Voy. Pluiarque, f^ie de Solon. 

3. Ce testament, appelé in prodnetu^ étoit difiTérent de celui que Ton 
appela militaire , qui ne fut établi que par les constitutions des empereurs, 
leg. 1,'fr. De militari testamento : ce fat une de leurs cajoleries envers 
les soldats. 

4. Ce testament n'étoit point écrit, et étoit sans formalités, sine libéra 
et tabulis, comme dit Cicéron, liv. Ide l'Orateur. 

5. Instit,, liv. n, tit. X, S 4 ; Aulu-Gelle, liv. XV, diap. xxvu. On 
appela cette sorte de testament per ses et libram. 

6. Ulpien, tit. x, § 2. — 7. Théophile, Instit., liv. H, tiU x. 

t. Ils n'en eurent qu'an temps de la guerre de Pyrrhus. Tite Live , 
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U y a apparence que ces cinq citoyens représentoîent les cinq 
classes dn peuple, et qu'on ne comptoit pas la sixième, composée 
de gens qui n'ayoient rien. 

' Il ne faut pas dire, avec lustinien, que ces ventes étoient imagi- 
naires : elles le devinrent ; mais au commencement elles ne Tè- 
toient pas. La plupart des lois qui réglèrent dans la suite les testa- 
mens tirent leur origine de la réalité de ces ventes; on en trouve 
bien la preuve dans les Fragmens dUlpien^. Le sourd, le muet, le 
prodigue, ne pouvoient faire de testament : le sourd, parce qu'il 
ne pouvoit pas entendre les paroles de Tacheteur de la famille ; le 
muet , parce qu'il ne pouvoit pas prononcer les termes de la nomi- 
nation; le prodigue, parce que, toute gestion d'affaires lui étant 
interdite, il ne pouvoit pas vendre sa fomille. Je passe les autres 
exemples. 

Les testamens se faisant dans l'assemblée du peuple, ils étoient 
plutôt des actes du droit politique que du droit civil, du droit pu- 
blic plutôt que du droit privé : de là il suivit que le père ne pou- 
voit permettre à son fils , qui étoit en sa puissance , de foire un tes- 
tament. 

Chez la plupart des peuples, les testamens ne sont pas soumis à 
de plus grandes formalités que les contrats ordinaires, parce que 
les uns et les autres ne sont que des expressions de la volonté de 
celui qui contracte, qui appartiennent également au droit privé. 
Mais chez les Romains, où les testamens dérivoient du droit pu- 
blic, ils eurent de plus grandes formalités que les autres actes'; et 
cela subsiste encore aujourd'hui dans les pays de France qui se ré- 
gissent par le droit romain. 

Les testamens étant, comme je Tai dit, une loi du peuple, ils 
doivent être faits avec la force du commandement, et par des pa* 
rôles que l'on appela directes et impératives. De là il se forma une 
règle , que l'on ne pourroit donner ni transmettre son hérédité que - 
par des paroles de commandement' : d'où il suivit que l'on pouvoit 
bien, dans de certains cas, faire une substitution S et onionner 
que l'hérédité passât à im autre héritier*; mais qu'on ne pouvoit 
jamais faire des fidéicommis^, c'est-à-dire charger quelqu'im, en 
forme de prière , de remettre à un autre l'hérédité ou une partie 
de l'hérédité. 

Lorsque le père n'instituoit ni exhérédoit son fils, le testament 
étoit rompu ; mais il étoit valable , quoiqu'il n'exhérédftt iA insti - 

parlant da siège de Véies , dit : <c Nondum argentnm signatom erat. » 
(Liv. IV.) 

4. Tit. XX, $13.-2. Instii., Ut. Il, tit. x, J 4. — 8. « Tiaus, sois 
mon héritier. » — 4. La vulgaire, la pupillaire , l'exemplaire. 

5. Auguste, par des raisons particulières, commença à autoriser le^ 
fidéicommis. (insiit,^ liv. II> tit. xxni, $ 4.) 
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tuât sa fille. J'en vois la raison. Quand il n*instituoit ni eihérédoit 
son fils, il faisoit tort à son petit-fils, qui auroit succédé ab.intestat 
à son père; mais, en n'instituant ni exhérédant sa fiUe, Une faisoit 
aucun tort aux enfans de sa fille, qui n'auroient point succédé 
àb intestat à leur mère ■ , parce qu'ils n'étoient héritiers-siens ni 



Les lois des premiers Romains sur les successions n'ayant pensé 
qu'à suivre l'esprit du partage des terres, elles ne restreignirent 
pas assez les richesses des femmes, et elles laissèrent par là une 
porte ouverte au luxe, qui est toujours inséparable de ces ri- 
chesses. Entre la seconde et la troisième guerre punique, on com- 
mença à sentir le mal; on fit la loi Voconienne». Et comme de 
très-grandes considérations la firent faire , qu'il ne nous en reste 
que peu de monumens, et qu'on n'en a jusqu'ici parlé que d'une 
manière très-confuse, je vais l'éclaircir. 

Cicéronnous en a conservé un fragment qui défend d'instituer une 
femme héritière, soit qu'elle fût mariée, soit qu'elle ne le fût pas^. 

VEpitome de Tite Live , où il est parlé de cette loi , n'en dit pas 
davantage ^ Il paroît, par Cicéron* et par saint Augustin*, que la 
fille, et même la fille unique, étoient comprises dans la prohibition. 

Caton l'Ancien contribua de tout son pouvoir à faire recevoir 
cette loi'. Aulu-Gelle cite un fragment de la harangue qu'il fit 
dans cette occasion*. En empêchant les femmes de succéder, il 
voulut prévenir les causes du luxe, comme,, en prenant la défense 
de la loi Opienne, il voulut arrêter le luxe même. 

Dans les Institutes de Justinien* et de Théophile**, on parle 
' d'un chapitre de la loi Yoconienne , qui restreignoit la faculté de 
léguer. En lisant ces auteurs , il n'y a personne qui ne pense que 
ce chapitre fût fait pour éviter que la succession ne fût tellement 
épuisée par des legs, que l'héritier refusât de l'accepter. Mais ce 
n'étoit point là l'esprit de la loi Yoconienne. Nous venons de voir 
qu'elle avoit pour objet d'empêcher les femmes de recevoir aucune 
succession. Le chapitre de cette loi qui mettoit des bornes à la 

4 . « Ad libères matris intestat» hœreditas, ex lege xa tabul., non per— 
a tinebat, qoia fœminn suob hœredes non habent. » (Ulpien , Fragmens , 
tit.xxvi,S7.) 

2. Quintus Yoconius, tribun du peaple, la proposa. Voy. Gicéron, Se- 
conde harangué contre Verres. Dans VEpitome de Tite Uve, liv. XLI, il faat 
lire •Yoconius au lien de Yolumnios. 

3. cSanzit.... ne quis hœredem virginem neve mulierem laceret. v 
(Gicéron, Seconde harangue contre Verres^ ^AOl.) 

4. ff Legem tulit, ne quis hœredem mulierem institaeret. )> (Liv. XLI.) 

5. Seconde hcwangue contre Verres. — 6. Liv. III de la Cité de Dieu. — 
7. Epitome de TiveLive, liv. XLI. — 8. Liv. XYII, chap. vi, 

9. ïnstit., liv. n, lit. xxn. — 10. Liv. II, til. xxn. 
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faculté déléguer entroit dans cet objet; car, si on avoit pu léguer 

autant que l'on auroit voulu, les femmes auroient pu recevoir 

coiBiDe legs ce qu'elles ne pouvoient obtenir comme succession. 

La loi Yoconienne fut faite pour prévenir les trop grandes ri* 
chesses des femmes. Ce fut donc des successions considérables 
dont il Mut les priver, et non pas de celles qui ne pouvoient en- 
tretenir le luxe. La loi fizoit une certaine somme qui devoit être 
donnée aux femmes qu'elle privoit de la succession. Cicéron*, qui 
nous apprend ce fait, ne nous dit point quelle étoit cette somme; 
mais Dion dit qu'elle étoit de cent mille sesterces '. 

La loi Yoconienne étoit faite pour régler les richesses, et non 
pas pour régler la pauvreté; aussi Cicéron nous dit-il » qu'elle ne 
statuoit que sur ceux qui étoient inscrits dans le cens. 

Ceci fournit un prétexte pour éluder la loi. On sait que les Ro- 
mains étoient extrêmement formalistes ; et nous avons dit ci-dessus 
que Tesprit de la république étoit de suivre la lettre de la loi. Il y 
eut des pères qui ne se firent point inscrire dans le cens, pour 
pouvoir laisser leur succession à leur fille ; et les préteurs jugèrent 
qu'on ne violoit point la loi Yoconienne , puisqu'on n'en violoit 
point la lettre. 

Un certain Anius Asellus avoit ins:titué sa fille unique héritière. 
Il le ponvoit, dit Cicéron : la loi Yoconienne ne l'en empêchoit 
pas, parce qu'il n'étoit point dans le cens^ Yerrès, étant préteur, 
avoit privé la fille de la succession : Cicéron soutient que Yerrès 
avoit été corrompu , parce que sans cela il n'auroit point interverti 
un ordre que les autres préteurs avoient suivi. 

Qu'étoient donc ces citoyens qui n'étoient point dans le cens qui 
comprenoit tous les citoyens? Mais, selon l'institution de Servius 
Tullius, rapportée par Denys d'Halicamasse*, tout citoyen, qui ne 
se faisoit point inscrire dans le cens étoit fait esclave ; Cicéron lui- 
même dit qu'un tel homme perdoit la liberté*; Zonaras dit la 
même chose. Il falloit donc qu'il y eût de la différence entre n'être 
point dans le cens selon l'esprit de la loi Yoconienne, et n'être 
point dans le cens selon l'esprit des institutions de Servius Tullius. 

Ceux qui ne s'étoient point fait inscrire dans les cinq premières 
classes, où l'on étoit placé selon la proportion de ses biens % n'é- 

4. < Nemo censuit plus Fadi» dandum, quam posset ad eam loge Yo- 
« conia pervenire. » (Dejinîbus bon, et mal., liv. II, § 55.) 

2. c Cum lege Yoeonia mulieribus prohiberelur ne qua majorem cen- 
ff tmn mUlibusnommum hnreditatem posset adiré. » (l'iv. LYI.) 

3. « Qui census esset. » (Harangue seconde contre Verres.) 

4. « Census non crat. » {ihid.) — 6. liv. lY. 

6 . In Oratione pro Ccecina. 

7. Ces cinq premières classes étoient si considérables que quelquefois 
les auteurs n'en rapportent que cinq. 
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toient point dans le cens selon Tesprit de la loi Voconienne ; ceux 
<iai n'étoient point inscrits dans le nombre des six classes, ou qui 
n'étoient point mis par les censeurs au nombre de ceux que Ton 
appeloit xrarii, n'étoient point dans le cens suivant les institu- 
tionis de Serrius TuUius. Telle étoit la force de la nature , que des 
pères, pour éluder la loi Voconienne, consentoient à souffrir la 
honte d*étr6 confondus dans la sixième classe avec les prolétaires 
et ceux qui étoient taxés pour leur tête, ou peut-être même à être 
renvoyés dans les tables des Gérites *. 

Nous avons dit que la jurisprudence des Romains n'admettoit 
point les fidéicommis. L'espérance d'éluder la loi Voconienne les 
Introduisit : on instituoit un héritier capable de recevoir par la loi ; 
et on le prioit de remettre la succession à une personne que la loi 
en avoit exclue. Cette nouvelle manière de disposer eut des effets 
bien diflérens. Les uns rendirent l'hérédité ; et l'action de Sextus 
Peduceus fut remarquable». On lui donna une grande succession; 
il n'y avoit personne dans le monde que lui qui sût qu'il étoit prié 
de la remetti^e : il alla trouver la veuve du testateur, et lui donna 
tout le bien de son mari. 

Les autres gardèrent pour eux la succession; et l'exemple de 
P. Sextilius Rufus fût c^èbre encore, parce que Gicéron l'em- 
ploie dans ses disputes contre les Épicuriens*. « Dans ma jeunesse , 
dit-il, je fus prié par Sextilius de l'accompagner chez ses amis, 
pour lavoir d'eux s'il devoit remettre l'hérédité de Quintus Fadius 
GaUus à Fadia sa fille. Il avoit assemblé plusieurs jeunes gens 
avec de très-graves personnages ; et aucun ne fut d*avis qu'il don- 
nât plus à Fadia que ce qu'elle devoit avoir par la loi Voconienne. 
Sextilius eut là une grande succession dont il n'auroit pas retenu 
un sesterce, s'il avoit préféré ce qui étoit juste et honnête à ce qui 
étoit utile. Je puis croire, ajoute-t-il, que vous auriez rendu l'hé- 
rédité; je puis croire même qu'Épicure l'auroit rendue : mais vous 
n'auriez pas suivi vos principes. » Je ferai ici quelques réflexions. 

C'est un malheur de la condition humaine que les législateurs 
soient obligés de faire des lois qui combattent les sentimens natu- 
rels mêmes : telle fut la loi Voconienne. C'est que les législateurs 
statuent plus sur la société que sur le citoyen , et sur le citoyen 
que sur l'homme. La loi sacriûoit et le citoyen et l'homme , et ne 
pensoit qu'à la république. Un homme prioit son ami de remettre 
sa succession à sa fille : la loi méprisoit dans le testateur les sen- 
timens de la nature ; elle méprisoit dans la fille la piété filiale ; elle 
n'avoit aucun égard pour celui qui étoit chargé de remettre l'hé- 
rédité, qui se trouvoit dans de terribles circonstances. La remet- 

4 . « In Cœritum tabulai referri ; «tarins fieri. » 

a. dcéTOUy DeJbUbus bonorum et mahrum, liT. U, $ 58. — 3. Ibid. 
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toit-il, a étoît un mauvais citoyen; la gardoit-îl, il étoit unmaU 
honnête homme. Il n'y avoit que les gens d*un bon naturel qui 
pensassent à éluder la loi ; il n'y avoit que les honnêtes gens qu'on 
pût choisir pour l'éluder : car c'est toujours un triomphe à rem- 
porter sur l'avarice et les voluptés ; et il n'y a que les honnêtes 
gens qui obtiennent ces sortes de triomphes. Peut-être même y 
auroit-il de la rigueur à les regarder en cela comme de mauvais 
citoyens. Il n'est pas impossible que le législateur eût obtenu une 
grande partie de son objet, lorsque sa loi étoit telle qu'elle ce for- 
çoit que les honnêtes gens à l'éluder. 

Dans les temps que l'on fit la loi Voconîenne , les mœurs avoient 
conservé quelque chose de leur ancienne pureté. On intéressa quel- 
quefois la conscience publique en faveur de la loi , et l'on fit jurer 
qu'on l'observeroit * : de sorte que la probité faisoit, pour ainsi 
dire, la guerre à la probité. Mais, dans les derniers temps , les 
mœurs se corrompirent au point que les fidéicommis durent avoir 
moins de force pour éluder la loi Yoconienne que cette loi n'en 
avoit pour se faire suivre. 

Les guerres civiles firent périr un nombre infini dé citoyens. 
Rome, sous Auguste, se trouva presque déserte : il falloit la re- 
peupler. On fit les lois Papiennes , où l'on n'omit rien de ce qui 
pouvoit encourager les citoyens à se marier et à avoir des enfans*. 
tJ» des principaux moyens fut d'augmenter , pour ceux qui se prê- 
toient aux vues de la loi , les espérances de succéder , et de les di- 
minuer pour ceux qui s'y refusoient; et, comme la loi Yoconienne 
avoit rendu les femmes incapables de succéder, la loi Papienne fit 
dans de certains cas cesser cette prohibition. 

Les femmes*, surtout celles qui avoient des enfans, furent ren- 
dues capables de recevoir en vertu du testament de leurs maris; 
elles purent , quand elles avoient des enfans , recevoir en vertu du 
testament des étrangers : tout cela contre la disposition de la loi 
Yoconienne : et il est remarquable qu'on n'abandonna pas entière- 
nient l'esprit de cette loi. Par exemple , la loi Papienne * permet- 
toit à un homme qui avoit un enfant ^ de recevoir toute l'hérédité 

4 . Sextilius disoit qu'il avoit juré de l'observer. (Cicéron, DeJirUhus bon. 
simal., liv. Il, § B5.) 

2. Yoy. ce que j'en ai dit au liv. XXIII, chap. xxi. 

3. Yoy. sur ceci les Fragment d'Ulpien, lit. xv, §^46. 

4. La même différence se trouve dans plusieurs dispositions de la loi 
Papienne. Yoy. les Fragment d'Ulpien, § 4 et 5, titre dernier; et le même, 
au même titre, § 6. , 

5. € Quod tibi filiolus, vel fllia, nascitur ex me.... 

« Juraparentis babes; propter me scriberis hœres.» 

(JuvÉNAL, satire ne, vers 88-87 J 
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par le testament d'un étranger; elle n'accordoit la même grâce Â 
la femme que lorsqu'elle avoit trois enfans *. 

Il faut remarquer que la loi Papienne ne rendit les femmes qui 
avoient trois enfans capables de succéder qu'en vertu du testament 
des étrangers; et qu'à l'égard de la succession des parens, elle 
laissa les anciennes lois^et la loi Voconienne dans toute leur force'. 
Mais cela ne subsista pas. 

Rome, abîmée par les richesses de toutes les nations, avoit 
changé de mœurs; il ne fut plus question d'arrêter le luxe des 
femmes. Aulu-Gelle', qui vivoit sous Adrien, nous dit que de son 
temps la loi Voconienne étoit presque anéantie ; elle fut couverte 
par l'opulence de la cité. Aussi trouvons-nous dans les sentences 
de Paul <, qui vivoit sous Niger, et dans les Froflfmctw d'Ulpien*, 
qui étoit du temps d'Alexandre Sévère , que les sœurs du côté du 
père pouvoient succéder, et qu'il n'y avoit que les parens d'un de 
gré plus éloigné qui fussent dans le cas de la prohibition de la loi 
Voconienne. 

' Les anciennes lois de Rome avoient commencé à paroître dures ; 
et les préteurs ne furent plus touchés que des raisons d'équité , de 
modération et de bienséance. 

Nous avons vu que , par les anciennes lois de Rome , les mères 
n'avoient point de part à la succession de leurs enfans. La loi Voco- 
nienne fut une nouvelle raison pour les en exclure. Mais l'empe- 
reur Claude donna à la mère la succession de ses enfans , comme 
une consolation de leur perte : le sénatus-consulte Tertullien , fait 
sous Adrien*, la leur donna lorsqu'elles avoient trois enfans, si 
elles étoient ingénues; ou quatre, si elles étoient affranchies. Il 
est clair que ce sénatus-consulte n'étoit qu'une extension de la loi 
Papienne, qui, dans le même cas, avoit accordé aux femmes les 
successions qui leur étoient déférées par les étrangers. Enfin Jus- 
tinien' leur accorda la succession, indépendamment du nombre de 
leurs enfans. 

Les mêmes causes qui firent restreindre la loi qui empêchoit les 
femmes de Succéder , firent renverser peu à peu celle qui avoit 
gêné la succession des parens par femmes. Ces lois étoient très- 
conformes à l'esprit d'une bonne république, où l'on doit faire en 
sorte que ce sexe ne puisse se prévaloir pour le luxe , ni de ses ri- 



4 . Voy. la loi 9, Code Théodosien , De bonis proseriptomm; et Dion, 
liv. LV. Voy. les Fragmens d'Ulpien, til. dernier, § 6; et lit. xxel, § ». 

2. Fragmens d'Ulpien, tit. xvi, §4 ; So2om.,liv. I, chap. xix. 

3. Liv. XX, chap. i. — 4. Liv. IV, tit. vra, § 3. — 6. Til. xxvi, § 6. 

6. C'est-à-dire l'empereur Pie, qui prit le nom d'Adrien par adoption. 

7. Leg. 2, cod. DejuT. liberommi InsUt,^ liv. III, til. m, % ^y De se^ 
natuS'ConsuUo Tertulliano. 



yGoosle 



LIVRE XXVII, CHAPITRE I. 157 

chesses, ni de Tespérance de ses richesses. Au contraire, le luie 
d'une monarchie rendant le mariage à charge et coûteux , il faut 
y être invité , et par les richesses que les femmes peuvent donner, 
et par respérance des successions qu'elles peuvent procurer. Ainsi , 
lorsque la monarchie s'établit à Home , tout le système fut changé 
sur les successions. Les préteurs appelèrent* les parens par fem- 
mes, au défaut des parens par mâles; au lieu que, par les an- 
ciennes lois, les parens par femmes n'étoient jamais appelés. Le 
sénatus-consulte Orphitien appela les enfans à la succession de leur 
mère; et les empereurs Valentinien, Théodose et Arcadius% appe- 
lèrent les petits-enfaus par la fille à la succession du grand-père. 
Enfin l'empereur Justinien ôta jusqu'au moindre vestige du droit 
ancien sur les successions : il établit trois ordres d'héritiers , les 
descendans, les ascendans, les collatéraux, sans aucune distinc- 
tion entre les mâles et les femelles , entre les parens par femmes 
et les parens par mâles , et abrogea toutes celles qui restoient à cet 
égard'. Il crut suivre la nature même, en s'écartant de ce qu'il 
appela les embarras de l'ancienne jurisprudence. 



LIVRE XXVIII. 

DE l'origine et DES RÉVOLUTIONS DES LOIS CIVILES CHEZ LES 
NATIONS. 

In nova fert aninms mutatas dicere formas 

Corpora 

OviD., Metani. 

Chap. I. — Du différent caractère des lois des peuples 
germains. 

Les Francs étant sortis de leur pays, ils firent rédiger parles 
sages de leur nation les lois saliques'. La tribu des Francs ri- 
puaires s'étant jointe, sous Glovis^, à celle des Francs saliens, 
elle conserva ses usages; et Théodorio^, roi d'Austrasie, les fit 
mettre par écrit II recueillit de même les usages des Bavarois et 

.1. Leg. 'ày cod. De Suis et legitimis liberis, 

2. Leg. 12, cod. ibid.; et les novelles 448 eM27. 

3. Voy. le Prologue de la Loi salique, M. de Leibnitz dit, dans son 
Traité de Vorigine des Francs^ que cette loi (Ut faite ayant le règne de 
devis ; mais [elle ne put l'être avant que les Francs fussent sortis de la 
Oermanie : ils n'entendoient pas pour lors la langue latine. 

4. Voy. Grégoire de Tours. 

b. Voy. le Prologue de la Loi des Bavarois, et celui de la Loi salique. 
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des Allemands ' qui dépendoient de son royaume. Car la Germanie 
étant affoiblie par la sortie de tant de peuples , les Francs , après 
avoir conquis devant eux, avoient fait un pas en arrière, et porté 
leur domination dans les forêts de leurs pères. Il y a apparence 
que le code des Thuringiens fut donné par le même Théodoric*, 
puisque les Thuringiens étoient aussi ses sujets. Les Frisons ayant 
été soumis par Charles Martel et Pépin, leur loi n'est pas anté- 
rieure à ces princes'. Charlemagne, qui le premier dompta les 
Saxons, leur donna la loi que nous avons. Il n'y a qu'à lire ces 
deux derniers codes pour voir qu'ils sortent des mains des vain- 
queurs. Les Wisigoths, les Bourguignons et les Lombards, ayant 
fi)ndé des royaumes, firent écrire leurs lois, non pas pour fairs 
suivre leurs usages aux peuples vaincus, mais pour les suivre 
eux mêmes. 

Il y a, dans les lois saliques et ripuaires, dans celles des Alle- 
mands, des Bavarois, des Thuringiens et des Frisons, une simpli- 
cité admirable : on y trouve une rudesse originale , et un esprit 
qui n'avoit point été affoibli par un autre esprit. Elles changèrent 
peu, parce que ces peuples, si Ton en excepte les Francs, restè- 
rent dans la Germanie. Les Francs mêmes y fondèrent une grande 
partie de leur empire : ainsi leurs lois furent toutes germaines. Il 
n'en fût pas de même des lois des Wisigoths , des Lombards et 
des Bourguignons; elles perdirent beaucoup de leur caractère, 
parce que ces peuples, qui se fixèrent dans leurs nouvelles de- 
meures , perdirent beaucoup du leur. 

Le royaume des Bourguignons ne subsista pas assez longtemps 
pour que les lois du peuple vainqueur pussent recevoir de grands 
changemens. Gondebaud et Sigismond, qui recueillirent leurs 
usages , furent presque les derniers de leurs rois. Les lois des 
Lombards reçurent plutôt des additions que des changemens. 
Celles de Rotharis furent suivies de celles de Grimoald, de Luit- 
prand, de Rachis, d'Aistulphe; mais elles ne prirent point de 
nouvelle forme. Il n'en fut pas de même des lois des Wisigoths*; 
leurs rois les refondirent, et les firent refondre par le clergé. 

4 • Yoy. le Prologue de la Loi des Bavarois^ et celui de la Loi emlique. 

2. « Lex Angliorum Werinomm, hoc est Thuringorum. » 

3. Ils ne savoient point écrire. 

4. Euric les donna ; Leuvigilde les coirigea. Voy. I» Chronique d'Isi- 
dore. Chaindasuinde et Recessuinde les réformèrent. Égiga fit faire le Code 
que nous avons*, et en donna la commission aux évêques : on conserva 
pourtant les lois de Chaindasuinde et de Recessuinde, comme il parott 
par le seizième concile de Tolède. 

* Le/uero Juzgo, ou livre des Juges, qu'Alphonse, roi d'Espagne, fit 
imprimer en 4606, est le corps le plus complet des lois gothiques. 
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Les rois de la première race ôtèrent bien aux lois saliques et ri- 
puaires ce qui ne pouYoit absolument s'accorder avec le christia» 
nisme ; mais ils en laissèrent tout le fond '• C'est ce qu'on ne peut 
pas dire des lois des Wisigoths. 

Les lois des Bourguignons, et surtout celles des Wisigotbs, ad- 
mirent les peines corporelles. Les lois saliques et ripuaires ne les 
reçurent pas ' ; elles conservèrent mieux leur caractère. 

Les Bourguignons et les Wisigoths, dont les provinces étoient 
très-exposées , cherchèrent à se concilier les andens habitans, et 
à leur donner des lois civiles les plus impartiales * ; mais les rois 
francs , sûrs de leur puissance , n'eurent pas ces égards *. 

Les Saxons, qui vivoient sous l'empire des Francs, eurent une 
humeur indomptable, et s'obstinèrent à se révolter. On trouve 
dans leurs lois^ des duretés du vainqueur, qu'on ne voit point 
dans les autres codes des lois des barbares. 

On y voit l'esprit des lois des Germains dans les peines pécu- 
niaires , et celui du vainqueur dans les peines afflictivès. 

Les crimes qu'ils font dans leur pays sont punis corporeillement, 
et on ne suit l'esprit des lois germaniques que dans la punition de 
ceux qu'ils commettent hors de leur territoire. 

On y déclare que , pour leurs crimes , ils n'auront jamais de paix, 
et on leur refuse l'asile des églises mêmes. 

Les évêques eurent une autorité immense à la cour des rois 
wisigoths ; les affaires les plus importantes étoient décidées dans 
les conciles. Nous devons au code des Wisigoths toutes les maxi- 
mes , tous les principes et toutes les vues de l'inquisition d'aujour- 
d'hui ; et les moines n'ont fait que copier contre les juifs des lois 
faites autrefois par les évêques. 

Du reste , les lois de Gondebaud pour les Bourgul^ons parois- 
sent.assez judicieuses ; celles de Rotharis et des autres princes 
lombards le sont encore plus. Mais les lois des Wisigoths, celles 
de Recessuinde, de Chaindasuinde et d'Ëgiga sont puériles, gau- 
ches, idiotes; elles n'atteignent point le but; pleines de rhéto* 
rique, et vides de sens, frivoles dans le fond, et gigantesques 
dans le style. 

4 . Voy. le Prologue de la Loi des Bavarois, 

2. On en trouve seulement quelques-unes dans le décret de Ghilde- 
bert. 

3. Voy. le Prologue du Code des Bourguignons, et le Code même, suiv 
lout le tiL xn, § 5, et le lit. xjLxvin. Voy. aussi Grégoire de Tours, liv. Il, 
chmp. xsxux; et le Code des ff'isigotks, 

4. Voy. ci-dessous le chap. m. 

6. Voy. le chap. n, § 8 et 9 ; et le chap. tv, § 2 et 7. 
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Chap. II. — Que les lois barbares furent toutes personnelles. 

C'est un caractère particulier de ces lois des barbares, qu'elles 
ne furent point attachées à un certain territoire : le Franc étoit 
jugé par la loi des Francs, l'Allemand par la loi des Allemands, 
le Bourguignon par la loi des Bourguignons , le Romain par la loi 
romaine; et, bien loin qu'on songeât dans ces temps-là à rendre 
uniformes les lois des peuples conquérans , on ne pensa pas même 
à se faire législateur du peuple vaincu. 

Je trouve l'origine de cela dans les mœurs des peuples ger- 
mains. Ces nations étoient partagées par des marais, des lacs et 
des forêts : on voit même dans César* qu*elles aimoient à se sépa- 
rer. La frayeur qu'elles eurent des Romains fit qu'elles se réuni- 
rent : chaque homme, dans ces nations mêlées, dut être jugé par 
les usages et les coutumes de sa propre nation. Tous ces peuples, 
dans leur particulier, étoient libres et indépendans; et, quand ils 
furent mêlés, l'indépendance resta encore : la patrie étoit com- 
mune , et la république particulière ; le territoire étoit le même , 
et les nations diverses. L'esprit des loiSi personnelles étoit donc 
chez ces peuples avant qu'ils partissent de chez eux, et ils le por- 
tèrent dans leurs conquêtes. 

On trouve cet usage établi dans les forpiules de Marculfe', dans 
les codes des lois des barbares, surtout dans la loi des Ripuaires*, 
dans les décrets des rois de la première race*, d'où dérivèrent les 
capitulaires que Ton fit là-dessus dans la seconde^. Les enfans 
suivoient la loi de leur père®, les femmes celle de leur mari', les 
veuves revenoient à leur loi", les affranchis avoient celle de leur 
patron». Ce n'est pas tout : chacun pouvoit prendre la loi qu'il 
vouloit ; la constitution de Lothaire !•' exigea que ce choix fût rendu 
public w. 

Chap. III. — Différence capitale entre les lois saliques e^ les lois 
des Wisigoths et des Bourguignons. 

J'ai dit " que la loi des Bourguignons et celle des Wisigoths 
étoient impartiales ; mais la loi salique ne le fut pas : elle établit 

4 De bello Gallico, liv. VI. 

2. Liv. A, form. 8 — 3. Chap. xxxi. 

4. Celui de Glotaire, de l'an 560, dans rédition des Capitulaires de 
Baluze, t. I, art. 4 ; ibid., in fine. 

6. Capitulaires ajoutés à la loi des Lombards, liv. I, lit. xxr, chap. txxi; 
liv. II, tit. xu, chap. vu; et lit. lvi, chap. t elit. 

6. Ibid., liv. II, lit. v. — 7. Ibid., liv. II, lit. vu, chap. i. — 8. Xbid., 
chap. n. — 9. Ibid.^ tiU xxxv, chap. n. — 40. Dans la Lot des Lombards, 
"y. II, tit. I.VU. — AÀ.Axx chap. i de ce livre. 
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entre les Francs et les Romains les distinctions les plus affli-^ 
géantes. Quand * on avoit tué un Franc, un barbare ou un homme 
■^qui vivoit sous la loi salique , on payoit à ses parens une compob - 
tion de 200 -sous; on n'en payoit qu'une de 100, lorsqu'on avoit 
tué un Romain possesseur^, et seulement une de 45, quand on 
avoit tué un Romain tributaire; la composition pour le meurtre 
d'un Franc, vassaP du roi, étoit de 600 sous; et celle du meur- 
tre d'un Romain, convive * du roi *, n'étoit que de 300. Elle met- 
toit dûnc une cruelle différence entre le seigneur franc et le sei- 
gneur romain , et entre le Franc et le Romain qui étoient d'une 
condition médiocre. 

Ce n'est pas tout : &i l'on assembloit * du monde pour assaillir 
un Franc dans sa maison, et qu'oncle tuât, la loi sadique ordon- 
noit une composition de 600 sous ; mais si l'on avoit assailli un 
Romain ou un affranchi^, on ne payoit que la moitié de la compo- 
sition. Par la même loi>, si un Romain enchaînoit un Franc, il 
devoit 30 sous de composition ; mais si un Franc enchaînoit un 
Romain," il n'en devoit qu'une de 15. Un Franc, dépouillé par un 
Romain, avoit 62 sous et demi de composition; et un Romain, 
'dépouillé pv un Franc, n'en recevoit qu'une de 30. Tout cela de- 
w voit être accablant pour les Romains. 

Cependant un auteur célèbre^ forme un Système de l'établisse- 
ment des Francs dans les Gaules, sur la présupposition qu'ils 
étoient les meilleurs amis des Romains. Les Francs étoient donc 
les meilleurs amis des Romains, eux qui leur firent, eux qui en 
reçurent des maux effroyables '^7 Les Francs étoient amis des Ro- 
mains, eux qui , après les avoir assujettis par les armes, les oppri- 
mèrent de sang-froid par leurs lois? Ils étoient amis des Romains 
comme les Tartares, qui conquirent la Chine, étoient amis des 
Chinois. 

Si quelques évoques catholiques ont voulu se servir des Francs 

A . Loi salique, tit.^uu, § 4 . 

2. « Qui Tes in page ubi remanet proprias habet. » (Loi salique. 
tit. xuii, § 7.) 

3. « Qui in Iniste dominica est. » (Loi salique, tit. xuii, § 4.) 

4. » Si romanus homo conviva régis fuerit. » (Ibid., § 6.) 

5^ Les principaux Romains s'attachoient à la cour, comme on le voit 
par la vie de plusieurs évèques qui y furent élevés. Il n'y avoit guère que 
les Romains qui sussent écrire. 

6. Ibid.,\ii.XLrr,% A. 

7. Lidus, dont la condition étoit meilleure que celle du serf. (^Loi des 
Allemands, chap. xcv.) 

8. TiU X3ŒIV, § 3 et 4. — 9. L'abbé Dubos, 

40. Témoin l'expédition d'Arbogasle, dans Grégoire de Tours, IJistoir^ 
liv.ll. , 

MONTESQUIEU , ** 
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pour détruire des rois ariens, s'ensuit- il qu'ils aient désiré de vi> 
vre sous des peuples barbares? En peut-on conclure que les Francs 
eussent des égards particuliers pour les Romains VJ'entirerois 
hien d'autres conséquences : plus les Francs fuientsûrs des Ro- 
mains, moins^ils les ménagèrent. - ^ 

Mais l'abbé Dubos^ a puisé dans ae mauvaises sources pour un 
bistorien : les poètes et les orateurs ; ce n'est point sur des ou- . 
vrages d'ostentation qu'il faut fonder des systèmes. 

GflAP. IV. — Comment le droit romain se perdit dans le pays du 
domaine des Francs , et se conserva dans le pays du domaine des 
Goths et des Bourguignons^ 

Les choses que j'ai dites donneront du jour à d'autres, qui ont 
été jusqu'ici pleines d'obscurités. 

Le pays qu'on appelle aujourd'hui la France fut gouverné, dans 
la première race , par la loi romaine , ou le Gode Théodosien , et 
par les diverses lois des barbares qui y babitoient K 

Dans le pays du' domaine des Francs , la loi salique étoit établie 
pour les Francs, et le Gode Théodosien' pour les Romains. Dans 
celui du domaine des Wisigoths, une compilation du Code Théo- 
dosien, faite par l'ordre d'Alaric*, régla les différends des Ro- 
mains; les coutumes de la nation, qu'Euric fit rédiger par écrite 
décidèrent ceux des Wisigoths. Mais . pourquoi les lois saliques 
acquirent-elles une autorité pr^que générale dans le pays des 
Francs? Et pourquoi le dcoit romain s'y perdit- il peu à peu, pen- 
dant que , dans le domaine des Wisigoths ^ le droit romain s'éten- 
dit, et eut une autorité générale? i 

Je dis que le. droit romain perdit son usage dhez les Francs, à 
cause des grands avantages qu'il y avoit à^tre ^ranc*, barbare, 
ou homme vivant sous*-la loi salique : tout le Éonde fut porté à 
quitter le droit romaiiï, pour vivre sous la loi salique. Il fut seu- 
lement retenu par les ecclésiastiques*, parce qu'ils n'eurent point 
d'intérêt à changer. Les différences des conditions et des rangs ne 
consistoient que dans la grandeur des compositions , comme j e le 

4. Les Francs, les Wisigoths et les Bourgoignons, 
3. Il (ùt fini l'an 438. 

3. La vingtième année du règne de ce prince, et publiée ému an» 
après par Anien, comme il pareil par la préface de ce code. 

4. L'an 604 de l'ère d'Espagne. (Chronique d'Isidore.) 

5. «Francum, aut barbarom, aut hominem qai salira lege vivit: ii 
{Loi salique, tit. xun, § 'l .} 

6. « Selon la loi romaine sous laquelle l'Église vit, » est-U dit dans la 
Loi de* Ripuaires, Ut. ivm, § 4 . Voy. aatsi les autorités sans nombre U- 
oasBus, rapportées par M. Ducan6e,au mot Lex romana. 
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ferai voir ailleurs. Or, des lois* particulières leur donnèrent des 
compositions aussi favorables que celles qu'avoient les Francs : ils' 
gardèrent donc le droit romain. lis n'en recevoient aucun préju- 
dice, et il leur convenoit d!^lleurs, parpe qu'il étoit Touvrage des 
empereurs chrétiens. 

D'un autre côté, dans le patrimoine des Wisigôths, la loi wisi- 
gothe' ne donnant aucun avantage civil aux Wisigôths sur les Ro- 
mains, les Romains n'eurent aucune raison de cesser de vivre sous 
leur loi pour vivre soirs une autre : ils gardèrent donc leurs lois , 
et ne prirent point celles des Wisigôths. 

Ceci se confirme à mesure qu'on va plus avant. La loi dô Gonde- 
baud fut très-impartiale , et ne ftit pas plus faVorable aux Bourgui- 
gnons qu'aux Romains. Il paroît, par le prologue de cette loi, 
qu'elle fut faite pour les Bourguignons , et qu'elle fut ftdte encore 
pour régler les affaires qui pourroient naître entre les Romains et les 
Bourguignons; et, dans ce dernier cas, le tribunal fut mi-parti. 
Cela étoit nécessaire pour des raisons particulières, tirées de l'ar- 
rangement politique de ces temps-là^. Le droit romain subsista dans 
la Bourgogne, pour régler les différends que les Romains pour- 
roient avoir entre eux. Ceux-ci n'eurent point de raison pour quitter 
leur loi , comme ils en eurent dans le pays des Francs ;. d'autant 
mieux que la loi salique n'étoit point établie en Bourgogne , comme 
il paroît par la fameuse lettre qu'Agobard écrivit à Louis le Débon- 
naire. 

Agobard* demandoît à ce prince d'établir la loi salique dans la 
Bourgogne : elle n'y étoit donc pas établie. Ainsi le droit romain 
subsista et subsiste 'encore dans tant de provinces qui dépeiidoient 
autrefois de. ce royaume. ^ 

Le droit romah» et la l^i gothe se maintinrent de même dans le 
p^ys de rétablissement des Goths : la loi salique n'y fut jamais < re- 
çue. Quand Pépin et. Charles Martel en chassèrent les Sarrasins, les 
villes et les provinces qui ée soumirent à ces princes^ demandèrent 

1 . Voy. les capitnlair^ ajoutés k la Loi salique, dans lindembrodi, k 
la fin de celte loi, et les div^s codes des lois des bari^ares sur les privi- 
lèges des ecclésiastiques à cet égard. Voy. aussi la lettre de Cbarlemagne 
à Pépin son fils, roi d'Italie, de l'an 807, dans l'édition deBaluze, 1. 1, 
p. 452, où il est dit qu'un ecclésiastique doit recevoir une composition 
triple ; et le Recueil des CapituUùres, liv. V, art. 302, 1. 1, édit. de Baluze. 

2. Voy. cette loi. 

3. J'en parlerai a^eurs, liv. XXX, chap. vi, vn, vm et ix. 
' 4. Agob. Opéra. 

6. Voy. Gervais de Tilburi, dans le recueil de Duchesne, u III , p. 366. 
« Facta pactione cum Francis, quod tflic Gothi patriis legibus, moribus 
« patemis vivant : et sic Narbonensis provincia Pippino subjicitar. » Et 
tme Chronique de l'an 769, rapportée par Catel, ffistoire du ixinguedoc; ci 
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à conserver leurs lois , et robtinrent : ce qui , malgré l'usage de ce 
temps-là, où toutes les lois étoient personnelles, fit bientôt re- 
garder le droit romain comme une loi réelle et territoriale dans ce 
pays. 

Gela se prouve par l'édit de Charles le Chauve, donné à Pistes 
l'an 864 , qui * distingue les pays dans lesquels on jugeoit par le droit 
romain , d*avec ceux où Ton n'y jugeoit pas. 

L'édit de Pistes prouve deux choses : l'une, qu'il y avoit des 
pays où l'on jugeoit selon la loi romaine , et qu'il y en avoit où l'on 
ne jugeoit point selon cette loi ; l'autre, que ces pays où l'on jugeoit 
par, la loi romaine étoient précisément ceux où on la suit encore 
aujourd'hui, comme il paroît par ce même édit'. Ainsi la distinction 
des pays de la France coutumière , et de la France régie par le droit 
écrit, étoit déjà établie du temps de l'édit de Pistes. 

J'ai dit que, dans les commencemens de la monarchie , toutes les 
lois étoient personnelles : ainsi, quand l'édit de Pistes distingue 
les pays du droit romain d'avec ceux qui ne l'étoient pas , cela si- 
gnifie que, dans les pays qui n'étoient point pays du droit ro- 
main , tant de gens avoiei^t choisi de vivre s,ous quelqu'une des lois 
des peuples barbares, qu'il n'y avoit presque plus personne, dans 
ces contrées , qui choisît de vivre sous la loi romaine ; et que , dans 
les pays de la loi romaine , il y avoit peu de gens qui eussent choisi 
de vivre sous les lois des peuples barbares. 

Je sais bien que je dis ici des choses nouvelles ; mais , si elles sont 
vraies, elles sont très-anciennes. Qu'importe, après tout, que ce 
soit moi , les Valois , ou les Bignons qui les aient dites? 

Ghap. V. r— Continuation du même sujet. 

La loi de Gondebaud subsista longtemps chez les Bourguignons , 
concurremment avec la loi romaine ; elle y étoit encore en usage du 
temps de Louis le Débonnaire : la lettre d'Agobard ne laisse aucun 
doute là-dessus. De même , quoique l'édit de Pistes appelle le pays 
qui avoit été occupé par les Wisigoths le pays de la loi romaine , la 
Idi des Wisigoths y subsistoit toujours; ce qui se prouve par le sy- 
node de Troyes, tenu sous Louis le Bègue, l'an 878, c'est-à-dire 
quatorze ans après l'édit de Pistes. 

l'auleur incerlain de la F'ie de Louis le Débonnaire, sur la demande faite 
par les peuples de la Seplimaiiie , dans l'assemblée in Carisiaco, dans le 
recueil de Duchesne, t. II, p. 3^16. 

4. <c In illa terra in quajudiciasecundum legem romanam termîBanlur, 
oc secundum ipsam legem judicetur; et in illa lerra in qua, » etc. (Art. -16.} 
Yoy. aussi l'art. 30. 

^. Voy. l'arlicie \% çt IQ 4^ l'édit de Pisles, in Cavilono, in Nar-m 
hona, clc. 
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Bans la suite , les lois gothes et bourguignonnes périrent dans leur 
pays même, par les causes générales' qui firent partout disparoître 
les lois personnelles des peuples barbares. 

Chap. VI. — Comfnent le droit romain se conserva dans les 
domaines des Lombards. 

Tout se plie à mes principes. La loi des Lombards étoit impar- 
tiale , et les Romains n'eurent aucun intérêt à quitter la leur pour 
la prendre. Le motif qui engagea les Romains sous les Francs à 
choisir la loi salique n'eut point de lieu en Italie ; le droit romain 
s'y maintint avec la loi des Lombards. 

Il arriva même que celle-ci céda au droit romain ; elle cessa d'être 
la loi de la nation dominante ; et , quoiqu'elle continuât d'être celle 
de la principale noblesse , la plupart des villes s'érigèrent en répu- 
bliques, et cette noblesse tomba, ou fut exterminée'. Les Citoyens 
des nouvelles républiques ne furent point portés à prendre une loi 
qui établissoit l'usage du combat judiciaire, et dont les institutions 
tenoient beaucoup aux coutumes et aux usages de la chevalerie. Le 
clepgé, dès lors si puissant en Italie, vivant presque tout sous la 
loi romaine , le nombre de ceux qui suivoient la loi des Lombards 
dut toujours diminuer. 

D'ailleurs, la loi des Lombards n'avoit point cette majesté du 
droit romain , qui rappeloit à Tïtalie l'idée de sa domination sur 
toute la terre ; elle n'en avoit pas l'étendue. La loi des Lombards et 
la loi romaine ne pouvoient plus servir qu'à suppléer aux statuts 
des villes qui s'étoient érigées en républiques : or, qui pouvoit 
mieux y suppléer , ou la loi des Lombards , qui ne statuoit que siir 
quelques cas , ou la loi romaine , qui les embrassoit tous ? 

Ghap. VII. — Comment le droit romain se perdit en Espagne. 

Les choses altèrent autrement en Espagne. La loi des Wisigoths 
triompha, et le droit romain s'y perdit. Chaindasuinde ^ et Reces- 
suinde < proscrivirent les lois romaines , et ne permirent pas même 
de les citer dans les tribunaux. Recessuinde fut encore l'auteur de 
la loi qui ôtoit la prohibition des mariages entre les Goths et les 
Romains*. Il est clair que ces deux lois atoient le même esprit : 

\. Voy. ci-dessous les chap. ix, x, elxi. 

2. Voy. ce que dit Machiavel de la destruction de Tancienne noblesse 
de Florence. 

3. II commença à régner en 64*2. 

4. Nous ne voulons plus être tourmentés par les lois étrangères, ni 
par les romaines. {Loi des PTisigoths, liv. U, til. i, § 9 et 4 0.) 

5. « Ut tam Gotho Romanam quam Romano Gotham, raalrimomo li- 
€ ceat sociari. » {Loi des Wisigoths, liv. IH, til. i, chap. i.) 
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ce roi vouloit enlever les principales causes d^ séparation qui 
étoient entre les Goths et les Romains. Or, on pensoit que rien ne 
les séparoit plus que la défense de contracter entrç eux des ma- 
riages, et la permission de vivre sous des loi^ diverses. 

Mais, quoique leS^rois des Wisigoths^ eussent proscrit le droit 
romain, il suisista toujours dans les domaines qu'ils possédoient 
dans la Gaule méridionale. Ces pays, éloignés du centre de- la iio- 
narchie, vivoient dans une grande indépendance'. On voit, par, 
l'histoire de Vamba, qui monta sur le trône en 672 , que les Naturels 
du pays avoient pria le dessus' : ainsi la loi romaine y avoit plus 
d'autorité , et la loi gothe y en avdit inoins. Les lois espagnoles ne 
convenoient ni à leurs manières, ni à leur situation actuelle. Peut- 
être même que le peuple s'obstina à la loi romaine , parce qu'il y 
attacha l'idée de sa liberté. Il y a plus : les lois de Chaindasuinde 
et de Recessuinde contenoient des dispositions effroyables contre 
les juifs; mais ces juifs étoient puissans dans la Gaule méridionale. ' 
L'auteur de l'histoire du roi Vamba appelle ces provinces le pro- 
stibule des juifs. Lorsque les Sarrasins vinrent dans ces provinces, 
ils y avoient été appelés : or, qui put les y avoir appelés, que les 
juifs ou les Romains? Les Goths furent les premiers opprimés, 
parce qu'ils étoient la nation dominante. On voit dans Procope' que, 
dans leurs calamités, ils se retiroient de la Gaule narbonoise en 
Espagne. Sans doute que, dans ce malheur-ci, ils se réfugièrent 
dans les contrées de l'Espagne qui se défendoient encore ; et le 
nombre de ceux qui , dans la Gaule méridionale , vivoient sous la 
loi des Wisigoths, en fut beaucoup diminué. 

Chàp. VIII. — Faux oapitulaire. 

Ce malheureux compilateur Benoît Lévite n'alla-t-il pas trans- 
former cette loi wisigothe, qui défendoit l'usage du droit romain, 
en un capitulaire * qu'on attribua depuis à Charlemagne ! Il fit 
de cette loi particulière une loi générale , comme s'il avoit voulu 
exterminer le droit romain par tout l'univers. 

' 4 . Voy., dans Gassiodore, le» condescendances que Théodoric, roi dea 
OslTOgoths, prince le plus accrédité de son temps, eut pour elles. (Liv. IV, 
lelt. XIX et XXVI.) 

2. La révolte de ces provinces fut une défection générale, comme il 
parott par le jugement qui est à la suite de Thistoire. Paulus et ses adhé- 
rens étoient Romains ; ils furent même favorisés par les évoques. Vamba 
n'osa pas faire mourir les séditieux qu'il avoit vaincus. L'auteur de l'Jiia- 
tolre appelle la Gaule narbonoise la nourrice de la perfidie. 

3. « Gothi qui cladi superfuerant ex Gallia cum uxoribus liberisquc 
« egressi, in Hispaniam ad Teudim jam palam tyrannum se récrieront. » 
{De bello Gothorum, liv. I, chap. xm.) 

4. CapUulairesy édition de Baluze, liv. VI, chap. cccxuu, p. 984, 1. 1. 
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LIVRE XXVIII, CHAPITRE IX. 167 

Chap. IX. — Comment les codes des lois des barbares el les 
capitulaires se perdirent. 

Les lois saliques, ripuaires, bourguignonnes et wisigothes ces- 
sèrent peu à peu d'être en usage chez les François : voici comment. 

'Les fiefs étant devenus héréditaires, et les arrière-fiefs s'étant 
étendus, il s'introduisit neaucoup d'usages auxquels ces lois n'étoient 
plus applicables. On -en retint bien l'esprit, qui é'^oit de régler la 
plupart des affaires par des amendes ; mais , les valeurs ayant sans 
doute changé, les amendes changèrent aussi; et l'on voit beaucoup 
de ^Chartres • , oH les seigneurs fixoient les amendes qui dévoient 
être payées daps leurs petits tribunaux. Ainsi l'on suivit l'esprit de 
la loi, sans suivre la loi même. 

D'ailleurs, la France se trouvant divisée en une infinité de petites 
saîgneuri/es , qui reconnoissoient plutôt ime dépendance féodale 
qu'une dépendance politique , il étoit bien difficile qu'une seule loi 
pût'être autorisée : en effet, on n'auroit pas pu la faire observer. 
L'usage n'étoit guère plus qu'on envoyât des officiers extraordi- 
naires dans les provmces', qui eussent l'œil sur l'administration 
de la justice, et sur les affaires politiques. Il paroît même, par les 
Chartres, que lorsque de nouveaux fiefs s'établissoient , leb rois se 
privoient du droit de les y envoyer. Ainsi, lorsque tout à peu près 
fut devenu fief, ces officiers ne purent plus être employés ; il n'y 
eut plu? de loi commune, parce que personne ne pouvoit faire 
observer la loi commune. 

Les lois saliques, bourguignonnes et wisigothes, furent donc 
extrêmement négligées à la fin de la seconde race; et, au com- 
mencement de la troisième , on n'en entendit presque plus parler. 

Sous les deux premières races , on assembla souvent la nation , 
c'est-à-dire les seigneurs et les évêques : il n'étoit point encore 
question des communes. On chercha dans ces assemblées à régler 
le clergé , qui étoit un corps qui se formoit , pour ainsi dire , sous 
les conquérans , et qui établissoit ses prérogatives. Les lois faites 
dans ces assemblées sont ce que nous appelons les capitulaires. Il 
arriva quatre choses : les lois des fiefs s'établirent, et une grande 
partie des biens de l'Église fut gouvernée par les lois des fiefs; 
les ecclésiastiques se séparèrent davantage , et négligèrent les lois 
de réforme 3 où ils n'avoient pas été les seuls réformateurs; on re- 

4, M. de La Tliaumassière en a recueilli plusieurs. Voy., par exemple, 
les chap. uli, lxyi, et autres. 

2. « Missi dominici. » 

3, a Que les évéques, dit Charles le Chauve, dans le capitulaire de 
l'an 844, art. 8, sous prétexte qu'ils ont l'aulorilé de faire des canons, 
ne s'opposent pas à cette constitution, ni ne la négligent, » Il semble 
qu'il en prév.oyoit déjA la chute. 
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cueillit les canons des conciles! et les décrétales des papes; et le 
clergé reçut ces lois comme venant d'une source plus pure. Depuis 
l'érection des grands fiefs, les rois n'eurent plus, comme j'ai dit, 
des envoyés dans les provinces pour faire observer d^ lois émanées 
d'eux : ainsi , sous la troisième race , on n'entendit plus parler de 
capitulaires. 

Chap. X. — Continitation du même sujet. 

On ajouta plusieurs capitulaires à la loi des («ombards, aux lois 
saliques, à la loi des Bavarois. On en a cherché la raison : il faut 
la prendre dans la chose même. Les capitulaires étoient de plusieurs 
espèces. Les uns avoient du rapport au gouvernement politique « 
d'autres au gouvernement économique , la plupart au gouverne- 
lonent ecclésiastique , quelques-uns au gouvernement civil. Ceux de 
cette dernière espèce furent ajoutés à la loi civile , c'est-à-dire aux^ 
lois personnelles de chaque nation : c'est pour cela qu'il est dit 
dans les capitulaires qu'onn'y a xien stipulé contre la loi romaine*. 
En effet, ceux qui regardoient le gouvernement économique, ecclé- 
siasticjue ou politique , n'avoient point de rapport à .cette loi ; et 
ceux qui regardoient le gouvernement civil n'en eurent qu'aux lois 
des peuples barbares, que l'on expliquoit, corrigeoit, augmentoit, 
et diminuoit. Mais ces capitulaires, ajoutés aux lois personnelles, 
firent , je crois , négliger le corps même des capitulaires. Dans des 
temp» d'ignorance , l'abrégé d'un ouvrage fait souvent tomber l'ou- 
vrage même. 

Chap. XI. — Autres causes de la chute des codes des lois des barbares , 
du droit romain , et des capitulaires. 

Lorsque les nations germaines conquirent l'empire romain , elles 
y trouvèrent l'usage de l'écriture; et, à l'imitation des Romains, 
elles rédigèrent leurs usages par écrit* et en firent des codes. Les 

4 . On inséra dans le recueil des canons un nombre infini de décrétâ- 
tes des papes ; il y en avoit très-peu dans l'ancienne coUeclion. Denys 
le Petit en mit beaucoup dans la sienne ; mais celle d'Isidore Mercalor 
tui remplie de vraies et de fausses 'décrétales. L'ancienne coUection fut 
en usage en France jusqu'à Gharlemagne. Ce prince reçut des mains du 
pape Adrien I*' la collection de Denys le Petit, et la fit recevoir. La col- 
lection d'Isidore Mercator parut en France vers le règne de Gharlemagne ; 
on s'en entêta : ensuite vint ce qu'on appelle le Corps du droit cana^ 
nique. 

2. Voy. l'édil de Pistes, art. 20. 

3. Gela est marqué expressément dans quelques prologues de ces 
codes. On voit même dans les lois des Saxons et des Frisons des disx>o« 
sitions différentes, selon les divers districts. On ajouta à ces usages quel- 
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règnes malheureux qui suivirent celui de Charlemagne , xes inva- 
sions des Normands , les guerres intestines, replongèrent les nations 
victorieuses dans les ténèbres dont elles étoient sorties ; on ne sut 
plus lire ni écrire. Cela fit oublier, en France et en Allemagne , les 
lois barbares écrites, le droit romain et les capitulaires. L'usage 
de récriture se conserva mieux en Italie , où régnoient les papes 
et les empereurs grecs, et où il y avoit des villes florissantes, et 
presque le seul commerce qui se fît pour lors. Ce voisinage de 
l'Italie fit que le droit romain se conserva mieux dans les contrées 
de la Gaule autrefois soumises aux Goths et aux Bourguignons ; 
d'autant plus que ce droit y étoit ime loi territoriale et une espèce 
de privilège. Il y a apparence que c'est l'ignorance de l'écriture qui 
fit tomber en Espagne les lois wisigothes. Et, par la chute de tant 
de lois, il se forma partout des coutumes.. 

Les lois personnelles tombèrent. Les compositions, et ce que 
l'on appeloit freda^^ se réglèrent plus par la coutume que par le . 
^te de ces lois. Ainsi, comme dans l'établissement de la monar- 
chie on avoit passé des usages des Germains à des lois écrites, on 
revint , quelques siècles après , des lois écrites à des usages non 
écrits. 

Chàp. XII. — Des coutumes locales; révolution des lois des peuples 
barbares et du droit romain, 

Oa voit par plusieurs monumens qu'il y avoit déjà des coutumes 
locales dans la première et la seconde race. On y parle de la 
coutume du lieu^j de Vusage ancien^ ^ de la coutume* , des lois et 
des coutumes^. Des auteurs ont cru que ce qu'on nommoit des 
coutumes étoient les lois des peuples barbares , et que ce qu'on 
' appeloit la loi étoit le droit romain. Je prouve que cela ne peut 
être. Le roi Pépin ordonna que partout où il n'y auroit point de 
loi on suivroit la coutume , mais que la coutume ne seroit pas pré- 
férée à la loi*. Or, dire que le droit romain eut la préférence sur 
les codes des lois des barbares , c'est renverser tous les monumens 
anciens, et surtout ces codes des lois des barbares, qui disent 
perpétuellement le contraire. 

Bien loin que les lois des peuples barbares fussent ces coutumes, : 
ce furent ces lois mêmes qui', comme lois personnelles, les intro- 
duisirent. La loi salique^ par exemple , étoit une loi personnelle : 

ques dispositions pardcuUères qiic les circonstances exigèrent : telles fu- 
rent les lois dures contre les Saxons, 

♦ . J'en parlerai ailleurs. (Liv. XXX, chap. xiv.)— 2. Préface des For- 
mules de Marculfe. — 3. Loi des Lombards, liv. II, til. lvih, § 3. — 
4. Ilfid., liv. II, Ut. zu, S 6. — 5. Fie de saint Léger. — G. loi des 
s^Lomhards, liv. if, tit. XM, § C. / 
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mais, dans des lieux généralement, ou presque généralement ha* 
bités par des Francs saliens, la loisalique, toute personnelle qu*elle 
étoitj devenoit, par rapport à ces Francs saliens, une loi territo- 
riale ; et elle n'étoit personnelle que pour les Francs qui habitpient 
ailleurs. Or, si, dans un lieu où la loi salique étoit territoriale, il 
étoit arrivé que plusieurs Bourgui^pions , Allemands , ou Romains 
même , eussent eu souvent des affaires , elles auroient été décidées 
par les lois de ces peuples; et un grand nombre de jugemens, con- 
formes à quelques-unes de ces lois , auroit dû introduire dans le 
pays de nouveaux usages. Et cela explique bien la constitution de 
Pépin. Il étoit naturel que ces usages pussent affecter les Francs 
mêmes du lieu , dans les cas qui n'étoient point décidés par la loi 
salique; mais il ne l'étoit pas qu'ils ]pussent prévaloir sur la loi 
salique. 

Ainsi 11 y avoit dans chaque lieu une loi dominante, et des usages 
' reçus qui servoient de supplément à la loi dominante , lorsqu'ils ne 
la choquoient pas. 

Il pouvoit même arriver qu'ils servissent de supplément à une 
loi qui n'étoit point territoriale ; et, pour suivre le môme exemple, 
si , dans un lieu où la loi salique étoit territoriale , un Bourguignon 
étoit jugé par la loi des Bourguignons , et que le cas ne se trouvlt 
pas dans le texte de cette loi, il ne faut pas douter que Ton ne 
jugeât suivant la coutume du lieu. 

Du temps du roi Pépin, les coutumes qui s'étoient formées 
avoient moins de force que les lois : mais bientôt les coutumes 
détruisirent les lois; et, comme les nouveaux règlemens sont tou- 
jours des remèdes qui indiquent un mal présent , on peut croire 
que du temps de Pépin on commençoit déjà à préférer les coutu- 
mes aux lois. 

Ce que j'ai dit explique comment le droit romain commença dès 
les premiers temps à devenir une loi territoriale , comme on le 
voit dans Tédit de Pistes , et comment la loi gothe ne laissa pas 
d'y être encore en usage , comme il paroît par le synode de. Troyes 
dont j'ai parlé*. La loi romaine étoit devenue la loi personnelle 
générale, et la loi gothe la loi personnelle particulière; et par 
conséquent la loi romaine étoit la loi territoriale. Mais comment 
l'ignorance fit -elle tomber partout les lois personnelles des peuples 
barbares , tandis que le droit romain subsista , comme loi territo- 
riale, dans les provinces wisigothes et bourguignonnes? Je réponds 
que la loi romaine même eut à peu près le sort des autres lois 
personnelles : sans cela nous aurions encore le Code Théodosien, 
dans les provinces où la loi romaine étoit loi territoriale , au lieu 
q^ nous y avons les lois de Justinien. Il ne resta presque à ces 

4 . Vov. ci-dessus le chap. v. 
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provinces que le nom de pays de droit romain ou de droit écrit, 
que cet amour que les peuples ont pour leur loi , surtout quand 
ils la regardent comme un privilège , et quelques dispositions du 
droit romain, retenues pour lors dans la mémoire des hommes. 
Mais c*en fut assez pour produire cet effet que , quand la compila- 
tion de Justinien parut, elle ftit reçue dans les provinces du do- 
maine desGoths et des Bourguignons, comme loi écrite; au lieu 
que dans l'ancien domaine des Francs , elle ne le fut que comme 
raison écrite. 

Chap. XIII. — Différence de la loi saliqtte o« des Francs saliens 
d*avec celle des Francs ripuaires et des autres peuples harl?ares, 

La loi saUque n'admettoit point l'usage des preuves négatives; 
c'est-à-dire que , par la loi salique , celui qui faisoit une demande 
ou une accusation devoit la prouver , et qu'il ne suffisoit pas à 
raccûsé de la nier : ce qui est conforme aux lois de presque toutes 
lés nations du monde. 

La loi des Francs ripuaires avoit tout un autre esprit* : elle se 
contentoit des preuves négatives ; et celui contre qui on formoit 
une demande ou une accusation pouvoit, dans la plupart des cas, 
se justifier, en jurant, avec certain nombre de témoins, qu'il 
n'avoit point fait ce qu'on lui imputoit.- Le nombre des témoins 
qui dévoient jurer^ augmentoit selon l'importance de la chose ; il 
alloit quelquefois à soixante-douze*. Les lois des Allemands, des 
Bavarois, des Thufingiens, celles des Frisons, des Saxons, des 
Lombards et des Bourguignons, furent faites sur le même plan 
que celles des Ripuaires. 

J'ai dit que la loi salique n'admettoit point les preuves négatives, 
n y avoit pourtant un cas où elle les admettoit* -, mais , dans ce 
cas, elle ne les admettoit point seules, et sans le concours des 
preuves positives. Le demandeur faisoit ouïr ses témoins pour 
établir sa demande*; le défendeur faisoit ouïr les siens pour se 
justifier ; et le juge cherchoit la vérité dans les uns et dans les 
autres témoignages •. Cette pratique étoit bien différente de celle 

4, Cela se rapporte à ce que dit Tacite {De mor. G^rm., chap. xxviii), 
que les peuples germains avoient des usages corommis et des usages par- 
ticuliers. 

2. Loi des Ripuaires^ tit. vi, vu, vin, et autres. 

3. Ibid,, tit. XI, xn, elxvn. 

4. C'est celui où un antruatiou, c'est-à-dire un vassal du roi, en qui on 
supposoit une plus grande franchise, étoit accusé. Voy. le litre lxxvi du 
Pactus legis salicss. 

6. Voy. le même tiure. 
ff «. Gomme il se pratique encore aujourd'hui en Angleterre. 
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des lois lipuaires et des autres lois barbares, où un accusé se jus- 
tifioit en jurant qu'il n'étoit point coupable, et en faisant jurer ses 
parens q^i'il àvoit dit la vérité. Ces lois ne pouvoient convenir qu'à 
un peuple qui avoit de la simplicité et une certaine candeur natu- 
relle. /Il fallut même que les législateurs en prévinssent l'abus, 
comme on le va voir tout à l'heure. 

Chap. XIV. — Autre différence, 

La loi salique ne permettoit point la preuve par le combat sin- 
gulier; la loi des Ripuaîres^ , et presque* toutes celles des peuples 
barbares, la recevoient^. Il me paroît que la loi du combat étoit 
une suite naturelle , et le remède de la loi qui établissoit les preuves 
négatives. Quand on faisoit une demande , et qu'on voyoit qu'elle 
alloit être injustement éludée par un serment, que restoit-il à un 
guerrier qui se voyoit sur le point d'être confondu , qu'à demander 
raison du tort qu'on lui faisoit , et dé l'offre même du parjure? La loi 
salique , qui n'admettoit point l'usage des preuves négatives , n'avoit 
pas besoin de la preuve par le combat , et ne la recevoit pas ; mais 
la loi des Ripuaires*, et celle des autres peuples barbares qui 
admettoient l'usage des preuves négatives*, furent forcées d'établir 
la preuve par le combat. 

Je prie qu'on lise les deux fameuses dispositions de Gbndebaud«, 
roi de Bourgogne , sur cette matière ; on verra qu'elles sont tirées 
de la nature de la chose. Il falloit, selon le langage des lois des 
barbares, ôter le serment des mains d'un homme qui en vouloit 
abuser. 

Chez les Lombards, la loi de Rotharis admit des cas où elle vou- 
loit que celui qui s'étoit défendu par un serment ne pût plus être 
fatigué par un combat. Cet usage s'étendit' : nous verrons dans la 

4 . Tit. xxxu i lit. tvn, § 2 ; til. ùx, § 4. 

2. Voy. la note suivante. 

3. Cet esprit parott bien dans la loi des Ripuaires, til. lix, § 4, et 
lit. Lxvn, §; 5; elle capitulaire de Louis le Débonnaire, ajouté à la loi des 
Ripuaires, de ran 803, art. 22. 

4. Voy. cette loi. 

5. La loi des Frisons , des Lombards, des Bavarois, des Saxons, des 
Thuringiens, et des Bourguignons. ^ 

C. Dans la Loi des Bourguignons, tit. vin, § ^ et 2, sur les^fTaii-es cri- 
n^iaelles; et le lit. xtv, qui porte encore sur les affaires civiles. Voy. 
aussi la Loi des Thuringiens, lit. i, § 34 ; tit. vn, <$ 6, et tit. vin; et la 
Loi des Allemands, lit. jxsxa.', la Loi des Bavarois, lit, vin, chap. n, 
§ 6, et chap. m, ^ 4 ; et lit. et, chap. iv, § 4; ia Loi des Frisons, tit. n, 
§ 3 , et lit. XIV, § 4 ; la Loi des Lombards , liv. I, tit. xxxu , § 3 , et 
lit. XXXV, S 4 ; et liv. II, til. xxxv, § 2. 

7. Voy. ci-detsous le chap. xvni, à la fin. 
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suite quels maux il en résulta, et comment il fallut revenir à l'ai.' 
cienne pratique. 

Chap. XV. — Réflexion, 

Je ne dis pas que , dans les changemens qui furent faits au code 
des lois des barbares, dans les disposition» qui y furent ajoutées, 
et dans le corps des capitulaires , on ne puisse trouver quelque texte 
où, dans le fait, la preuve du combat ne soit pas une suite de la 
preuve négative. Des circonstances particulières ont pu, dans le 
cours de plusieurs siècles, faire établir de certaines lois particu- 
lières. Je parle de l'esprit général des lois des Germains, de leur 
nature et de leur origine; je parle des anciens usages de ces peu- 
ples , indiqués ou établis par ces lois ; et il n'est ici question que de 
cela. 

Çhap. XYI. — De la preuve par Veau bouillante , établie par • 
la loi salique. 

La loi salique admettoit l'usage de la preuve par l'eau bouillante' ; 
et comme cette épreuve étoit fort cruelle , la loi prenoit un tempé- 
rament pour en adoucir la rigueur*. Elle permettoit à celui qui avoit 
été ajourné pour venir faire la preuve par l'eau bouillante , de ra- 
cheter sa main, du consentement de sa partie. L'accusateur, moyen- 
nant une certaine somme que la loi fîxoit, pouvoit se contenter du 
serment de quelques témoins , qui déclaroient que l'accusé n'avoit 
pas commis le crime ; et c' étoit un cas particulier de la loi salique , 
dans lequel elle admettoit la preuve négative. 

Cette preuve étoit une chose de convention , que la loi souffroit , 
mais qu'elle n'ordonnoit pas. La loi donnoit un certain dédomma- ' 
gement à l'accusateur, qui vouloit permettre que l'accusé se dé- 
fendît par une preuve négative : il étoit libre à l'accusateur de s'en 
rapporter au serment de l'accusé, comme il lui étoit libre de re- 
mettre le tort ou l'injure. 

La loi donnoit un tempérament ^ , pour qu'avant le jugement les 
parties , l'une dans la crainte d'une épreuve terrible, l'autre à la vue 
d'un petit dédommagement présent , terminassent leurs différends , 
et finissent leurs haines. On sent bien que cette preuve négative 
une fois consommée , il n'en falloit plus d'autre ; et qu'ainsi la pra- 
tique du combat ne pouvoit être une suite de cette disposition par- 
ticulière de la loi salique. 

Chap. XVII.'— Manière de penser de nos pères. 

On sera étonné de voir que nos pères fissent ainsi dépendre l'hon- 
neur, la fortune et la vie des citoyens, de choses qui étoient moins 

i El quelques autres lois des barbares aussi. — 2. Tit. lv. — 3, lùid. 
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\ \ 

du ressort de la raison' aue du hasard; qu'ils employassent sans 

cesse des preuves qui ne prouvoient point , et qui n'étoient liées ni 

avec l'innocence *ni ave(| le crime. 

Les Germains, qui n'avoient jamais été subjugués*, jouissoient 
d'une indépendance extrême : les familles faisoient la guerre pour 
des meurtres , des tols , des injures'. On modifia cette coutume en 
mettant ces guerres sous des règles , elles se firent par ordre et sous 
les yeux du magistrat' : ce qui étoit préférable à ane licence géné- 
rale de se nuire. 

Gomme aujourd'hui les Turcs, dans leurs guerres civiles, regar- 
^ dent la première victoire comme un jugement de Dieu gui décide ; 
ainsi les peuples germains, dans leurs affakes particulières, pre- 
noient l'événement du combat pour un arrêt de la Providence , tou- 
jours attentive à punir le criminel ou l'usurpateur. 

Tacite dit que, chez les Germains, lorsqu'une nation vouloit en- 
trer en guerre avec une autre, elle cherchoit à faire quelque pri- 
sonnier qui pût combattre avec un des siens ; et qu'on jugeoit par 
l'événement de ce combat du succès de la guerre. Des peuples qui 
croyoient que le combat singulier régleroit les affah'es publiques , 
pouvoient bien penser qu'il pourroit encore régler les différends des 
particuliers. 

Gondebaud , roi de Bourgogne , fut de tous les rois celui qui au- 
torisa le plus l'usage du combat. Ce prince rend raison de sa loi 
dans sa loi même* : « C'est, dit-il, afin que nos sujets ne fassent 
pluffde serment sur des faits obscurs , et ne se parjurent point sur des 
.faits certains. » Ainsi, tandis que les ecclésiastiques déclaroient im- 
pie la loi qui permettoit le combat», le roi des Bourguignons regar- 
doit comme sacrilège celle qui établissoit le serment. 

La preuve par le combat singulier avoit quelque Tiis(m fondée 
^ sur l'expérience. Dans une nation uniquement guerrière,* la poltron- 
nerie suppose d'autres vices : elle prouve qu'on a résisté à Féduca- 
cation qu'on a reçue , et que l'on n'a pas été sensible à l'honneiir, 
ni conduit par les principes qui ont gouverné les autres hommes ; 
elle fait voir qu'on ne ctaint point leur mépris, et qu'on ne felt point 
de cas de leur estime : pour peu qu'on soit bien né , on n'y man- 
quera pas ordinairement de l'adresse qui doit s'allier ayec la force, 
ni de la force qui doit concourir avec le courage ; parce que, Msant 

4 . Cela parott par ce que dit Tacite : c Omnibin idtm habitus. » (Dte 
mor. Germ., IV.) 

2. Yelleius Paterculus, liv. II, chap. cxvm, dit que les Germains déci- 
doient toutes les affaires par le combat 

3. Yoywles codes des lois des barbares; et, pour les temps plus mo- 
dernes, Beaumanoir suit la Coutume de Beauvoisis, 

4. La Loi des Bourguignons, chap. xlt. 

5. Yoy. les Œuvres d'Agobard. 
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cas de Thonnear , on se sera toute sa vie exercé à des choses sans 
lesquelles on ne peut l'obtenir.' De pli», dans une nation guerrière , 
où la force , le courage et la prouesse sont en honneur , les crimes 
Téritablement odieux sont ceux qui naissent de la fourberie, de la 
finesse et de la ruse, c'est-à-dire de la poltronnerie. 

Quant à la preuve par le feu , après que l'accusé avoit mis la main 
sur un fer chaud , ou dans Teau bouillante , on enveloppoit la main 
dans un sac que l'on cachetoit : si, trois jours après, il ne parois- 
soit plus de marque de brûlure, on étoit déclaré innocent. Qui ne 
voit que, chez un peuple exercé à manier des armes, la peau rude 
et calleuse ne devoit pas recevoûr assez l'impression du fer chaud ou 
de l'eau bouillante , pour qu'il y parût trois jours après? Et , s'il y pa- ' 
roissoit, c'étoit une marque que celui qui faisoit l'épreuve étoit un 
efféminé. Nos paysans, avec leurs mains calleuses, manient 1^ fer 
chaud comme ils veulent. Et, quant aux femmes, les mains de celles 
qui travailloient pouvoient résister au fer chaud. Les dames ne man- 
quoient point de champions pour les défendre* ; et, dans une nation 
où il n'y avoit point de luxe , il n'y avoit guère d'état moyen. 

Par la loi des Thuringiens*, une femme accusée d'adultère n' étoit 
condamnée à l'épreuve par l'eau bouillante , que lorsqu'il ne se pré- 
sentoit point de champion pour elle; et la loi des Ripuaires n'admet 
cette épreuve que lorsqu'on ne trouve pas de témoins pour se justi- 
fiera Mais une femme qu'aucun de ses parens ne vouloit défendre, 
un homme qui ne pouvoit alléguer aucun témoignage de sa pvobité , 
étoient par cela même déjà convaincus. 

Je dis donc que, dans les circonstances des temps où la preuve 
par le combat et la preuve par le fer chaud et l'eau bouillante fu- 
rent en usage, il y eut un tel accord de ces lois avec les mœurs, 
que ces lois produisirent moins d'injustices qu'elles ne furent in- 
justes ; que les effets furent plus innocens que les causes ; qu'elles 
choquèrent plus l'équité qu'elles n'en violèrent les droits; qu'elles 
durent plus déraisonnables que tyranniques. • 

Ghap. XVIII. — Comment la preuve par le combat s- étendit. 

On pourroit conclure de la lettre d'Agobard à Louis le Débonnaire, 
que la preuve par le combat n'étoit point en usage chez les Francs, 
puisque , après avoir remontré à ce prince les ^us de la loi de Qonde- 
baud , il demande qu'on juge en Bourgogne les affaires par la loi des 
Francs^. Mais comme on sait d'ailleurs que , dans ces temps-là , le 

4 . Voy. Beaumanoir, Coutume de Beauvoisis , chap. lxi. Yoy. aussi la 
Loi des Angles, chap. xrv, où la preuve par l'eau bouillante n'est que sub- 
sidiaire. 

5. Til. XIV. — 3. Chap. uou, § 6. 

4. <c Si placeret domino nostro ut eos transferret ad legem Francorum. » 
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combat judiciaire étoit en usage en France , on a été dans l'embarras. 
Cela s'explique par ce que j'ai ait : la loi des Francs saliens n'ad- 
mettoit point cette preuve, et celle des Francs ripuaires la recevoit». 

Mais, malgré les clameurs des ecclésiastiques, l'usage du combat 
judiciaire s'étendit tous les jours en France ; et je vais prouver tout 
à l'heure que ce furent eux-mêmes qui y donnèrent lieu en grande 
partie. 

C'est la loi des Lombards qui nous fournit cette preuve. « Il s'étoit 
introduit depuis longtemps une détestable coutume (est-il dit dans < 
le préambule de la constitution d'Othon II); c'est que, si la chartre 
de quelque héritage étoit attaquée de faux , celui qui la présentoit 
faisoit serment sur les Évangiles qu'elle étoit vraie; et, sans aucun 
jugement préalable , il se rendoit propriétaire de l'héritage : ainsi les 
parjures étoient sûrs d'acquérir'. » Lorsque l'empereur Othon I" 
se fit couronner à Rome 3, le pape Jean XII tenant un concile, tous 
les seigneurs d'Italie s'écrièrent qu'il falloit que l'empereur fU une 
loi pour corriger cet indigne abus *. Le pape et l'empereur jugèrent 
qu'il falloit renvoyer l'affaire au concile qui devoit se tenir peu de 
temps après à Ravenne*. Là, les seigneurs firent les mêmes de- 
mandes, et redoublèrent leurs cris; mais, sous prétexte de l'absence . 
de quelques personnes, on renvoya encore une fois cette affaire. 
Lorsque Othon II, et Conrad*, roi de Bourgogne, arrivèrent en Italie, 
ils eurent , à Vérone ' , un colloque avec les seigneurs d'Italie* ; et , sur 
leurs instances réitérées, l'empereur, du consentement de tous, fit 
une loi qui portoit que, quand il y auroit, quelque contestation sur 
des héritages , et qu'une des parties voudroit se servir d'une chartre , 
et que l'autre soutiendroit qu'elle étoit fausse, l'affaire se déci- 
deroit par le combat ; que la même règle s'observeroit lorsqu'il s'agi- 
roit de matières de fiefs ; que les églises seroient sujettes à la même 
loi, et qu'elles combattroient par leurs champions. On voit que 
la noblesse demanda 1^ preuve par le combat, à cause de l'inconvé- 
nient de la preuve introduite dans les églises ; que , malgré les cris 
de cette noblesse, malgré l'abus qui crioit lui-même, et malgré l'au- 

4. Yoy. cette loi, tit. ux, § 4; et tit. lxvu, § 6. 

2. Loi des Lomhmrds^ liv. II, tit. lv, chap. xxxiv. — 3. L'an 962. 

4. Ab Itali» proceribus estproclamatum, ut imperator sanctus, muiala 
« lege, facinus indignum destrueret.» (lA)i des Lombards, liv. II , tit. i^v, 
chap. XXXIV.) 

5. Il fut tenu en l'an 967, en présence du pape Jean XIII, et de Tem— 
pereur Othon I". * 

(î. Oncle d'Othon II, fils de Rodolphe, et roi de la Bourgogne trans- 
jurane. 

7. L'an 988. 

8. € Cum in hoc ab omnibus impériales aures pulsarentur. > {Loi ?ft* 
lombards, liv. II, lit, i.v, chap. xxxiv.) 
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torité d'Othon » qui arriva en Italie pour parler et agir en maître , le 
clergé tint ferme dans deux conciles ; que le concours de la noblesse 
et des princes ayant forcé les ecclésiastiques à céder, Fusage du com- 
bat judiciaire dut être regardé comme un privilège de la noblesse , 
comme un rempart contre l'injustice , et une assurance de sa pro- 
priété ; et que , dès ce moment , cette pratique dut s'étendre. Et cela 
se fit dans un temps où les empereurs étoient grands, et les papes 
petits, dans un temps où les Othons vinrent rétablir en Italie la di- 
gnité de l'empire. 

Je ferai une réflexion qui confirmera ce que j'ai dit ci-dessus, que 
l'établissement des preuves négatives entraînoit après lui la jurispru- 
dence du combat. L'abus dont on se plaignoit devant les Othons 
étoit qu'uù homme à qui on objectoit que sa chartre étoit fausse se 
défendoit par une preuve négative , en déclarant sûr les Évangiles 
qu'elle ne l'étoit pas. Que fit-on pour corriger l'abus d'une loi qui 
avoit été tronquée? On rétablit l'usage du combat. 

Je me suis pressé de parler de la constitution d'Othon II , afin de 
donner une idée claire des démêlés de ces temps-là entre le clergé 
et les laïques, n y avoit eu auparavant une constitution de Lo- 
thaire P'', qui, sur les mêmes plaintes et les mêmes démêlés, vou- 
lant assurer la propriété des biens, avoit ordonné que le notaire ju- 
reroit que sa chartre n'étoit pas fausse, et que, s'il étoit mbrt, pn 
feroit jurer les témoins qui l'avoient signée ; mais le mal restoit tou 
jours, il fallut en venir au remède dont je viens de parler. 

Je trouve qu^avant ce temps-là, dans des assemblées générales te- 
nues par Charlemagne , la nation lui représenta que , dans l'état des 
choses , il étoit très-difficile que l'accusateur ou l'accusé ne se par- 
jurassent, et qu'il valoit mieux rétablir le combat judiciaire'; ce 
qu'il fit. 

L'usage du combat judiciaire s'étendit chez les Bourguignons , et 
celui du serment y fut borné. Théodoric, roi d'Italie , abolit le com- 
bat singulier chez les Ostrogoths' : les lois de Ghaindasuinde et de 
Recessuinde semblent en avoir voulu ôter jusqu'à l'idée. Mais ces lois 
furent si peu reçues dans la Narbonoise, que le combat y étoit re- 
gardé comme une prérogative de» Goths *. 

Les Lombards, qui conquirent l'Italie après la destruction des 

4 . Dans la Loi des Lombards , liv. II, tit. I.V, § 33. D&ns l'exemplaire 
dont s'est servi M. Muratori, elle est attribuée à l'empereur Guy. 

2. Dans la Loi des Lombards^ liv. II, tit. lv, § 23. 

3. Yoy. Gassiodore, liv. III, lett. xxin et xxir. 

4. 4x In palatio quoque Bera, cornes Barcinonensis, cam impeteretur a 
c quodam vocato Sunila, et infidelitatis argueretur, cum eodem, secun- 
K dum legem propriam, utpote quia uterque Gothus erat , equestri prœlio 
« congressus est et victus. » (L'auteur incertain de la f^ie de Louis le 
Débonnaire. \ 

MONTESQUIEU. — II. 12 
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Ostrogoths par les Grecs , y rapportèrent Tusagc du combat ; mais 
leurs premières lois le restreignirent* , Charlemagne' , Louis le Dé- 
bonnaire, les Othons, firent diverses constitutions générales , qu'on 
trouve insérées dans les lois des Lombards, et ajoutées aux lois sa- 
liques , qui étendirent le duel , d'abord dans les afifaires criminelles , 
et ensuite dans les civiles. On ne savoit comment faire. La preiïve 
négative par le serment avoit des inconvéniens ; celle par le combat 
en avoit aussi : on cbangeoit suivant qu'on étoit plus frappé des uns . 
ou des autres. 

D'un côté , les ecclésiastiques se plaisoient à voir que , dans toutes 
les affaires séculières, on recourût aux églises et aux autels*; et, 
de l'autre , une noblesse flère aimoit à soutenir ses droits par son 
épée. 
\ Je ne dis point que ce fût lé clergé qui eût introduit l'usage /lont 
^ la noblesse se plaignoit. Cette coutume dérivoit de l'esprit des lois 
des barbares, et de l'établissement des preuves. négatives. Mais une 
pratique qui pouvoit procurer l'impunité à tant de criminels , ayant 
fait penser qu'il falloit se servir de la sainteté des églises pour 
étonner les coupables , et faire pâlir les parjures , les ecclésiastiques 
soutinrent cet usage, et la pratique à laquelle il étoit joint; car 
d'ailleurs ils étoient opposés aux preuves négatives. Nous voyons 
dans Beaumanoir* que ces preuves ne furent jamais admises dans 
les tribunaux ecclésiastiques : ce qui contribua sans doute beau- 
coup à les faire tomber, et à affoiblir la disposition des codes des 
lois des barbares à cet égard. 

Ceci fera encore bien sentir la liaison entçe l^usage des preuves 
négatives, et celui du combat judiciaire dont j'ai tant parlé. Les tri- 
bunaux laïques les admirent l'un et l'autre , et les tribunaux clercs 
les rejetèrent tous deux. 

Dans le choix de la preuve par le combat , la nation suivoit son 
génie guerrier ; car pendant qu'on établissoit le combat comme un 
jugement de Dieu , on abolissoit les preuves par la croix , l'eau 
froide , et l'eau bouillante , qu'on avoit regardées aussi comme des 
jugemens de Dieu. 

^ . Toy. dans la Aoi des Lombards, lé liv. ï, tit. iv et tlt. ix , § 23 ; et 
>v. n, tit. XXXV, § 4 et 5 ; et lit. lv, § 4, 2 et 3 . les règlemens de Ro- 
Iharis; et au § 15, celtii de Luitprand. 

2. Ibid,, liv. Il, ttt. I.V, § 28. 

3. Le serment judiciaire se faisoit pour lors dans les églises, et il y 
avoit, dans la première race, dans le palais des rois, une chapelle exprès 
pour les affaires qui s'y Jugeoient. Voy. les Formules de Marculfé, liv» I , 
Uhap. xxtvm ; les Lois des Ripuaires, tit. Lzx, § 4 ; lit. i^xr, § 6 ; VffU- 
toire de iîrégoire de Tours, le eapiitdaire de l'an 808, ajouté à la Xo» m- 
lique. 

4. Ghap. XXXIX, p. 24 2. 
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Gharlemagne ordonna que , â'il survenoit quelque différend entre 
ses enfans, il fût terminé par le jugement de la croix. Louis le Dé- 
bonnaire borna ce jugement aux affaires ecclésiastiques ' : son fils 
Lothaire l'abolit dans tous les cas ; il abolit de même la preuve par 
l'eau froide*. 

Je ne dis pas que , dans un temps où il y avoit si peu d'usages 
universellement reçus, ces preuves n'aient été reproduites dans 
quelques églises , d'autant plus qu'une chartre de Philippe Auguste 
en (ait mention'; mais je dis qu'elles furent de peu d'usage. Beau- 
m&noir, qui vivoif du temps de saint Louis, et un peu après, fai- 
sait rénumération des différens genres de preuves , parle de celle du 
combat judiaiaire , et point du tout de oelles^là^ 

Gbap. XIX. ^ Nouvelle rcUson de V oubli deg loiê saliques^ 
des lois romaines et des capitulaires. 

J'ai déjà dit les raisons qui avoient fait perdre aux lois saliques, 
aux lois romaines et aux capitulaires , leur autorisé ; j'ajouterai que 
la grande extension de la preuve par le combat en fut la principale 
cause. 

Les lois saliques, qui n'admettoient point cet usage, devinrent 
en quelque façon inutiles , et tombèrent : les lois romaines , qui nç 
l'admettoient pas non plus , périrent de même. On ne songea plus 
qu'à former la loi du combat judiciaire , et à en faire une bonne ju- 
risprudence. Les dispositions des capitulaires ne devinrent pas jnoin$ 
inutiles. Ainsi Unt de lois perdirent leur autorité, sans qu'on puisse 
citer le moment où elles l'ont perdue; elles furent oubliées, sans 
qu'on en trouve d'autres qui aient pris leur place. 

Une nation pareille n'ayoit pas besoin de lois écrites, et ses lois 
écrites pouvoient bien aisément tomber dans l'oubli. 

T avoit-il quelque discussion entre deux parties, on ordonnoit le 
combat. Pour cela, il ne falloit pas beaucoup de suffisance. 

Toutes les actions civiles et criminelles se réduisent en faits. 
C'est sur ces faits que Ton combattoit ; et ce n'étoit pas seulement 
le fond de l'afiaire qui se jugeoit par le combat, mais encore les 
incidens et les interlocutoires, comme le dit Beaumanoir*, qui en 
donne des exemples. 

Je trouve qu'au commencement de la troisième race , la jurispru- 
dence étoit toute en procédés ; tout fut gouverné par le point d'hon- 

4 . On trouve ses constitutionB insérées dans la Loi des Lombards, el à 
la suite des lois saliques. 

2. Dans sa conidUition insérée dans la Loi des Lombards, H?. II, 
til. I.V, § 3^ . 

3. De l'an 1200. — 4. Coutume de Bgamyoisis, chap. xxxix. 
6. Ghap. ULi, p. 309 et 310. 
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neur. Si Ton n*avoit pas obéi au juge , il poursuivoit son offense. K 
Bourges * , si le prévôt avoit mandé quelqu'un , et qu'il ne fût pas 
venu : « Je t'ai envoyé chercher , disoit-îl ; tu as dédaigné de venir; 
fais-moi raison de ce mépris. » Et l'on combattoit. Louis le Gros ré- 
forma cette coutume *. 

Le combat judiciaire étoit en usage à Orléans dans toutes les de- 
mandes de dettes'. Louis le Jeune déclara que cette coutume *n'au- 
roit lieu que lorsque la demande excéderoit cinq sous. Cette ordon- 
nance étoit une loi locale ; car, du temps de saint Louis * , il suffisoit 
que la valeur fût de plus de douze deniers. Beaumanoir avait ouï 
dire à un seigneur de loi , qu'il y avoit autrefois en France cette 
mauvaise coutume , qu'on pouvoit louer pendant un certain temps 
un champion pour combattre dans ses affaires^. Il falloit que l'usage 
du combat judiciaire eût pour lors une prodigieuse extension. 

Chap. XX. — Origine du point d'honneur. 

On trouve des énigmes dans les codes des lois des barbares. La loi 
des Frisons ne donne qu'un demi-sou de composition à celui qui a reçu 
des coups de bâton»; et il n'y a si petite blessure pour laquelle elle 
n'en donne davantage. Par la loi salique , si un ingénu donnoit trois 
coups de bâton à un ingénu , il payoit trois sous ; s'il avoit fait 
couler le sang, il étoit puni comme s'il avoit blessé avec le fer, et ' 
il payoit quinze sous : la peine se mesuroit par la grandeur des 
nlesstires. La loi des Lombards établit différentes compositions pour 
un coup , pour deux , pour trois, pour quatre'. Aujourd'hui un coup 
en vaut cent mille. 

La constitution de Gharlemagne, insérée dans «la loi des Lom- 
bards, veut que ceux à qui elle permet le duel combattent avec le 
bâton*. Peut-être que ce fut un ménagement pour le clergé ; peut-être 
que, comme on étendoit l'usage des combats, on' voulut les rendre 
moins sanguinaires. ]Le capîtulaire de Louis le Débonnaire* donne 
le choix de combattre avec le bâton ou avec les armes. Dans la suite 
il n'y eut que les serfs qui combattissent avec le bâton»*. 

Déjà je vois naître et se former les articles particuliers de notre 

4 . Ghartre de Louis le Gros, de l'an 4145, dans le Recueil det ortian— 
nances. 

2. Ibid. 

3. Charlre de Louis le Jeune, de Tan 1168, dans le Recueil des oninn^ 

4. Yoy. Beaumanoir, chap. i:un, p. 325. 

5. Voy. la Coutume de Beauvoisit, chap. xxvin, p. 203 
G. Additio sapientium Wilemari, lit. t. 

7. Liv. I , lit. VI, § 3. — 8. Liv. II , lit. v, § 23. — 9. Ajouté à la lai 
ralique sur l'an 84 9. — 40. Voy. Beaumanoir, chap, loav, p. 323. 
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point d'honneur. L'accusateur commençoit par déclarer devant le 
juge qu'un tel avoit commis une telle action ; et celui-ci répondoit 
qu'il en avoit menti * : sur cela le juge ordonnoit le duel. La maxime 
s^établit que, lorsqu'on avoit reçu un démenti, il falloit se battre. 

Quand un homme avoit déclaré qu'il combattroit, il ne pouvoit 
plus s'en départir; et s'il le faisoit, il étoit condamné à une peine'. 
De là, suivit cette règle que, quand un homme s'étoit engagé par 
sa parole , l'honneur ne lui permettoit plus de la rétracter. 

Les gentilshommes se battoient entre eux à cheval et avec leurs 
armes'; et les vilains se battoient à pied et avec le bâton^ De là il 
suivit que le bâton étoit l'instrument des outrages^, parce qu'un 
homme qui en avoit été battu avoit été traité comme un vilain. 

Il n'y avoit que les vilains qui combattissent à visage découvert* ; 
ainsi il n'y avoit qu'eux qui pussent recevoir des coups sur la face. 
Un soufflet devint une injure qui devoit être lavée par le sang, 
parce qu'un homme qui l'avoit reçu avoit été traité comme un vi- 
lain. 

Les p€fuples germains n'étoient pas moins sensibles que nous au 
point d'honneur ; ils l'étoient même plus. Ainsi les parens les plus 
éloignés prenoient une part très- vive aux injures; et tous leurs 
codes sont fondés là-dessus. La loi des Lombards veut que celui 
qui, accompagné de ses gens, va battre un honmie qui n'est point 
sur ses gardes, afin de le couvrir de honte et de ridicule, paye la 
moitié de la composition qu'il auroit due s'il l'avoit tuél; et que, si 
par le môme motif il le lie , il paye les trois quarts de la même com- 
positioû*» ■ "' 

Disons donc que nos pères étoient extrêmement sensibles aux 
affronts; mais que les affronts d'une espèce particulière, de recevoir 
'" des coups d'un certain instrument sur ime certaine partie du corps, 
et donnés d'une certaine manière, ne leur étoient pas encore con- 
nus. Tout cela étoit compris dans Tafifront d'être battu ; et , dans ce 
cas, la grandeur des excès faisoit la grandeur des outrages. 

4. Voy. Beaumanoir, chap. uuv, p. 329. 

2. Idem, chap. m, p. 25 et 329. f 

3. Voy. sur les armes des combattans, Beaumanoir, chs^p. uu, p. 306, 
et chap. tiiv, p. 328. , r. • . . u- 

4. ItUm, chap. uov, p. 328. Voy. aussi les chartre» de Saml-Aubin 
d*Aniou, rapportées par Galland, p. 263. . . ,. ^ 

6. Chca le» Romains les coiip8.de bâton n'étoient point mfàmes. ^eg. 
rclM/ustium. De lis qui notantur in/amiu.) 

6. Ils n'froient que l'écu et le bâton. (Beaumanoir, chap. Lxiv,p. 328). 
?! Uv. I,%t.vi, 8 K— 8. Uv. I,tit.vi,S2. 
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Chap. XXI. — Nouvelle réflexion sur le point d^honnewr 
chex les Germains, 

« G'étoit chez les Germains, dit Tacite' , une grande infkmie d'a- 
voir abandonné son bouclier dans le combat ; et plusieurs , après ce 
malheur, s'étoient donné la mort. » Aussi Vancienne loi salique 
donne*t-elle quinze sous de composition à celui à qui on avoit 4it 
par injure qu'il avoit abandonné son bouclier*. 

Charlemagne, corrigeant la loi salique*, n'établit, dans ce cas, 
que trois sous de composition. On ne peut pas soupçonner ce prince 
d'avoir voulu affoiblir la discipline militaire : il est clair que ce chan* 
gement vint de celui des armes ; et c'est à ce changement des armes 
que Ton doit l'origine de bien des usages. 

Chap. XXII. — Des mceurs relatives aux combats. 

Notre liaison avec les femmes est fondée sur le bonheur attaché 
au plaisir des sens, sur le charma d'aimer et d'être aimé, .et encore 
sur le désir de leur plaire , parce que ce sont des juges très-éclairés 
sur une partie des choses qui constituent le mérite personnel. Ce 
désir général de plaire produit la galanterie , qui n'est point l'amour, 
mais le délicat , mais le léger , mais le perpétuel mensonge de l'a- 
mour. 

Selon les circonstances différentes dans chaque nation et dam 
chaque siècle l'amour se porte plus vers une de ces trois choses, 
que vers les deux autres. Or, je dis que , dans le temps de nos com- 
bats, ce fut l'esprit de galanterie qui dut prendre des forces. 

Je trouve, dans la loi des Lombards^ , que , si un des deux cham^ 
pions avoit sur lui des herbes propres aux enchantemens , le juge 
les lui faisoît ôter, et le foisoit jurer qu'il n'en avoit plus. Cette loi 
ne pouvoit être fondée que sur l'opinion commune; c'est la peur, 
qu'on a dit avoir inventé tant de choses , qui fit imaginer ces sortes 
de prestiges. Comme dans les combats particuliers les champions 
étoient armés de toutes pièces, et qu'avec des armes pesantes, of- 
fensives et défensives , celles d'une certaine trempe et d'une cer- 
taine force donnoient des avantages infinis, l'opinion des armes 
enchantées de quelques combattans dut tourner la tête à bien des 
gens. 

De là naquit le système merveilleux de la chevalerie. Tous les es- 
prits s'ouvrirent à ces idées. On vit, dans les romans, des paladins, 
des nécromans, des fées,. des chevaux ailés ou intelligens, des 

■I . De moribus Germanorum, — 2. Dans le Pactus legis salicse. 

'•i. Nous avons l'ancienne loi et ceUe qui M corrigée par ce prince. 

«. Liv. II, tit.LV, §41. 
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hommes invisibles ou invulnérables, des magiciens qui s'iûtéres^- 
soient à la naissance ou à l'éducation des grands personnages , des 
palais enchantés et désenchantés ; dans notre monde un monde nou- 
veau ; et le cours ordinaire de la nature laissé seulement pour les 
hommes vulgaires. 

Des paladins \ toujours armés dans une partie du monde pleine de 
châteaux, de forteresses et. de brigands, trouvoîent de l'honneur à 
punir l'injustice et à défendre la foiblesse. De là encore dans nos ro- 
mans la galanterie fondée sur l'idée de l'amour, jointe à celle de 
force et de protection. , 

Ainsi naquit la galanterie, lorsqu'on imagina des hommes ex- 
traordinaires , qui , voyant la vertu jointe à la beauté et à la foi- 
blesse , furent portés à s'exposer pour elle dans les dangers , et à lui 
plaire dans les actions ordinaires de la vie. 

Nos romans de chevalerie flattèrent ce désir de plaire , et donnè- 
rent à une partie de l'Europe cet esprit de galanterie qu'on peut 
dire avoir été peu connu par les anciens. 

Le luxe prodigieux de cette immense ville de Rome flatta l'idée 
des plaisirs des sens. Une certaine idée de tranquillité dans les cam- 
pagnes de la Grèce fit décrire les sentîmens de l'amour ». L'idée des 
paladins , protecteurs de la vertu et de la beauté des femmes , con- 
duish à celle de la galanterie. 

Cet esprit se perpétua par l'usage des tournois, qui, unissant en^ 
semble les droits de la valeur et de l'amour , donnèrent encore à la 
galanterie une grande importance. 

Chap. XXIII. — De la jurisprudence du combat judiciaire. 

On aura peut-être de la curiosité à voir cet usage monstrueux du 
combat judiciaire réduit en principes , et à trouver le corps d'une 
jurisprudence si singulière. Les hommes, dans le fond raisonna- 
bles, mettent sous des règles leurs préjugés mêmes. Rien n'étoit 
plus contraire au bon sens que le combat judiciaire; mais, ce point 
une fois posé , l'exécution s'en fit avec une certaine prudence. 

Pour se mettre bien au fait de la jurisprudence de ces temps-là , 
il faut lire avec attention les règlemens de saint Louis , qui fit de 
si grands changemens dans l'ordre judiciaire. Défontaines étoit 
contemporain de ce prince; Beaumanoir écrivoit après lui'; les 
autres ont vécu depuis lui. Il faut donc chercher l'ancienne pratique 
dans les corrections qu'on en a faites. 

A . On peut voir les romans grecs du moyen âge. 
2. Enran4 28«. 
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CuAP. XXIV. — Règles établies dans le combat judiciaire. 

Lorsqu'il y avoit plusieurs accusateurs • , il falloit qu'ils s'accor- 
dassent pour que l'affaire fût poursuivie par un seul ; et s'ils ne 
pouYoient convenir , celui devant qui se faisoit le plaid nommoit 
un d'entre eux qui poursuivoit la querelle. 

Quand un gentilhomme appeloit un vilain ^ , il devoit se présenter 
à pied , et avec l'écu et le bâton ; et s'il venoit à cheval , et avec 
les armes d'un gentilhomme , on lui ôtoit son cheval et ses armes ; 
il restoit en chemise, et ^toit obligé de combattre en cet état 
contre le vilain. • * 

Avant le combat, la justice faisoit publier trois bans' : par l'un, 
il étoit ordonné aux parens det parties de se retirer ; par l'autre , on 
avertissoit le peuple de garder le silence ; par le troisième , il étoit 
défendu de donner du secours à ime des parties, sous de grosses 
peines , et même celle de mort , si , par ce secours , un des com- 
battans avoit été vaincu. 

Les gens de justice gardoient le parc *; et , dans le cas où une 
des parties auroit parlé de paix , ils avoient grande attention à 
l'état actuel où elles se trouvoient toutes les deux dans ce moment, 
pour qu'elles fussent remises dans la même situation , si la paix 
-ne se faisoit pas ^ 

Quand les gages étoient reçus pour crime ou pour faux juge- 
ment, la paix ne pouvoit se faire sans le consentement du sei- 
gneur; et quand une des parties avoit été vaincue, il ne pouvoit 
plus y avoir de paix que de l'aveu du comte ^ : ce qui avoit du 
rapport à nos lettres de grâce. 

Mais si le crime étoit capital , et que le seigneur , corrompu par 
des présens, consentît à la paix, il payoit une amende de soixante 
livres ; et le droit qu'il avoit de faire punir le malfaiteur étoit dé- 
volu au comte \ 

Il y avoit bien des gens qui n'étoient en état d'offrir le combat , 
ni de le recevoir. On permettoit , en connoissance de cause , de 
prendre un champion; et, pour qu'il eût le plus grand intérêt à 
défendre sa partie, il avoit le poing coupé s'il étoit vaincu*. 



4. Beaumanoir, chap. ti, p. 40 et 44. — 2. /(c/em,chap. xxiv, p. 328. 
8. Idem, ihid,, p. 330. — 4. Ibid, — 5. Ibid, 

6. Les grands vassaux avoient des droits particuliers. 

7. Beaumanoir, chap. lxiv, p. 330, dit : // perdrait sa justice. Ces 
paroles , dans les auteurs de ces temps-là , n'ont pas une signification 
générale, mais restreinte à l'affairo dont il s'agit. (Défontaines, cbap. xjli, 
art. 29.) 

8. Cet usage, que l'on trouve dans les capitulaires, sufosisioit du temps 
de Beaumanoir. Voy. le cbap. un, p. 34 5. 
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Quand on a fait dans le siècle passé des lois capitales contre les 
duels, peut-être auroit-il suffi d'ôter à un guerrier sa qualité de 
guerrier par la perte de la main, n'y ayant rien ordinairement de 
plus triste pour les hommes que de survivre à la perte de leur 
caractère. 

Lorsque , dans un crime capital * , le combat se faisoit par cham- 
pions , on mettoit les parties dans un lieu d'où elles ne pouvoient 
voir la bataille : chacune d'elles étoit ceinte de la corde qui de voit 
servir à son supplice , si son champion étoit vaincu. 

Celui qui succomboit dans le combat ne perdoit pas toujours la 
chose contestée. Si, par exemple, l'on combattoit sur un interlo- 
cutoire, l'on ne perdoit que l'interlocutoire*. 

# 
Chap. XXV. — Des bornes que l'on mettoit à Vusage 
du combat judiciaire. 

Quand les gages de bataille avoient été reçus sur une affaire 
civile de peu d'importance , le seigneur obligeoit les parties à les 
retirer. 

Si un fait étoit notoire ' : par exemple , si un homme avoit été 
^sassiné en plein marché, on n'ordonnoit ni la preuve par té- 
moins, ni la preuve par le combat; le juge prononçoit sur la pu- 
blicité. 

Quand , dans la cour du seigneur , on avoit souvent jugé de la 
même manière, et qu'ainsi l'usage étoit connu*, le seigneur refu- 
,soit le combat aux parties, afin que les coutumes ne fussent pas 
changées par les divers événemens des combats. 

On ne pouvoit demander' le combat que pour soi , ou pour quel- 
qu'un de son lignage, ou pour son seigneur-lige*. 

Quand un accusé avoit été absous^, un autre parent ne pouvoit 
demander le combat; autrement les affaires n'auroient point eu 
de fin. 

Si celui dont les parens vouloient venger la mort venoit à repa- 
roître, il n'étoit plus question du combat : il en étoit de même si, 
par une absence notoire, le fait se trouvoit impossible'. 

Si un homme qui avoit été tué* avoit, avant de mourir, disculpé 
celui qui étoit accusé , et qu'il eût nommé un autre , on ne procé- 
doit point au combat; mais, s'il n'avoit nommé personne, on ne 
regardoit sa déclaration que comme un pardon de sa mort ; on con- 



4. Beaumanoir, chap. wnv, p. 330. — 2. Idem, chap. lxi, p. 309. 

3. Idem, chap. lxi, p. 308. Idem, chap. xua, p. 239. 

4. Idem, chap. Lxi, p. 344. Voy. aussi DéfonUiines, chap. xxu, art 24, 

5. Beaumanoir, chap. uuu, p. 322. — 6. Ibid. — 7. Ibid. 
8. Ibid., p. 323. 
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tmuoit les poursuites ; et mÔme , entre gentilshommes , on pouToit 
faire la guerre. 

Quand il y avoit une guerre , et qu'un des parens donnoit les 
gages de batailles, le droit de la guerre cessoit; on pensoit que les 
parties vouloient suivre le cours ordinaire de la justice ; et celle 
qui auroit continué la guerre auroit été condamnée à réparer les 
dommages. 

Ainsi la pratique du combat judiciaire avoit cet avautage , qu'elle 
pouvoit changer une querelle générale en une querelle particulière, 
rendre la force aux tribunaux, et remettre dans l'état civil ceux 
qui n'étoient plus gouvernés que par le droit des gens. 

Comme il y a une infinité de choses sages qui sont menées d'une 
manière très-folle , il y a aussi des folies qui sont conduites d'une 
manière très-sage. 

Quand un homme appelé pour un crime * montroit visiblement 
que c'étoit l'appelant même qui Tavoit commis , il n'y avoit plus 
de gages de bataille ; car il n'y a point de coupable qui n'eût pré- 
féré un combat douteux à une punition certaine. 

Il n'y avoit point de combat dans les affaires qui se décidoient 
par des arbitres ou par les cours ecclésiastiques*; il n'y en avoit 
pas non plus lorsqu'il s'agissoit du douaire des femmes. , 

Femme , dit Beaumanoir , ne se peut combattre. Si une femme ap- 
peloit quelqu'un sans nommer son champion , on ne recevoit point 
les gages de bataille. Il falloit encore qu'une fenune fût autorisée 
par son baron 3, c'est-à-dire son mari, pour appeler; mais ^ sans 
cette autorité, elle pouvoit être appelée. 

Si l'appelant ou l'appelé avoient moins de quinze ans * , il n'y 
avoit point de combat. On pouvoit pourtant l'ordonner dans les 
affaires de pupilles , lorsque le tuteur ou celui qui avoit la baillie 
vouloit courir les risques de cette procédure. 

Il me semble que voici les cas où il étoit permis au serf de com- 
battre. U combattoit contre un autre serf, il combattoit contre 
une personne franche, et même contre un gentilhomme, s'il étoit 
appelé; mais, s'il appeloit*, celui-ci pouvoit refuser le combat : et 
même le seigneur du serf étoit en droit de le retirer de la cour. Le 
serf,pouvoit, par une chartre du seigneur «, ou par usage, combattre 
contre toutes personnes franches ; et l'Église prétendoit ce même 
droit pour ses serfs ' , comme une marque de respect pour elle *. 

4. Beaamanoir, chap, uan, p. 324. — 2. Ihid., p. 325.-3. lùU, 

4. Ibid., p. 323. Voy. aussi ce que j'ai dit au llv. XVIII. 

5. Beaumanoir, chap. lxih, p. 322. 

6. Défontaines, chap. xxn, art. 7. 

7. a Habeant , bellandi et teslificandi lieentiam. » (Chartre de Louis le 
Gros, de l'am H8.) — 8. Ihid. 
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Ghap. XXVI. — Du combat judiciaire entre une des parties 
et un des témoins. 

Beaumanoir 1 dit qu'un homme qui voyoit qu'un témoin alloit 
déposer contre lui pouvoit éluder le second , en disant aux juges 
que sa partie produisoit un témoin faux et calomniateur'; et, si 
le témoin vouloit soutenir la querelle , il donnoit les gages de ba- 
taille. Il n'étoit plus question de l'enquête ; car , si le témoin étoit 
vaiùcu, il étoit décidé que la partie avoit produit un faux témoin » 
et elle perdoit son procès. 

Il ne falloit pas laisser juger le second témoin; car il auroit 
prononcé son témoignage', et l'affaire auroit été finie par la dépo- 
sition de deux témoins. Mais, en arrêtant le second, la déposi- 
tion du premier devenoit inutile. 

Le second témoin étant ainsi rejeté , la partie ne pouvoit en faire 
ouïr d'autres , et elle perdoit son procès ; mais , dans le cas où il 
n'y avoit point de gages de bataille ^ , on pouvoit produire d'autres 
témoins. 

Beaumanoir dit que le témoin pouvoit dire à sa partie avant de 
déposer : a Je ne me bée pas à combattre pour vostre querelle , 
ne à entrer en plet au mien ; et se vous me voulés défendre volon- 
tiers dirai ma vérité *. » La partie se trouvoit obligée à combattre 
pour le témoin ; et , si elle étoit vaincue , elle ne perdoit point le 
corps», mais le témoin étoit rejeté. 

Je crois que ceci étoit une modification de l'ancienne coutume ; 
et ce qui me le fait penser, c'est que cet usage d'appeler les té- 
moins se trouve établi dans la loi des Bavarois*, et dans celle des 
Bourguignons' sans aucune restriction. 

J'ai déjà parlé de la constitution de Gondebaud , contre laquelle 
Agobard» et saint Avit» se récrièrent tant. « Quand l'accusé, dit 
ce prince, présente des témoins pour jurer qu'il n'a pas commis 
le crime , l'accusateur pourra appeler au combat un des témoins ; 
car il est juste que celui qui a offert de jurer , et qui a déclaré 
qu'il savoit la vérité, ne fasse point de difficulté de combattre pour 
la soutenir. » Ce roi ne laissoit aux témoins aucun subterfuge pour 
éviter le combat. 

4. Chap. loa, p. 34 0. 

2. « Leur doit-on demander.... avant que il fâchent nul seremenl pour 
qui il vuelenl tesmoigner, car lenques gist li peins d'aus lever de faus 
tesmoignage. » [Idem, chap. xxxix, p. 218.) 

3. Identf chap. lxi, p. 346. — 4. Chap. vi, p. 39 et 40. 

6. Mais si le combat se faisoit par champions, le champion vaincu 
avoit le poing coupé. 

6. Tit. XVI, § 7. — 7. Tit. XLV. — 8. Lettre a Louis le Débon- 
naire, — " 9. Fie de saint Avit, 
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Chap. XXVII. — Du cornbat judiciaire entre une partie 
et un des pairs du seigneur. Appel de faux jugement, 

La nature de la décision par le combat étant de terminer l'af- 
faire pour toujours, et n'étant point compatible avec un nouveau 
jugement et de nouvelles poursuites ^ l'appel, tel qu'il est établi 
par les lois romaines et par les lois canoniques, c'est-à-dire à un 
tribunal supérieur pour faire réformer le jugement d'un autre , 
étoit inconnu en France. 

Une nation guerrière, uniquement gouvernée par le point d'bon« 
neur, ne connoissoit pas cette forme de procéder; et, suivant 
toujours le môme esprit, elle prenoit contre les juges les voies 
qu'elle auroit pu employer contre lés parties'. 

L'appel , cbez cette nation , étoit un défi à un combat par armes , 
qui devoit se terminer par le sang ; et non pas cette invitation à 
une querelle de plume qu'on ne connut qu'après. 

Aussi saint Louis dit-il dans ses ÉUiblissemens ' que l'appel con- 
tient félonie et iniquité. Aussi Beaumanoir nous dit-il que si un 
honmie vouloit se plaindre de quelque attentat commis contre lui 
par son seigneur * , il devoit lui dénoncer qu'il abandonnoit son 
fief; après quoi il l'appeloit derant son seigneur suzerain, et of- 
froit les gages de bataille. De même, le seigneur renonçoit à 
l'hommage , s'il appeloit son homme devant le comte. 

Appeler son seigneur de faux jugement, c'étoit dire que son 
jugement avoit été faussement et méchamment rendu : or, avan- 
cer de telles paroles contre son seigneur, c*étoit commettre une 
espèce de crime de félonie. 

Ainsi , au lieu d'appeler pour faux jugement le seigneur qui éta- 
blissoit et régloit le tribunal, on appeloit les pairs qui formoient 
le tribunal môme ; on évitoit par là le crime de félonie ; on n'in- 
sultoit que ses pairs, à qui on pouvoit toujours faire raison de 
l'insulte. 

On s'exposoit beaucoup en faussant le jugement des pairs^. Si 
l'on attendoit que le jugement fût fait et prononcé , on étoit obligé de 
les combattre tous lorsqu'ils offroient de faire le jugement bon*. Si 
l'on appeloit avant que tous les juges eussent donné leur avis, il fal- 
loit combattre tous ceux qui étoient convenus du môme avis'. Pour 

4 . « Car en la cour ou l'en va par la reson de l'appel pour les gaiges 
maintenir, se la bataille est fête, la querelle est venue à fin, si que il ni 
a métier de plus d'apiaux. » (Beaumanoir, chap. u, p. 22.) 

2. Beaumanoir, chap. lxi, p. 342; et chap. ixm, p. 338. 

3. Liv. U, chap. xv. 

4. Beaumanoir, chap. uj, p. 340 et 34 4 ; et chap. lxvu, p. 337. 

6. Idem, chap. lxi, p. 343. — 6. Ibid.^ p. 344. 

7. Qui s'étoient accordés au jugement. 
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éyiter ce danger, on supplioit le seigneur d'ordonner que chaque 
pair dît tout haut son avis; et, lorsque le premier avoit prononcé, 
et que le second alloit en faire de même , on lui disoit qu'il étoit 
faux , méchant , et calomniateur ; et ce n*étoit plus que contre lui 
qu'on devoit se battre*. 

Défontaines' vouloit qu'avant de fausser* on laissât prononcer 
trois juges; et il nfi dit point qu'il fallût les combattre tous trois, 
et encore moins qu'il y eût des cas où il fallût combattre tous 
ceux qui s'étoient déclarés pour leur avis. Ces différences viennent 
de ce que, dans ces temps-là, il n'y avoit guère d'usages qui fus* 
sent précisément les mêmes. Beaumanoir rendoit compte de ce qui 
se passoit dans le courte de Clermont ; Défontaines , de ce qui se 
pratiquoit en Yermandois. 

Lorsqu'un des pairs ou homme de fief avoit déclaré qu'il sou- 
tiendroit le jugement <, le juge faisoit donner des gages de bataille, 
et, de plus, prenoit sûreté de l'appelant qu'il soutiendroit son 
appel. Mais le pair qui étoit appelé ne donnoit point de sûretés, 
parce qu'il étoit homme du seigneur, et devoit défendre l'appel, 
ou payer au seigneur une amende de soixante livres. 

Si celui qui appeloit ne prouvoit pas que le jugement fût mau- 
vais, il payoit au seigneur une amende de soixante livres*, la 
même amende au pair qu'il- avoit appelé*, autant à chacun de 
ceux qui avoient ouvertement consenti au jugement. 

Quand un homme violemment soupçonné d'un crime qui méritoit 
la mort avoit été pris et condamné , il ne pouvoit appeler de faux 
jugement' : car il auroit toujours appelé, ou pour prolonger sa 
vie , ou pour faire la paix. 

Si quelqu'un disoit que le jugement étoit faux et mauvais", et 
n'offroit pas de le faire tel, c'est-à-dire de combattre, il étoit con- 
damné à dix sous d'amende s'il étoit gentilhomme , et à cinq sous 
s'il étoit serf, pour les vilaines paroles qu'il avoit dites. ^ 

Les juges ou pairs qui avoient été vaincus* ne dévoient perdre 
ni la vie ni les membres ; mais celui qui les appeloit étoit puni de 
mort lorsque l'affaire étoit capitale **. 

4. Beaumanoir, chap. va, p. 3U. 

2. Ghap. xxn, art. 4, ^1 0, et 4 >l . Il dit seulement qu'on leur payoit à 
chacun une amende. 

3. Appeler de faux jugement. — 4. Beaumanoir, chap. vxi, p. 344. 

6. Ibid., et Défontaines, chap. xxn, art. 9. — 6. Défontaines, ibid, 

7. Beaumanoir, chap. uli, p. 346 ; Défontaines, chap. xxu, art. 24. 

8. Beaumanoir, chap. uli, p. 344. — 9. Défontaines, chap. xxn, 
art. 7. 

10. Voy. Défontaines, chap. xxi, art. 4 4, 42 et suiv., qui distingue les 
cas où le fausseur perdoit la vie, la chose contestée, ou seulement l'in- 
terlocutoire. 
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Cette manière d*appeler les hommes de fief pour faux jugement 
étoit pour éyiter d'appeler le seigneur même. Mais si le seigneur 
navoit point de pairs » , ou n'en avoit pas assez , il pouvoit à ses 
frais emprunter des pairs de son seigneur suzerain'; mais ces 
pairs n'étoient point obligés de juger , s'ils ne vouloient ; ils pou- 
voient déclarer qu'ils n'étoient venus que pour donner leur conseil; 
et dans ce cas particulier', le seigneur jugeant et prononçant lui- 
même le jugement, si on appeloit contre lui cle làuz jugement, 
e'étoit à lui à soutenir l'appel. 

Si le seigneur étoit si pauvre * qu'il ne fût pas en état de prendre 
des pairs de son seigneur suzerain , ou qu'il négligeât de lui en 
demander , ou que ceiui-^i refusât de lui en donner , le seigneur 
ne pouvant pas juger seul, et personne n'étant obligé de plaider 
devant un tribunal où Ton ne peut faire jugement , l'affaire étoit 
portée à la cour du seigneur suzerain. 

Je crois que ceci fut une des grandes causes de la séparation de 
la justice d'avec le' fief, d'où s'est formée la règle des juriscon- 
sultes francois : Autre cho£e est le fief^ autre chose est la justice. 
Car y ayant une infinité d'hommes de fief qui n'avoient point 
d'hommes sous eux, ils ne furent point en état de tenir leur cour; 
toutes les affaires furent portées à la cour de leur seigneur suze- 
rain ; ils perdirent le droit de justice , parce qu'ils n'eurent ni le 
pouvoir ni la volonté de le réclamer. 

Tous les juges qui avoîent été du jugement' dévoient être pré- 
sens quand on le rendoit , afin qu'ils pussent ensuivre et dire oil à 
celui qui, voulant fausser, leur demandoit s'ils ensuivoient; « car, 
dit Défontaines ^, c'est une affaire de courtoisie et de loyauté; et il 
n'y a point là de fuite ni de remise, n Je crois que c'est de cette 
manière de penser qu'est venu l'usage que l'on suit encore aujour- 
d'hui en Angleterre , que tous les jurés soient de même avis pour 
condamner à mort. 

Il falloit donc se déclarer pour l'avis de la plus grande partie; 
et , s'il y avoit partage, on prononçoit, en cas de crime, pour l'ac- 
cusé; en cas de dettes, pour le débiteur; en cas d'héritages, pour 
le défendeur. 

Un pair, dit Défontaines', né pouvoit pas dire qu'il ne jugeroit 
pas s'âs n'étoient que quatre', ou s'ils n'y étoient tous, ou si les 

4. Beaumanoir, chap. lxh, p. 322; Défontaines, obap. xzn, art. S. 

2. Le comte n'étoit pas obligé d'en prêter. (Beaumanoir, chap. jjltu.^ 
p. 837.) 

3. < Nus. ... ne puet fére jugement en se court, > dit Beaumanoir, 
chap. Lxvii, p. 836 et 337. 

4. Idem, diap. uin, p. 882. — 5. Défontaines, ohap. nu,arU 27 et 98. 
6. Ibid., art. 28. — 7. Jbid., art. 87. 

8. II falloit ce nombre au moins. {Ibid., art. 36.) 
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•plus sages n'y étoient; c'est comme s'il avoit dit, dans la mêlée , 
qu'il ne secourrolt pas son seigneur, parce qu'il n'avoit auprès de 
lui qu'unç partie de ses hommes. Mais c'étoit au seigneur à faire ^ 
honneur à sa cour , et à prendre ses plus vaillans hommes et les 
plus sages. Je cite ceci, pour faire sentir le devoir desTassaux, 
combattre et juger; et ce devoir étoit même tel, que juger c'étoit 
combattre. 

Un seigneur qui plaidoit à sa cour contre son vassal * , et qui y 
étoit condamné , pouvoit appeler un de ses hommes de faux juge- 
ment. Mais , à cause du respect que celui-ci déçoit à son seigneur 
pour la foi donnée, et la bienveillance que le seigneur devoit â 
son vassal pour la foi reçue , on faisoit une distinction : ou le sei- 
gneur disoit en général que le jugement étoit faux et mauvais^, 
ou il imputoit à son homme ded prévarications personnelles *. Dans 
le premier cas, il offensoit sa propre cour, et en quelque façon 
lui-même, et il ne pouvoit y avoir de gages de bataille-, il y en 
avoit dans le second , parce qu'il attaquoit l'honneur de son vas- 
sal; 6^ celui des deux qui étoit vaincu perdoit la vie et les biens, 
pour maintenir la paix publique. 

Cette distinction, nécessaire dans ce cas particulier, fut éten- 
due. Beaumanoir dit que , lorsque celui qui appeloit de faux juge- 
ment attaquoit un des hommes par des imputations personnelles, 
il y avoit bataille; mais que, s'il n'attaquoit que le jugement, il 
étoit libre à celui des pairs qui étoit appelé de faire juger l'affaire 
par bataille ou par droite Mais, comme l'esprit qui régnoit du 
temps de Beaumanoir étoit de restreindre l'usage du combat judi- 
ciaire ) et que cette liberté donnée au pair appelé , de défendre par 
le combat le jugement ^ ou non , est également contraire aux idées 
de rhonneur éUbli dans ces temps-là, et à l'engagement où l'on 
étoit envers son seigneur de défendre sa cour, je crois que cette 
distinction de Beaumanoir étoit une jurisprudence nouvelle chez 
les François. 

Je ne dis pas que tous les appels de faux jugement se décidas- 
wsût par bataille ; il en étoit de cet appel comme de tous les autres. 
Oa se souvient des exceptions dont j'ai parlé au chapitre xxv. Ici , 
c'étoit au tribunal suzerain à voir s'il falloit ôter, ou non, les ga- 
ges de bataille. 
On ne pouvoit point fausser les jugemens rendus dans la cour 

4. Voy. Beaumanoir y chap. uocrn, p. 337. 

2. «Ghis jugement est (aus et mauves.)» (Beaumanoir, chap. lxvxi, 
p. 337.) 

3. «Vous aves fet jugement faus et mauves , comme mauves que vous 
este, ou par levier ou par prainesse. » {Idem^ chap. i.xvn, p. 337.) 

4. Idem, chap. Lxvn, p. 337 et 338. 
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du roi; car le roi n'ayant personne qui lui fût égal, il n'y avoit 
personne qui pût l'appeler ; et le roi n'ayant point de supérieur , 
il n'y avoit personne qui pût appeler de sa cour. 

Cette loi fondamentale , nécessaire comme loi politique , dimi- 
nuoit encore, comme loi civile, les abus de la pratique judiciaire 
de ces temps-là. Quand un seigneur craignoit qu'on ne faussât sa 
cour', ou voyoit qu'on se présentoit pour la fausser, s'il étoit du 
bien de la justice qu'on ne la faussât pas, il pouvoit demander des 
hommes de la cour du roi, dont on ne pouvoit fausser le juge- 
ment; et Te roi Philippe, dit Défontaines', envoya tout son con- 
seil pour juger une affaire dans? la cour de l'abbé de Corbie. 

Mais si le seigneur ne pouvoit avoir des juges du roi, il pouvoit 
mettre sa cour dans celle du roi, s'il relevoit dûment de lui; et, 
s'il y avoit des seigneurs intermédiaires, il s'adressoit à son sei- 
gneur suzerain , allant de seigneur en seigneur jusqu'au roi. 

Ainsi , quoiqu'on n'eût pas dans ces temps-là la pratique ni l'idée 
même des appels d'aujourd'hui, on avoit recours au roi, qui étoit 
toujours la source d'où tous les fleuves partoient, et la mer où ils 
revenoient. * 

Chap. XXVIII. — De l'appel de défaute de droit. 

On appeloit de défaute de droit quand, dans la cour d'un sei- 
gneur , on différoit , on évitoit , ou Ton refusoit de rendre la justice 
aux paîrties. 

Dans la seconde race , quoique le comte eût plusieurs officiers 
sous lui , la personne de ceux-ci étoit subordonnée , mais la juri- 
diction ue rétoit pas. Ces officiers, dans leurs plaids, assises ou 
placites , jugeoient en dernier ressort comme le con^te même. Toute 
la différence étoit dans le partage de la juridiction : par exemple, 
le comte pouvoit condamner à mort, juger de la liberté, et de la 
restitution des biens'; et le centenier ne le pouvoit pas. 

Par la même raison il y avoit des causes majeures qui étoient ré- 
servées au roi* : c'étoient celles qui intéressoient directement l'or- 
dre politique, telles étoient les cUscussions qui étoient entre les 
évêques, les abbés, les comtes, et autres grands, que les rois ja- 
geoient avec les grands vassaux *. 

Ce qu'ont dit quelques auteurs, qu'on appeloit du comte à l'en- 
voyé du roi, ou missus dominieus^ n'est pas fondé. Le comte et le 

I. Défootaines, chap. xxii, art. ^4. — 2. Jbid. 

3. Gapitulaire m, de l'an 842 , art. 3 , édit. de Baluze, p. 497 ; et de 
Charles le Chauve, ajouté à la Loi des Lombards^ liv. II, art. y, 

4. Gapitulaire m, de l'an 84 2, art. 2. 

5. « Gum fidelibus. » Capitulaire de Louis le Débonnaire , édition dLo 
Baluze, p. 667. 
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missus avoient une juridiction égale, et indépendante l'une de Vau- 
tre * : toute la différence étoit que le misttu tenoit ses placHes qua- 
tre mois de Tannée, et le comte les huit autres'. 

Si quelqu'un*, condamné dans une assise *, y demandoit qu'on 
le rejugeât , et succomboit encore , il payoit une amende de quinze 
sous, ou receyoit quinze coups de la main des juges qui avoient 
décidé l'affaire. 

Lorsque les comtes ou les envoyés du roi ne se sentoient pas as- 
sez de force pour réduire les grands à la raison, ils leur faisoient 
donner caution qu'ils se présenteroient devant le tribunal du roi ^ : 
c'étoit pour juger l'affaire, et non pour la rejuger. Je trouve dans 
le capitulaire de Metz* l'appel de faux jugement à la cour du roi 
établi , et toutes autres sortes d'appels proscrites et punies. 

Si l'on n'acquiesçoit pas' au jugement des échevins*, et qu'on ne 
réclamât pas, on étoit mis en prison jusqu'à ce qu'on eût ac- 
quiescé; et si l'on réclamoit, on étoit conduit sous une sûre garde 
devant le roi , et l'affaire se discutoit à sa cour. 

Il ne pouvoit guèrô être question de l'appel de défaute de droit. 
Car, bien loin que dans ces temps-là on eût coutume de se plaindre 
que les comtes et autres gens qui avoient droit de tenir des assises 
ne fussent pas exacts à tenir leur cour, on se plaignoit au contraire 
qu'ils l'étoient trop^; et tout est plein d'ordonnances qui défendent 
aux comtes et autres officiers de justice quelconques de tenir plus 
de trois assises par an. 11 falloit moins corriger leur négligence 
qu'arrêter leur activité. 

Mais, lorsqu'un nombre innombrable de petites seigneuries se 
formèrent, que différens degrés de vasselage furent établis, la né- 
gligence de cwtains vassaux à tenir leur cour donna naissance à ces 
sortes d'appels *^ ; d'autant plus qu'il en revenoit au seigneur suze- 
rain des amendes considérables. 

L'usage du combat judiciaire s'étendant de plus en plus , il y eut 

4 . Voy. le capitulaire de Charles le Chauve, ajouté à la Loi des Lom- 
bards, liv. II, art. 3. 

2. Capitulaire 3, de Tan 84 2, art. 8. 

3. Capitulaire ajouté à la Loi des Lombards, liv. II, tit. lix. 

4. c Placitum.9, 

5. Gela paroH par les formules , les Chartres, et les capitulaires. 

6. De l'an 767, édition de Baluze, p. 480, art. 9 et 40; et le synode 
apud Vemasy de l'an 75B, art. 29, édition de Baluze, p. 475. Ces deux 
capitulaires fUrent fkits sous le roi Pépin. 

7. Capitulaire 4 4 de Charlemagne, de l'an 805, édition de 6aluze,p. 423 
et loi de Lothaire, dans la Loi des Lombards, liv. II, tit. lu, art. 23. 

8. Officiers sous le comte : seabini. 

9. Voy. laXot des Lombards, liv. II, tit. ui, art. 22. 

40. On voit des appels de défaute de droit dès le temps de Philippe 
-auguste. 

nom ESQuisn. — 1 1. 13 
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des lieux, des cai), des temps, où il fut difficile d'assembler le» 
pairs, et où par conséquent on négligea de rendre la justice. L'ap- 
pel de défaute de droit s'introduisit ; et ces sortes d'appels ont été 
souvent des points remarquables de notre histoire, parce que la 
plupart des guerres de ces temps-là avoient pour motif la violation 
du droit politique , comme nos guerres d'aujourd'hui ont ordinaire- 
ment pour cause ou pour prétexte celle du droit des gens. 

Beaumanoir * dit que , dans le cas de défaute de droit , il n'y avoit 
jamais de bataille : en voici les raisons. On ne pouvoit pas appeler 
au combat le seigneur lui-même , à cause du respect ^û à sa per- 
sonne ; on ne pouvoit pas appeler les pairs du seigneur , parce que " 
la "chose étoit claire, et qu'il n'y avoit qu'à compter les jonrs des 
ajoumemens ou des autres délais; il n'y avoit point de jugement, 
et on ne faussoit que sur un jugement. Enfin le délit des pairs of- 
fensoit le seigneur comme la partie ; et il étoit contre Tordre qu'il 
,1 y eût un combat entre le seigneur et ses pairs. 

' ^ Mais comme devant le tribunal suzerain on prouvoit la défaote 
par témoins, on pouvoit appeler au combat les témoins'; et par là 
on n'offensoit nfle seigneur ni son tribunal. 

1» Dans les cas où la défaute venoit de la part des hommes ou 
pairs du seigneur qui avoient différé de rendre la justice, ou évité 
de faire le ji^gement après les délais passés , c'étoient les pairs du 
seigneur qu'on appeloit de défaute de droit devant le suzerain; et, 
s'ils succomboient, ils payoient une amende à leur seigneur». Ce- 
lui-ci ne pouvoit porter aucun secours à ses hommes; au contraire, 
il saisissoit leur fief, jusqu'à ce qu'ils lui eussent payé chacun une 
somme de soixante livres. 

2* I^orsque la défaute venoit de la part du seigneur, ce qui arri- 
voit lorsqu'il n'y avoit pas assez d'hommes à sa cour pour faire 
le jugement, ou lorsqu'il n'avoit pas assemblé ses hommes ou 
mis quelqu'un à sa place pour les assembler, on demandoit la 
défaute devant le seigneur suzerain; mais, à cause du respect 
dû au seigneur, on faisoit ajourner la partie*, et non pas le sei- 
gneur. 

Le seigneur demandoit sa cour devant le tribunal suzerain; et, 
s'il gagnoit la défaute , on lui renvoyoit l'affaire , et on lui payoit 
une amende de soixante livres* : mais, si la défaute étoit prouvée, 
la peine contre lui étoit de perdre le jugement de la chose contes- 
tée ; le fond étoit jugé dans le tribunal suzerain • : en effet , on n'a- 
voit demandé la défaute que pour cela. 

i . Chap. LXI, p. 3< 5. — 2. Ibid. * 

s. Défontaines, chap. xxi, art. 24. — 4. Afem, chap. xxi, art 31. 

5. Beaumanoir, chap. lxi, p. 312. 

6. Défontaines, chap. xxi, art. 4 et 29.- 
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3* Sf l'on plaidoit à la ccrar de son seigneur contre lui < , ce qui 
n'avoit lieu que pour les affaires qui concernoient le fief, après 
avoir laissé passer tous les délais , on sommoit le seigneur même 
devant bonnes gens', et on le faisoit sommer par le souverain, 
dont on devoit avoir permission. On n'ajournoit point par pairs, 
parce que les pairs ne pouvoient ajourner leur seigneur, mais ils 
pouvoient ajourner pour leur seigneur*. , 

Quelquefois l'appel de défaute de droit étoit suivi d'un appel de 
faux Jugement < , lorsque le seigneur, malgré la défaute, avoît fait 
rendre le jugement. 

Le tassai qui appeloit à tort son seigneur de défaute de droit ' 
étoit condamné à lui payer une amende à sa volonté. 

Les Gantois avoient appelé de défaute de droit le comte^de Flan- 
dre devant le roi®, sur ce qu'il avoit différé de leur faire rendre 
jugement en sa cour. Il se trouva qu'il avoît pris encore moins de 
délais que n'en donnoit la coutume du pays. Les Gantoi^ lui furent 
renvoyés ; il fît saisir de leurs biens jusqu'à la valeur de soixante 
mille livres. Ils revinrent à la cour du roi , pour que cette amende 
fût modérée : il fut décidé que le comte pouvoit prendre cette 
amende, et même plus s'il ypuloit. Beaumanoir avoit assisté à ces 
jugemens. 

4* Dans les affaires que le seigneur pouvoit avoir contre le vas- 
lal, pour raison du corps ou de l'honneur de celuî-ci , ou des biens 
qui n*étoient pas du fief, il n'étoit point question d'appel de dé- 
faute de droit , puisqu'on ne jugeoit point à la cour du seigneur, 
mais à la cour de celui de qui il tenoit ; les hommes , dit Défontai- 
nes', n'ayant pas droit de faire jugement sur le corps de leur sei- 
gneur. 

J'ai travaillé à donner une idée claire de ces choses, qui, dans 
les auteurs de ces temps-là, sont si confuses et si obscures, qu'en 
vérité, les tirer du chaos où elles sont, c'est les découvrir. 

Chap. XXIX. -7 Époque du règne de saint Lottis. 
Saint Louis abolit le combat judiciaire dans les tribunaux de ses 

i , S<rag le règne de hcfai» VIIÏ, le aire de Nesîe fAfâdo\i cortlre Jeanne, 
comtesse de Flandre; illa somma de le ^alreju^erdans quarante jours j 
et il l'appela ensaite de défaute de droit à la cour du roi. RNe répondii 
go'eile le feroit juger par ses pairs en Flandre. La cour du fM prononça 
qu'il n'y sereit pas renvoyé, et qtm 1» coiirttesse seroit ajournée. 

2. Défontaines, chap. xxi, art. 34.-3. Ibid. , art. », — 4. Bean- 
m.inoîr, chap. ua, p. 34 4. 

5. Beaumanoir, chap. i-xi, p. 312. Mais celui qu* n'auroit été homme 
ni tenant du seigneur ne lui payoit qu'une amende de 60 livres. {Ibid.) 

6. Beaumanoir, chap. lxi, p. 3*8. — 7. Chap. <xi, art. 3&. 
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domaines, comme il paroît par l'ordonnance qu'il fit là-dessus», et 
par les Étdblissemens^, 

Mais il ne Tôta point dans les cours de ses barons ^ , excepté dans 
/e cas d'appel de faux jugement. 

On ne pouvoit fausser la cour de son seigneur*, sans demander 
le combat judiciaire contre les juges qui avoient prononcé le juge- 
ment. Mais saint Louis introduisit l'usage de fausser sans combat- 
tre^; changement qui fut une espèce de révolution. 

Il déclara qu'on ne pourroit point fausser les jugemens rendus 
dans les seigneuries de ses domaines, parce que c'étoit un crime 
de félonie *. Effectivement , si c'étoit une espèce de crime de félonie 
contre le seigneur, à plus forte raison en étoit-ce un contre le roi. 
Mais il voulut que Ton pût demander amendement des jugemens 
rendus dans ses cours \ non pas parce qu'ils étoient faussement ou 
méchamment rendus, mais parce qu'ils faisoient quelque préju- 
dice •. Il voulut au contraire qu'on fût contraint de fausser les juge- 
mens des cours des barons , si l'on vouloit s'en plaindre » 

On ne pouvoit point , suivant les Étahlissemens , faiisser les cours 
des domaines du roi, comme on vient de le dire. Il falloit deman- 
der amendement devant le même tribunal; et, en cas que le bailli 
ne voulût pas faire l'amendement requis, le roi permettoitde faire 
appel à sa cour^, ou plutôt, en interprétant les Étahlissemens par 
eux-mêmes , de lui présenter une requête ou supplication ". 

A l'égard des cours des seigneurs , saint Louis, en permettant de 
les fausser, voulut que l'affaire fût portée au tribunal du roi ou du 

i. En -1260. — 2. Liv. I, chap. ii et vn; liv. II, chap. x etxi. 

3. Gomme il parott parlout dans les Étahlissemens ; et Beaumanoir 
ehap. uu, p. S09. 

4. Cest-à-dire appeler de faux jugement. 

6. Établissemensy liv. I, chap. vi; et liv. II, chap. xv. 

6. Ibid.y liv. II, chap. XV. — Fausser une cour de justice, ou 
Taccuser d'avoir porté un jugement faux, c'étoit lui faire l'injure la plus 
grave, l'interdire de toutes ses fonctions, et rendre tous ses membres in- 
capables de faire aucun acte judiciaire. Un plaideur qui avoit eu cette témé- 
rité étoit obligé, sous peine d'avoir la tète coupée, de se battre dans le 
même jour non-seulement contre tous les juges qui avoient assisté au ju- 
gement dont il appeloit, mais encore contre tous ceux qui avoient droit de 
prendre séance dans ce tribunal. S'il sortoit vainqueur de tous ces com- 
bats, la sentence qu'U avoit faussée étoit réputée fausse et mal rendue, et 
son procès étoit gagné. Si au contraire il étoit vaincu dans un de ces com- 
bats , il étoit pendu. Telle étoit la jurisprudence des François dans ki 
XI» siècle. {Note de Mably.) 

7. Ibid.^ liv. I, chap. Lxxvni; et liv. II, chap. xv. 

8. Ibid., liv. I, chap. Lxxviii. 
». Ibid.^ liv. II, chap. XV. 

^0. J^K, liv. I, chap, upivm. — 44. Ibîd,, liv. II, chap. xr. 
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seigneur suzerain % non pas pour y être décidée par le combat*, 
mais par témoins , suivant une forme de procéder dont il donna des 
règles '. 

Ainsi, soit qu'on pût fausser, comme dans les cours des sei- 
gneurs, soit qu*on^ne le pût pas, comme dans les cours de ses do- 
maines , il établit qu'on pourroit appeler sans courir le hasard 
d'un combat. 

Défontaines * nous rapporte les deux premiers exemples qu'il ait 
vus , où Ton ait ainsi procédé sans combat judiciaire : l'un , dans 
une affaire jugée à la cour de Saint- Quentin, qui étoit du domaine 
du roi; et l'autre, dans la cour de Ponthieu, où le comte, qui étoit 
présent , opposa l'ancienne jurisprudence ; mais ces deux affaires 
furent jugées par droit. 

On demandera peut-être pourquoi saint Louis ordonna pour les 
cours de ses barons une manière de procéder différente de celle 
qu'il établissoit dans les tribunaux de ses domaines : en voici la 
raison. Saint Louis, statuant pour les cours de ses domaines, ne 
fût point gêné dans ses vues ; mais il eut des ménagemens à garder 
avec les seigneurs qui jouissoient de cette ancienne prérogative, 
que les affaires n'étoient jamais tirées de leurs cours, à moins 
qu'on ne s'exposât aux dangers de les fausser. Saint Louis main- 
tint cet ^sage de fausser; mais il voulut qu'on pût fausser sans 
combattre ; c'eist-à-dire que , pour que le changement se fît moins 
sentir, il ôta la chose, et laissa subsister les termes. 

Ceci ne fut pas universellement reçu dans les cours des sei- 
gneurs. Beaumanoir ^ dit que , de son temps , il y avoit deux ma- 
nières de juger, l'une suivant l'Établissement-le-roi , et l'autre 
suivant la pratique ancienne; que les seigneurs avoient droit de 
suivre l'une ou l'autre de ces pratiques ; mais que quand , dans une 
affaire , on en avoit choisi une , on ne pouvoit plus revenir à l'au- 
tre. Il ajoute que le comte de Clermont suivoit la nouvelle prati- 
que^, tandis que ses vassaux se tenoient à l'ancienne; mais qu'il 
pourroit, quand il voudroit, rétablir l'ancienne : sans quoi il au- 
roit moins d'autorité que ses vassaux. 

Il faut savoir que la France étoit pour lors divisée en pays du 
domaine du roi', et en ce que l'on appeloit pays des barons, ou 

4 . Mais si on ne faussoit pas, et qu'on voulût appeler, on n'étoit point 
reçu, {Étahlissenuns, liv. H, chap. iv.) «Li sire en auroit le recorl de sa 
cour, droit faisant. » 

2. Jhid., liv. I, chap. vi elLxvn; et liv. II, chap, xv; et Beauma- 
noir, chap. XI, p. 68. 

3. Établissemens, liv. I, chap. i, n et m. 

4. Chap. xxn, art. 46 et 17. — • 5. Chap. lxi, p. 309. — 6. Jhid. 

7. Voy. Beaumanoir et Défontainea; et les Ètablissemens , liv. Il, 
chap. X, XI, XV, et autres. 
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en baronnies ; et , pour me servir des termes des ÉtabHssetnens de / 
saint Louis, en pays de Tobéissance-le-roi , et en pays hors l'obéis- 
sance-le-roi. Quand les rois faisoient des ordonnances pour les pays 
de leurs domaines, ils n'employ oient que leur seul^ autorité; mais 
quand ils en faisoient qui regardoient aus^i les pays da leurs ba- 
rons, elles étoient faites de concert avec eux, ou scellées ou sou- 
scrites d'eux * : sans cela, les barons les recevoient, ou ne les re- 
cevoient pas, suivant qu'elles leur paroissoient convenir ou non au 
bien de leurs seigneuries. Les arrière - vassaux étoient dans les 
mêmes termes avec les grands vassaux. Or, les Étahlùsemens ne 
furent pas donnés du consentement des seigneurs , quoiqu'ils sta- 
tuassent sur des choses qui étoient pour eux d'ime grande impor- 
tance ; mais ils ne furent reçus que par ceux qui crurent qu'û leur 
étoit avantageux de les recevbir. Robert, fils de saint Louis, les 
admit dans sa comté de Glermont : et ses vassaux ne crurent pas 
qu'il leur convînt de les faire pratiquer chez eux. 

Chap. XXX. — Observation sur les appels. 

On conçoit que des appels qui étoient, des provocations à un 
combat dévoient se faire sur-le-champ, ^ Se il se part de court 
sansapeler, dit Beaumanoir =» , il pert son apel, et tient li juge- 
mens pour bon. » Ceci subsista, même après qu'on eut restreint 
l'usage du combat judiciaire ^. 

Chap. ^^XXI. — Continuation du même sujet. 

Le vilain ne pouvoit pas fausser la cour de son seigneur : nous 
l'apprenons de Défontaines * ; et cela est confirmé par les ÉtaUisse- 
mens^. «Aussi, dit encore Défontaines*, n'y a-t-il entre toi sei- 
gneur et ton vilain autre juge fors Dieu. » 

G'étoit l'usage du combat judiciaire qui avoit exclu les vilains 
de pouvoir fausser la cour dé leur seigneur -, et cela est si vrai que 
les vilains qui , par chartre , ou par usage ', avoient droit de com- 

4 . Voy. les ordonnances du commencement de la troisième race, dans 
le recueil de Lauriëre, surtout celles de Philippe Auguste sur la jurisdtc- 
lion ecclésiastique; et celle de Louis VIII sur les juifs; et les Chartres rap- 
portées par M. Brussel, notamment celle de saint Louis sm* le bail et le 
raefaat des terres, et la majorité féodale des filles, t. U, hy. III, p. 35 ; et 
ibid., l'ordonnance de Philippe Auguste, p. 7. 

2. Chap. uuu, p. 327; et chap. lxi, p. 34 2. 

3. Voy. les Établissemens de saint Louis, liv. II, chap. xv ; et Tordoii- 
nance de Charles VII, de \ 453. 

4. Chap. XXI, art. ^\ et 22. 

6. Liv. I, chap. cxxxvi. — 6. Chap. ii, art. 8. 

7. Défontaines, chap. xxiz, art. 7. Cet article et le 24* du cbapi~ 
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battre, avoient aussi droit de fausser la cour de leur seigneur ^ 
quand même les hommes qui avoient jugé auroient été chevaliers '• 
et Défontâiues donne des expédiens pour que ce scandale du vi^ 
lain, qui, en faussant le jugement, combattroit contre un cheva- 
lier', n'arrivât pas '. 

La pratique des combats judiciaires commençant à s'abolir, et 
l'usage des nouveaux appels à s'introduire , on pensa qu'il étoit dé- 
raisonnable que les personnes franches eussent un remède contre 
l'injustice de la cour de leurs seigneur», et que les vilains ne l'eus- 
sent pas ; et le parlement reçut leurs appels comme ceux des per- 
sonnes franches. 

Ghap. XXXII. — ContintuUion du même sujet. 

Lorsqu'on faussoit la cour de son seigneur, il yenoit en per- 
sonne devant le seigneur suzerain pour défendre le jugement de sa 
cour. De même 3, dans le cas d'fiq)pel de défaute de droit, la partie 
ajournée devant le seigneur suzerain menoit son seigneur avec 
elle , afin que , si la défaute u'étoit pas prouvée , il pût ravoir sa 
cour. 

Dans la suite, ce qui n' étoit que deux cas particuliers étant de- 
Tenu général pour toutes les affaires, par l'introduction de toutes 
sortes d'appels, il parut extraordinaire que le seigneur fût obligé 
de passer sa yie dans d'autres tribunaux que les siens, et pour 
d'autres affaires que les siennes. Philippe de Valois ordonna que 
les baillis seuls seroient ajournés <. Et quand l'usage des appels de- 
vint encore plus fréquent , ce fut aux parties à défendre l'appel : le 
fait du juge devint le fait de la partie* 

J'ai dit® que, dans l'appel de défaute de droit, le seigneur ne 
perdoit que le droit de faire juger l'afiRaire en sa cour. Mais, si le 
seigneur étoit attaqué lui-même comme partie ' , ce qui devint très- 
fréquent •, il payoit au roi ou au seigneur suzerain devant qui on 
avoit appelé une amende de soixante livres. De là vint cet usage , 

tre xxu du même auteur ont été jusqu'ici très-mal expliqués. Dé romaines 
ne met point en opposition le jugement du seigneur avec celui du cheva- 
iier, puisque c'étoit le même ; mais il oppose le vilain ordinaire à celui 
qui avoit le privilège de combattre. 

4. Les chevaliers peuvent toujours être du nombre des juges. (Défon- 
taines, chap. xxi, art. 48.) 

5. Ghap. xxn, art. U. 

3. Défontaines, chap. xfi, art. 33, — 4. En 1332. 

6. Voy. quel étoit l'état des choses du temps de Boutillier , qui vivoit 
en l'an 4402. Somme rurale, liv. I, p. 4 9 et 20. 

6. Gi-dessus, chap, xxx. — 7. Beaumanoir, chap. lm, p, 342 et 348, 
8. Ihid. 
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lorsque les appels furent universellement reçus , de faire payer l'a- 
mende au seigneur lorsqu'on reformoit la sentence de son juge; 
usage qui subsista longtemps , qui fut confirmé par Tordonnance de 
RoussiUon , et que son absurdité a fait périr, 

Chap. XXXIII. — Continuation du même sujet. 

Dans la pratique du combat judiciaire , le fausseur qui avoit ap- 
pelé un des juges pouvoit perdre par le combat son procès ' , et ne 
pouvoit pas le gagner. En effet , la partie qui avoit un jugement 
pour elle n'en devoit pas être privée par le fait d'autrui. 11 falloit 
donc que le fausseur qui avoit vaincu , combattît encore contre la 
partie, non pas pour savoir si le jugement étoit bon ou mauvais, 
il ne s'agissoit plus de ce jugement puisque le combat l'avoit 
anéanti; mais pour décider si la demande étoit légitime ou non, 
et c'est sur ce nouveau point que l'on combattoit. De là doit être 
venue notre manière de prononcer les arrêts : la cour met Vappel 
au néant ; la cour met Vappel et ce dont a été appelé au néant. 

En effet, quand celui qui avoit appelé de faux jugement étoit 
vaincu , l'appel étoit anéanti ; quand il avoit vaincu , le jugement 
étoit anéanti, et l'appel même : il falloit procéder à un nouveau ju- 
gement. 

Ceci est si vrai, que, lorsque l'affaire se jugeoit par enquêtes, 
cette manière de prononcer n'avoit pas lieu. M. de La Roche-Fla- 
vin* nous dit que la cbambre des enquêtes ne pouvoit user de cette 
forme dans les premiers temps de sa création. 

'Chap. XXXIV. — Comment la procédure devint secrète, 

. Les duels avoient introduit une forme de procédure publique : 
r^taque et la défense étoient ^^dlem^nX connues. « Les témoins , 
dit Beaumanoir', doivent ;dire leur témoignage devant tous. » 

Le commentateur de Boutillier dit avoir appris d'anciens praticiens , 
et de quelques vieux procès écrits à la main y qu'anciennement, en 
France , les procès criminels se faisoient publiquement , et en une 
forme non guère différente des jugemens publics des Romains. Ceci 
étoit lié avec l'ignorance de l'écriture , commune dans ces temps- 
la. L'usage de l'écriture arrête les idées , et peut faire établir le se- 
cret ; mais , quand on n'a point cet usage , il n'y a que la publicité 
de la procédure qui puisse fixer ces mêmes idées. 
> Et, comme il pouvoit y avoir de l'incertitude sur ce qui avoit été 
jugé par hommes*, ou plaidé devant hommes, on pouvoit en rap- 

\, Dérontaines, chap. xxi, art. 44. 

2. Des parlemens de FrancCy Uv. I, chap. xvi. — 3. Chap. ixi, p. 34 5. 

4. Comme dit Beaumanoir, chap. xxnx, p. 209. 
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peler la mémoire toutes les fois qu'on tenoit la cour, par ce qui 
s'appeloit la procédure par record ' ; et , dans ce cas , il n'étoit pas 
permis d'appeler les témoins au combat , car les affaires n'auroient 
jamais eu de fini 

Bans la suite il s'introduisit une forme de procéder secrète. Tout 
étoit public; tout devint caché : les interrogatoires, les informa- 
tions, le récolement, la confrontation, les conclusions de la partie 
publique, et c'est Fusage d'aujourd'hui. La première forme de pro- 
céder convenoit au gouvernement d'alors , comme la nouvelle étoit 
propre au gouvernement qui fut établi depuis. 

Le conunentateur de Boutillier fixe à l'ordonnance de 1539 l'épo- 
que de ce changement. Je crois qu'il se fit peu à peu, et qu'il 
passa de seigneurie en seigneurie , à mesure que les seigneurs re- 
noncèrent à l'ancienne pratique de juger, et que celle tirée des 
Étciblissement de saint Louis vint à se perfectionner. En effet, 
Beaumanoir dit que ce n'étoit que ds^ns les cas où on pouvoit don- 
ner des gages de bataille qu'on entendoit publiquement les té- 
moins ^ ; dans les autres , on les oyoit en secret , et on rédigeoit 
leurs dépositions par écrit. Les procédures devinrent donc secrètes 
lorsqu'il n'y eut plus de gages de bataille. 

Chap. XXXV. — Des dépens. 

Anciennement , en France , il n'y avoit point de condamnation de 
dépens en cour laie 3. La partie qui succomboit étoit assez punie 
par des condamnations d'amende envers le seigneur et ses pairs. 
La manière de procéder par le combat judiciaire faisoit que, dans 
les crimes, la partie qui succomboit, et qui perdoit la vie et les 
biens, étoit punie autant qu'elle pouvoit l'être; et, dans les autres 
cas du combat judiciaire , il y ayoit des amendes quelquefois fixes, 
quelquefois dépendantes de la volonté du seigneur, qui faisoient 
assez crainHre les événemens des procès. Il en étoit de môme dans 
les affaires qui ne se décidoient pas par le combat. Comme c'étoit 
le seigneur qui avoit les profits principaux , c'étoit lui aussi qui fai- 
soit les principales dépenses , soit pour assembler ses pairs , soit 
pour les mettre en état de procéder au jugement. D'ailleurs les af- 
feires finissant sur le lieu même, et toujours presque sur-le- 
champ , et sans ce nombre infini d'écritures qu'on vit depuis , il n'é- 
toit pas nécessaire de donner des dépens aux parties. 

4 . On prouToitpar témoins ce qui s'étoit déjà passé, dit ou ordonné en 
Justice. 

3. Chap. XXXIX, p. 248. 

3. Défontalnes, dans son Conseil, chap. xxii, ail. 3 et 8; et Beauma 
noifj chap. xxxiii; Éiahlistemens^ liv. I, chap. xc. 
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C'est l'usage des appels qui doit naturellement i^Hroduire celui 
de donner des dépens. Aussi Défontaines • dit-il que, lorsqu'on ap- 
peloit par loi écrite , c'est-à-dire quand on suivoit les nouvelles lois 
de saint Louis , on donnoit des dépens ; mais que , dans l'usage or- 
dinaire, qui ne permettoit point d'appeler sans fausser, il n'y en 
avoit point : on n'obtenoit qu'une amende , et la possession d'an et 
jour de la chose contestée, si l'affaire étoit renvoyée au seigneur. 

Mais, lorsque de nouvelles facilités d'appeler augmentèrent le 
nombre des appels ^ ; que , par le fréquent usage de ces appels d'un 
tribunal à un autre , les parties furent sans cesse transportées 
hors du lieu de leur séjour; quand l'art nouveau de la procédure 
multiplia et éternisa les procès; lorsque la science d'éluder les de- 
mandes les plus justes se fut rafânée ; quand un plaideur sut fuir, 
uniquement pour se faire suivre; lorsque la demande fut ruineuse, 
et la défense tranquille ; que les raisons se perdirent dans des vo- 
lumes de paroles et d'écrits; que tout fut plein de supp'ôts de jus- 
tice qui ne dévoient point rendre la justice ; que la mauvaise foi 
trouva des conseils là où elle ne trouva pas des appuis ; il fallut 
bien arrêter les plaideurs par la crainte des dépens. Us durent les 
payer pour la décision , et pour les moyens qu'ils avoient employés 
pour l'éluder. Charles le Bel fit là-dessus une ordonnance géné- 
rale ^ 

Chap. XXXVI. — De la partie publique. 

Comme , par les lois saliqnes et ripuaires , et par les autres lois 
des peuples barbares , les peines des crimes étoient pécuniaires , il 
n'y avoit point pour lors, comme aujourd'hui parmi nous, de par- 
tie publique qui fût chargée de la poursuite des crimes. En effet, 
tout se réduisoit en réparations de dommages ; toute poursuite 
étoit en quelque façon civile , et chaque particulier pouvoit la 
faire. D'un autre côté , le droit romain avoit des formes populaires 
pour la poursuite des crimes , qui ne pouvoient s'accorder avec le 
ministère d'une partie publique. 

L'usage des combats judiciaires ne répugnoit pas moins à cette 
idée; car qui auroit voulu être la partie publique, et se faire cham- 
pion de tous contre tous? 

Je trouve, dans un recueil de formules que M. Muratori a insé- 
rées dans les lois des Lombards , qu'il y avoit , dans la seconde race , 
un avoué de la partie publique ^ Mais si on lit le recueil entier de 
ces formules, on verra qu*il y avoit une différence totale entre ces 

^ . Ghap. yxir, ari. 8. 

2. a A présent que l'on est si enclin à appeler, » dit Boutillier, Som/ne 
rurmUj liv. I, lit. m, p. 46. *• 

3. En 4 324. —-4. < Advocalus de parte pub)ica.« 
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officier} et ce que nous appelons aujourd'hui ia partie publique, 
Bos procureurs généraux , nos procureurs du roi ou des seigneurs. 
Les premiers étoient plutôt les agens du public pour la manutention 
politique et domestique que pour la manutention civile. En effet, 
on ne voit point dan» ces formules qu'ils fussent chargés de la 
poursuite des crimes, et des affaires qui concemoient lès mineurs, 
les églises, ou Tétat des personnes. 

J'ai dit que l'établissement d'une partie publique répugnoit à 
l'usage du combat judiciaire. Je trouve pourtant dans une de ces 
formules un avoué de la partie publique qui a la liberté de com- 
battre. M. Muratori l'a mise à la suite de la constitution ' d'Henri I«», 
pour laquelle elle a été faite. Il est dit, dans cette constitution, 
que a si quelqu'un tue son père, son frère, son neveu, ou quelque 
autre de ses parens, il perdra leur succession, qui passera aux au- 
tres parens; et que la sienne propre appartiendra au fisc.» Or, 
c'est pouf la poursuite de cette succession dévolue au fisc que l'a- 
voué de la partie publique qui erf soutenoit les droits avoit la 
liberté de combattre : ce cas rentroit dans la règle générale. 

Nous voyons dans ces formules l'avoué de la partie publique agir 
contre celui qui avoit pris un voleur , et ne l'avoit pas mené au 
comte ' ; contre celui qui avoit fait un soulèvement ou une assem- 
blée contre le comte ^; .contre celui qui avoit sauvé la vie à un 
homme que le comte lui avoit donné pour le faire mourir * ; contre 
l'avoué des églises à qui le comte avoit ordonné de lui présenter un 
voleur, et qui n'avoit point obéi*; contre celui qui avoit révélé le 
secret du roi aux étrangers*; contre celui qui, à main armée, 
avoit poursuivi l'envoyé de l'empereur'; contre celui qui avoit 
méprisé les lettres de l'empereur», et il étoit poursuivi par l'avoue 
de l'empereur, ou par l'empereur lui-même; contre celui qui n'a- 
voit pas voulu recevoir la monnoie du prince*; enfin cet avoué de- 
mandoit les choses que la loi adjugeoit au fisc '•. 

Mais , dans la poursuite des crimes , on ne voit point d'avoué de 
la partie publique, même quand on emploie les duels"; même 
quand il s'agit d'incendie*'; môme lorsque le juge est tué sur son 
tribunal»» 5 même lorsqu'il s'agit de l'état des personnes»*, de la 
liberté et de la servitude »*, 

■I . Voy. cette constitution et cette formule dans le second volume des 
Historiens d'Italie, p. 475. 

2. Recueil de Muratori, p. 404, sur la loi 88 de Charlemagne, liv. I, 
lit. XXVI, § 78. 

3. Autre formule, ibid., p. 87. — 4. Ibid., p. 404. — B. Ibid,, p. 96 

«. Ibid,. p. 88.-7. ïbU,, p. 98. — 8. Ibid., p. 132. — 9. Ibid, 
10. Ibid,j p. 437.— 44.IK^/.,p. 447.-42. /^wf.— 43. Ibid,^ p. 468. 
14. Ibid.^ p. 184. — 45. Ibid,^ p. 407. 
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Ces formules sont faites non- seulement pour les lois des Lom- 
bards , mais pour les capitulaires ajoutés : ainsi il ne faut pas dou- 
ter que, sur cette matière, elles ne nous donnent la pratique de 
la seconde race. 

Il est clair que ces avoués de la partie publique durent s'étein- 
dre avec la seconde race , comme les envoyés du roi dans les pro- 
vinces ; par la raison qu*il n'y eut plus de loi générale , ni de fisc 
général , et par la raison qu'il n'y eut plus de comte dans les pro- 
vinces pour tenir les plaids , et par conséquent plus de ces sortes 
d'officiers dont la principale fonction étoit de maintenir l'autorité 
du comte. 

L'usage des combats, devenu plus fréquent dans la troisième 
race, ne permit pas d'établir une partie pubUque. Aussi BoutilUer, 
dans sa Somme rurale , parlant des officiers de justice , ne cite-t-il 
que les baillis, hommes féodaux, et sergens. Voyez les Établisse- 
mens^ , et Beaumanoir», sur la manière dont on faisoit les pour- 
suites dans ces temps-là. 

Je trouve dans les lois de Jacques II, roi de Majorque 3, une 
création de l'emploi de procureur du roi, avec les fonctions qu'ont 
aujourd'hui les nôtres *. Il est visible qu'ils ne vinrent qu'après que 
la forme judiciaire eut changé parmi nous. 

Chap. XXXVII. — Comment les ÉtahUssemens de saint Louis 
tombèrent dans Voubli. 

Ce fut le destin des Établissemens , qu'ils naquirent, vieillirent 
et moururent en très-peu de temps. 

Je ferai là-dessus quelques réflexions. Le code que nous avons 
sous le nom d* Établissemens de saint Louis n'a jamais été fait pour 
servir de loi à tout le royaume, quoique cela soit dit dans la pré- 
face de ce code. Cette compilation est un code général qui statue 
sur toutes les affaires civiles , les dispositions des biens par testa- 
ment ou entre-vifs, les dots et les avantages des femmes, les pro- 
fits et les prérogatives des fiefs, les affaires de police, etc. Or, 
dans un temps où chaque ville, bourg ou village, avoit sa cou- 
tume , donner un corps général de lois civiles , c'étoit vouloir ren- 
verser , dans un moment , toutes les lois particulières sous lesquel- 
les on vivoit dans chaque lieu du royaume. Faire une coutume 

■1. Liv. I, chap. i; et liv. Il, chap. xi et xni. 

2. Chap. I, et chap. ua. 

3. Voy. ces lois dans les Fies des saints , du mois de juin, t. III , 
p. 26. 

4. » Qui continue nostram sacram curiam sequi teoealur, insliluatur 
(< qui facta et causas in ipsa curia promoveat atque prosequatur. » 
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gtoérale de toutes les coutumes particulières seroit une chose in- 
considérée, même dans ce temps-ci, où les princes ne trouvent 
partout que de l'obéissance. Car, s'il est vrai qu'il ne faut pas 
changer lorsque les inconvéniens égalent les avantages, encore 
moins le faut-il lorsque les avantages sont petits , et les inconvé- 
niens immenses. Or, si Ton fait attention à l'état où étoit pour lors 
le royaume , où chacun s'enivroit de l'idée de sa souveraineté et 
de sa puissance, on voit bien qu'entreprendre de changer partout 
les lois et les usages reçus , c'éfoit ui^e chose qui ne pouvoit venir 
dans l'esprit de ceux qui gouvemoient. 

Ce que je viens de dire prouve encore que ce code des ÉtahUs^ 
semens ne fut pas confirmé , en parlement, par les barons et gens 
de loi du royaume, comme il est dit dans un manuscrit de Thôtal 
de ville d'Amiens, cité par M. Ducange^ On voit dans les autres 
manuscrits que ce code fût donné par saint Louis en Tannée 1270, 
avant qu'il partît pour Tunis. Ce fait n'est pas plus vrai ; car saint 
Louis est parti en 1269, comme Ta remarqué M. Ducange : d'où 
il conclut que ce code auroit été publié en son absence. Mais je dis 
que cela ne peut pas être. Comment saint Louis auroit-il pris le 
temps de son absence pour faire une chose qui auroit été une se- 
mence de troubles , et qui eût pu produire , non pas des change- 
mens, mais des révolutions? Une pareille entreprise avoit besoin 
plus qu'une autre d'être suivie de près ; et n' étoit point l'ouvrage 
d'une régence foible , et môme composée de seigneurs qui avoient 
intérêt que la chose ne réussît pas. C'étoit Matthieu, abbé de 
Saint-Denis; Simon de Clermont, comte deNesle; et, en cas de 
mort, Philippe, évêque d'Êvreux; et Jean, comte de Ponthien. On 
a vu ci-dessus^ que le comte de Ponthieu s'opposa dans sa sei- 
gneurie à l'exécution d'un nouvel ordre judiciaire. 

Je dis, en troisième lieu, qu'il y a grande apparence que le 
code que nous avons est une chose différente des Etahlissemens de 
saint Louis sur l'ordre judiciaire. Ce code cite les Etahlissemens : 
il est donc un ouvrage sur les Etahlissemens , et non pas les Eta- 
hlissemens. De plus , Beaumanoir , oui parle souvent des Etahlis- 
semens de saint Louis , ne cite que des etahlissemens particuliers 
de ce prince, et non pas cette compilation des Etahlissemens. Dé- 
fontaines , qui écrivoit sous ce prince ' , nous parle des deux pre- 
mières fois que l'on exécuta ses Etahlissemens sur l'ordre judi- 
ciaire, comme d'une chose reculée. Les Etahlissemens de saint 
Louis étoient donc antérieurs à la compilation dont je parle, qui, 
à la rigueur , et en adoptant les prologues erronés mis par quel- 
ques, ignorans à la tête de cet ouvrage, n'auroit paru aue la der- 

I. Préface sur les ÉtabUssemens. — 2. Ghap. xxix. 
S. Voy. ci-dessus le chap. xxix. 
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nière année de ïa vie de saint Louis , ou même, après la mort de 
ce prince. 

Chap. XXXVIIL ^ Continuation du même sujet. 

Qu'est-ce donc que cette compilation que nous avons sous le 
nom à'Étahlissemens de saint Louis? Qu'est-ce que ce code obscur, 
confus et ambigu, où l'on mêle sans cesse la jurisprudence fran- 
çoise avec la loi romaine; où l'on parle comme un législateur, et 
où Ton voit un jurisconsulte ; où l'on trouve un corps entier de ju- 
risprudence sur tous les cas , sur tous les points du droit civil ? II 
faut se transporter dans ces temps-là. 

Saint Louis, voyant lôs abus de ïa jurisprudence de son temps, 
chercha à en dégoûter les peuples ; il fit plusieurs règïemens pour 
les tribunaux de ses domaines , et pour ceux de ses barons ; et il 
eut un tel succès , que Beaumanoir , qui écrivoit très-peu de temps 
après la mort de ce prince ' , nous dit que la manière de juger , 
établie par saint Louis, étoit pratiquée dans un grand nombre de 
cour-s des seigneurs. 

Ainsi ce prince remplit son (Jbjet», quoique ses règlemens pour 
les tribunaux des seigneurs n'eussent pas été faits pour être une 
loi générale du royaume, mais comme un exemple que chacun 
pourroit suivre , et que chacun même auroit intérêt de suivre. Il 
ôta le mal , en faisant sentir le meilleur. Quand on vit dans ses 
tribunaux, quand om vit dans ceux de quelques seigneurs une ma- 
nière de procéder plus naturelle , plus raisonnable , plus conforme 
à la morale , à la religion , à la .tranquillité publique , à ïa sûreté 
de la personne et des biens, on la prit, et on abandonna l'autre. 

Inviter quand il ne faut pas contraindre , conduire quand il ne 
faut pas commander, c'est l'habileté suprême. La raison a un em- 
pire naturel; elle a même un empire tyrannique : on lui résiste, 
mais cette résistance est son triomphe ; encore un peu de temps , 
et l'on sera forcé de revenir à elle. 

Saint Louis , pour dégoûter de la jurisprudence françoise , fit tra- 
duire les livres du droit romain, afin qu'ils fussent connus des 
hommes de loi de ces temps-là. ï)éfontaines , qui est le premier au- 
teur de pratique que nous ayons*, fit un grand usage de ces lois 
romaines : son ouvrage est, en quelque façon, un résultat de l'an- 
cienne jurisprudence françoise, des lois ou Étahlissemens de saint 
Louis, et de la «oi romaine. Beaumanoir fît peu d'usage de la loi 
romaine ;^ais il concilia Tanclenne jurisprudence françoise avec 
les règlemens-de saint L^uis. , ' 

4. Chap. LXI, p. 3TML 

2. Il dit lui-même dans son prologue : « Nire lay enprit omptes mais 
cette chose dont j'ay. » 
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C'est dans l'esprit de ces deux ouvrages, et surtout de celui de 
Défontaines, que quelque bailli, je crois, fit l'ouvrage de jurispru- 
dence que nous appelons les Étahlissemens^ Il est dit , dans le titre 
de cet ouvrage, qu'il est fait selon l'usage de Paris et d'Orléans, et 
de cour de baronnie ; et , dans le prologue ) qu'il y est traité des 
usages de tout le royaume , et d'Anjou et de cour de baronnie. Il 
est visible que cet ouvrage fut fait, pour Paris, Orléans et Anjou, 
comme les ouvrages de Beaumanoir et de Défontaines furent faits 
pour les comtés de Clermont et de Vermandois ; et , comme il pa- 
roît par Beaumanoir que plusieurs lois de saint Louis avoient 
pénétré dans les cours de baronnie, le compilateur a eu quelque 
raison de dire que son ouvrage regardoit aussi les cours de ba- 
ronnie '. 

Il est clair que celui qui fit cet ouvrage compila les ooutumes 
du pays avec les lois et les ÉtaUissemené de saint Louis. Cet ou- 
vrage est très-précieux , parce qu'il contient les anciennes coutu- 
mes d'Anjou et les Étahlissemens de saint Louis, tels qu'ils étoient 
alors pratiqués, et enfin ce qu'on y pratiqw)it de l'ancienne juris- 
prudence françoise. 

La différence de cet ouvrage d'avec ceux de Défontaines et de 
Beaumanoir, c'est qu'on y parle en termes "de commandement, 
comme les législateurs ; et cela pouvoît être ainsi, parce qu'il étoit 
une compilation de coutumes écrites et de lois. 

Il y avoit, un vice intérieur dans cette compilation : elle fonnoit 
un code amphibie , où l'on atoit mêlé lar jurisprudence françoise 
avec la lo i romaine ; on rapprocljoit des choses qui n'avoient ja- 
mais de rapport , et qui souvent ^toient contradictoires. 

Je sais bien que les tribunaux françois des hommes ou des 
pairs, les jugemens sans appel à un autre tribunal, la manière de 
prononcer par ces mots : Je condamne ou j* absous ' , avoient de la 
conformité avec les jugemens populaires des Romains. Mais on fit 
peu d'usage de cette ancienne jurisprudence; on se servit plutôt 
de celle qui fut introduite depuis par les empereurs, qu'on em- 
ploya partout dans cette compilation pour régler, limiter, corri- 
ger, étendre la jurisprudence françoise. 

<. Il n'y a rien de si vague que le titre et le prologue. D'abord ce sont 
les usages de Paris et d^Orléans, et de cour de baronnie ; ensuite cé'sont 
les usages de toutes les cours laies du royaume et de la prévôté de France ; 
ensuite ce sont les usages de tout le royaume, et d'Anjou « et de cour de 
baronnie. 

2. Étahlissemens, liv. II, cbap. xv. 
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Ghâp. -XXXIX. — Continuation du même sujet. 

Les formes judiciaires introduites par saint Louis cessèrent d'être 
en usage. Ce prince avoit eu moins en vue la chose même, c'est- 
à-dire la meilleure manière de juger , que la meilleure manière de 
suppléer à Tancienne pratique de juger. Le premier objet étoit de 
dégoûter de l'ancienne jurisprudence; et le second, d'en former 
une nouvelle. Mais les inconvéniens de celle-ci ayant paru, on en 
vit bientôt succéder une autre. 

Ainsi les lois de saint Louis changèrent moins la jurisprudence 
françoise qu'elles ne donnèrent des moyens pour la changer ; elles 
ouvrirent de nouveaux tribunaux , ou plutôt des voies pour y arri- 
ver ; et quand on put parvenir aisément à celui qui avoit une au- 
torité générale, les jugemens, qui auparavant ne faisoient que les 
usages d'une seigneurie particulière, formèrent une jurisprudence 
universelle. On étoit parvenu, par la force des Établissemens , à 
avoir des décisions générales qui manquoient entièrement dans le 
royaume : quand le bâtiment fut construit , on laissa tomber Té- 
chafaud. 

Ainsi les lois que fit saint Louis eurent des effets qu'on n'auroit 
pas dû attendre du chef-d'œuvre de la législation. Il faut quelque- 
fois bien des siècles pour préparer les changemens ; les événemens 
les mûrissent, et voilà les révolutions. 

Le parlement jugea en dernier ressort de presque toutes les af- 
faires du royaume. Auparavant il he jugeoit que de celles qui 
étoient entre* les ducs, comtes, barons, évoques, abbés', ou entre 
le roi et ses vassaux', plutôt dans le rapport qu'elles avoient avec 
l'ordre politique qu'avec Tordre civil. Dans la suite on fut obligé 
de le rendre sédentaire , et de le tenir toujours assemblé ; et en- 
fin on en créa plusieurs pour qu'ils pussent suffire à toutes les af- 
faires'. 

A peine le parlemfont fut-il un corps fixe , qu'on commença à 
coi{ipiler ses arrêts. Jean de Montluc, sous le règne de Philippe le 
Bel, fit le recueil qu'on appelle aujourd'hui les registres OlimK 

CÎHAP. XL. — Comment on prit les formes judiciaires des 
décrétales. 

Mais d'où vient qu'en abandonnant les formes judiciaires éta- 
blies, on prit celles du droit canonique plutôt que celles du droit 

4. Voy. du Tillet, sur la cour des pairs, '^oy. aussi La Boche-FlaviD , 
Ut. I, chap. m; Budée et Paul Emile. 

2. Les autres affaires étoient décidées par les tribunaux ordinaires. 

3. Voy. rexcellent ouvrage de M. le président Héoault, sur Tan I3I3, 



yGoode 



LIVRE XXVlll, CHAPITRE XL. 209 

romain? C'est qu'on avoit toujours devant les yeux les tribunaux 
clercs , qui suivoient les formes du droit canonique , et que Ton ne 
connoissoit aucun tribunal qui suivît celles du droit romain. De 
plus, les bornes de la jurisdiction ecclésiastique et de la séculière 
étoient dans ces temps- là très- peu connues : il y avoit des gens* 
qui plaidoient indifféremment dans les deux cours ^; il y avoit des 
matières pour lesquelles on plaidoit de même. Il semble' que la 
jurisdiction laie ne se fût gardé, privativement à l'autre , que le 
jugement des matières féodales, et des crimes commis par leg 
laïques dans les cas qui ne choquoient pas la religion^. Car si, 
pour raison des conventions et des contrats, il falloit aUer à la 
justice laie, les parties pouvoient volontairement procéder devant 
les tribunaux clercs qui , n'étant pas en droit d'obliger la justice 
laie à faire exécuter la sentence , contraignoient .d'y obéir par voie 
d'excommunication^. Dans ces circonstances, lorsque, dans les 
tribunaux ,laïques, on voulut changer de pratique, on prit celle 
des clercs , parce qu'on la savoit ; et on ne prit pas celle du droit 
romain, parce qu'on ne la savoit point : car, en fait de pratique, 
on ne sait que ce que l'on pratique. 

Chap. XLI. — Flux et reflux de la jurisdiction ecclésiastique 
et de la jurisdiction laïque, 

La puissance civile étant entre les mains d'une infinité de sei- 
gneurs, il avoit été aisé à la jurisdiction ecclésiastique de se donner 
tous les jours plus d'étendue : mais ^ comme la jurisdiction ecclé- 
siastique énerva la jurisdiction des seigneurs, et contribua par là à 
do^nner des forces à la jurisdiction recale , la jurisdiction royale res- 
treignit peu à peu la jurisdiction ecclésiastique , et celle-ci recula^ 
devant la première. Le parlement, qui avoit pris dans sa forme 
de procéder tout ce qu'il y avoit de bon et d'utile dans celle des 
tribunaux des clercs, ne vit bientôt plus que ses abus; et la juris- 
diction royale se fortifiant tous les jours , elle fut toujours plus en 
état de corriger ces mêmes abus. En effet , ils étoient intolérables ; 
et, sans en faire l'énumération , je renverrai à Beaumanoir, à Bou- 



4. Beaamanoir, chap. xx, p. 68. 

2. Les femmes veuves, les croisés, ceux qai tenoient les biens des 
églises, pour rabon de ces biens. (Ibid.) 

3. Yoy. tout le chap. xi de Beaumanoir. 

4. Les tribunaux clercs, sous prétexte du serment, s'en étoient même 
saisis , comme on le voit par le fameux concordat passé entre Philippe 
Auguste, les clercs et les barons, qui se trouve dans les ordonnances de 
Laurière. 

5. Beaumanoir, chap. xi, p. 60. 

MOHTKSQCIEII.— n. ^^ 
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tilUer^ aux ordonnances de nos rois *. Je ne parlerai que de -ceux 
qui intéressoient plus directement la fortune publique. Nous con- 
noissons ces abus par les arrêts qui les réformèrent. L'épaisse igno- 
rance les avoit introduits; une espèce de clarté parut, et ils ne 
furent plus. On peut juger, par le silence du clergé, qu'il alla lui- 
même au-devant de la correction : ce qui , vu la nature de l'esprit 
humain , mérite des louanges. Tout homme qui mouroit sans donner 
une partie de ses biens à l'Église, ce qui s'appeloit mourir dëconféf, 
étoit privé de la communion et de la sépulture. Si l'on mouroit 
sans faire de testament, il falloit que les parens obtinssent de 
l'évêque qu'il nommât , concurremment avec eux , des arbitres pour 
fixer ce que le défunt auroit dû donner en cas qu'il eût fait ui^ 
testament. On ne pouvoit pas coucher ensemble la première nu^ 
des noces, ni même les deux suivantes, sans en avoir acheté la 
permission : c'étoit bien ces trois nuits- là qu'il falloit choisir; car, 
pour les autres, on n'auroit pas donné beaucoup d'argent. Le par- 
lement corrigea tout cela. On trouve , dans le Glossaire du droit 
françoisdeRagueau', l'arrêt qu'il rendit contre l'évêque d'Amiens*. 

le reviens au commencement de mon chapitre. Lorsque , dans un 
siècle ou dans un gouvernement, on voit les divers corps de l'État 
chercher à augmenter leur autorité , et à prendre les uns sur les 
autres de certains avantages, on se tromperolt souvent si Ton re- 
gardoit leurs entreprises comme une marque certaine de leur cor- 
ruption. Par un malheur attaché à la condition humaine , les grasids 
hommes modérés sont rares; et, comme il est toujours plus aisé 
de suivre sa force que de l'arrêter , peut-être , dans la classe des 
gens supérieurs , est-il plus fttcile de trouver des gens extrêmement 
.vertucnx que des hommes extrêmement sages. 

L'âme goûte tant de délictB à dominer les autres âmes ; ceux- 
mèmes qui aiment le bien s'aiment si fort eux-mêmes , qu'il n'y a 
personne qui ne soit assez malheureux pour avoir encore à se défier 
de ses bonnes intentions : et, en vérité, nos actions tiennent à tant 
de choses , qu'il est mille fois plus aisé de faire le bien que de le 
bien faire. 

Chap. XLII. — Renaissafice du droit romain , et ce qui en résulta. 
Changement dans les tribunaux. 

Le Digeste de Justmien ayant été retrouvé vers lîan 148î , le droit 
romain sembla prendre une seconde naissance. On étidalit des 

A. Voy, Boutillier, Somme rurale , fit. ix, quelles personnes ne peu- 
vent faire demande en cour laie ; et Beaumanoir, chap. xi , p. 66 ; et les 
règlemens de Philippe Auguste à ce sujet ; et rét8J)Ussement de Philippe 
Auguste fait entre les clercs , le roi et les barons. 

2. Au mol LW'cuteurs testamentaires, — .• 3. Du 40 TaOJtÛ -iiCO. 
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éfioles en Italie, où on l'anseignoit ron ayoit déjà le Gode Justinien 
et les Novelles. J'ai déjà dit que ce droit y prit une telle faveur 
qu'il fit éclipser la loi des Lonà>ards. 

Des docteurs italiens portèrent le droit de Justinien en France , 
où Ton n'avoit connu que le Gode Théodosien * , parce que ce ne 
fut qu'après rétablissement, des barbares dans les GaïUes que les 
lois de Justinien furent faites'. Ge drdt reçut quelques oppositions ; 
mais il se maintint , m^ré les excommunications des papes , qui 
protégeoient leurs canons *. Saint Louis chercha à l'accréditer, par 
les traductions qu'il fit faire des ouvrages de Justinien, que nous 
avons encore manuscrites dans nos bibliothèques; et j'ai déjà dit 
qu'on en fit un grand usage dans les Éta^l4ssemen$, Philippe le Bel 
fit enseigner. les lois de Justinien, seulement comme raison écrite, 
dans les pays de France qui se gouvemoient par les coutumes * ; et 
eUes furent adoptées comme loi dans les pays où le droit romain 
étoit la loi. 
.J'ai dit ci-dessus que la manière de procéder par le combat judi- 
ciaire demandoit, dans ceux qui jugeoient, très-peu de suffisance; 
on décidort les afikires dans chaque lieu, selon l'usage de chaque 
Meu, et suivant quelques coutumes simples, qui se recevoient par 
tradition. Il y avoit, du temps de Beaumanoir, deux différentes 
manières de rendre la justice * : dans des lieux, on jugeoit par 
pairs; dans d'autres, on jugeoit par baillis •.. Quand on suivoit la 
première forme, les pairs jugeoient selon l'usage de leur jurisdic- 
tion ; dans la seconde , c'étoient des prud'hommes ou vieillards qui 
indiquoient au bailli le même usage '. Tout ceci ne demandoit au- 
cunes lettres, aucune capacité, aucune étude. Mais, lorsque le code 
obscur des JÉtaiilisfemem et d'autres ouvrages dé jurisprudence pa- 
rurent; lorsque le droit romain fut traduit, lorsqu'il commença à 
être enseigné dans les écoles ; lorsqu'un certain art de la procédure 
et qu'un certain art de la jurisprudence commencèrent à se former; 

* , On BuiYoit en Italie le code de Justiiden. C'est pour cela que le papç 
Jean VIII , dans sa constitution donnée après le synode de Troyes, parle 
de ce code , non pas parce qu'il étoit connu en France , mais parcjp qu'il 
le connoissoit lui-même ; et sa constitution étoit générale. 

2. Le code de cet empereur toi publié vers l'an 530. 

8. Décrétales, liv. V, tit. De piivilegiis^ cap. Super spécula, 

4. Par une chartre de l'an \Z\2y en faveur de l'université d'Orléans, 
rapportée par du Tillet. 

5. Coutume de Beauvoisis^ chap. I , De V office de* baillis, 

6. Dans la commune, les bourgeois étolent jugés par d'autres bour- 
geois , comme les hommes de fief se jugeoient entre eux. Yoy. La Thau- 
masBière, chap.,xix. 

7. Aussi toutes les requêtes commençoient-elles par ces mots: Sire 
juge, il est d'usage qu'en vostre Jurisdietion, etc., comme il parolt par la 
formule rapportée dans Boutillier, Somme rurale, liv. I , tit. xxi. 
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lors(;(u'oD vit naître des praticiens et des jurisconsultes , les pairs et 
les prud'hommes ne furent plus en^ état de juger ; les pairs com- 
mencèrent à se retirer des tribunaux du seigneur, les seigneurs 
furent peu portés à les assembler : d'autant inieux que les juge- 
mens, au lieu d'être une action éclatante, agréable à la noblesse, 
intéressante pour les gens de guerre, n'étoient plus qu'une pratique 
qu'ils ne savoient ni ne vouloient savoir. La pratique de juger par 
pairs devint moins en usage * ; celle de juger par baillis s'étendit. 
Les baillis ne jugeoient pas '; ils faisoient l'instruction, et pronon- 
çoient le jugement des prud'hommes; mais, les prud'hommes 
n'étant plus en état de juger , les baillis jugèrent eux-mêmes. 

Gela se fit d'autant plus aisément qu'on avoit devant les yeux la 
pratique des juges d'Église :- le droit canonique et le nouveau droit 
civil concoururent également à abolir les pairs. 

Ainsi se perdit l'usage constamment observé dans la monarchie, 
qu'un juge ne jugeoit jamais seul, comme on le voit par les lois 
saliques, les capitulaires , et par les premiers écrivains de pratique 
de la troisième race ^. L'abus contraire , qui n'a lieu que dans les 
justices locales, a été modéré, et en quelque façon corrigé, par 
l'introduction en plusieurs lieux d'un lieutenant du juge, que 
celui-ci consulte , et qui représente les anciens prud'hommes , par 
l'obligation où est le juge de prendre deux gradués dans les cas 
qui peuvent mériter une peine afflictive ; et enfin il est devenu nul 
par l'extrême facilité des appels. 

Châp. XLIIl. — Continuation du même sujet. 

Ainsi ce ne fut point une loi qui défendit aux seigneurs de tenir 
eux-mêmes leur cour ; ce ne fut point une loi qui abolit les fonctions 

4. Le changement fut insensible. On trouve encore les pairs employés 
du tenips de BoutUlier, qui vivoit en -1402, date de son testament, qui 
rapporte cette formule au liv. I , tit. xxi : «c Sire juge , en ma justice 
haute, moyenne, et basse, que j'ai en tel lieu, cour, plaids, baillis, 
hommes féodaux et sergens.... » Mais il n'y avoit plus que les matières 
féodales qui se jugeassent par pairs. {Somme rurale, liv. I, tit. i, p. -16). 

2. Comme il parott par la formule des lettres que le seigneur leur 
donnoit, rapportée par Boutillier, Somme rurale, liv. I , tit. xiv. Ce qui 
se prouve encore par Beaumanoir, Coutume de Beauvoisis, chap. i. Des 
baillis. Ils ne faisoient que la procédure. « Le bailli est tenu en le pré- 
sence des hommes à penre les parolles de chaux qui plaident , et doit 
demander as parties se il vuelent oir droit selonc les raisons que il ont 
dites; et se il dient: Sire, oil, le bailli doit contraindre les hommes que 
ils facent le jugement. » Yoy. aussi les Étahlissemens de saint [Louis , 
liv. I , chap. cv ; et liv. II , chap. xv. Lijuge, si ne doit pas faire le yo- 
gement, 

3. Beaumanoir, chap. lxvii, p. 336; et chap. rxi, p. 34 6 et 346 : lec 
£tablisseme9S, liv. II, chap. xv. 
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que leurs pairs y avoient ; il n'y eut point de loi qui ordonnât de 
créer des baillis ; ce ne fut point par \ine loi qu'ils eurent le droit 
de juger. Tout cela se fit peu à peu , et par la force de la chose. La 
connoissance du droit romain , des arrêts des cours , des corps de 
coutumes nouvellement écrites, demandoit une étude, dont les 
nobles et le peuple sans lettres n'étoient point capables. 

La seule ordonnance que nous ayons sur cette matière * est celle 
qui obligea les seigneurs de choisir leurs baillis dans Tordre des 
laïques. C'est mal à propos qu'on l'a regardée comme la loi de leur 
créati(fe; mais elle ne dit que ce qu'elle dit. De plus, elle fixe ce 
qu'elle prescrit par lesraisons qu'elle en donne. « C'est afin, est-il 
dit, que les baillis puissent être punis de leurs prévarications, 
qu'il faut qu'ils soient pris dans l'ordre des laïques '. » On «ait les 
privilèges des ecclésiastiques dans ces temps-là. 

Il ne faut pas croire que les droits dont les seigneurs jouissoient 
autrefois, et dont ils ne jouissent plus aujourd'hui, leur aient été 
êtes comme des usurpations : plusieurs de ces droits ont été perdus 
par négligence ; et d'autres ont été abandonnés , parce que , divers 
changemens s'étant introduits dans le cours de plusieurs siècles, 
ils ne pouvoient subsister avec ces changemens. 

Chap. XLIV. — De la preuve par témoins. 

Les juges, qui n'avoient d'autres règles que les usages, s'en en- 
quéToient oitlinairement par témoins dans chaque question qui se 
présentoit. 

Le combat judiciaire devenant moins en usage , on fit les enquêtes 
par écrit. Mais une preuve vocale mise par écrit n'est jamais qu'une 
preuve vocale ; cela ne faisoit qu'augmenter les frais de la procé- 
dure. On fit des règlemens qui rendirent la plupart de ces enquêtes 
inutiles 3; on étabUt des registres publics, dans lesquels la plupart 
des faits se trouvoient prouvés , la noblesse , l'âge , la légitimité , le 
mariage. L'écriture est un témoin qui est difficilement corrompu. 
On fit rédiger par écrit les coutumes. Tout cela étoit bien raison- 
nable : il est plus aisé d'aller chercher dans les registres de bap- 
tême si Pierre est fils de Paul, que d'aller prouver ce fait par une 
longue enquête. Quand dans un pays il y a un très-grand nombre 
d'usages, il est plus aisé de les écrire tous dans un code que d'obli- 
ger les particuliers à prouver chaque usage. Enfin on fit la fameuse 
ordonnance qui défendit de recevoir la preuve par témoins pour 

4. Elle est de l'am 287. 

2. «Ut, si ibi délinquant, superiores sui possinl animadvertere in 
€ eoBdem. » 

3. Voy. comment on prouvoit l'âge et la parenté. iÊtahlissemens, liv. I, 
chap. Lxxi et ucxu.) 
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une dette au-ddssiu de cent liyres, à moins qu'il n'y eût un com- 
mencement de preuye par écrit. 

Chap. XLV. »— Des coutumes de France. 

ta France étoit régie, comme j'ai dit, par des coutumes non 
écrites : et les usages particuliers de chaque seigneurie formoient 
le droit civil. Chaque seigueurie avoit son droit civil , comme le dit 
Beaumanoir» ; et un droit si particulier, que cet auteur, qu'on doit 
regarder comme la lumière de ce temps-là, et ime grande lui^iière, 
dit qu'il ne croit pas que dans tout le- royaume il y eût deux sei- 
gneuries qui fussent gouvernées de tous points par la même loi. 

Cette prodigieuse diversité avoit une première origine , et ^e en 
avoit une seconde. Pour la première , on peut se souvenir de c6 
que j'ai dit ci-dessus *, au chapitre des coutumes locales; et, 
quant à la seconde, on la trouve dans les divers événemens des 
combats judiciaires : des cas continuellement fortuits devant intro- 
duire naturellement de nouveaux usages. 

Ces coutumes-là étoient conservées dans la mémoire des vieil- 
lards ; mais il se forma peu à peu des lois ou des coutumes écrites. 

1° Dans le commencement de la troisième race 3, les rois donnè- 
rent des Chartres particulières, et en donnèrent même de générales, 
de la manière dont je l'ai expb'qué ci -dessus : tels sont les Établisse- 
mens de Philippe Auguste, et ceux que fit saint Louis. De même, 
les grands vassaux, de concert avec les seigneurs qui tenoient 
d'eux, donnèrent, dans les assises de leurs duchés ou comtés, Aé 
certaines Chartres ou établisseinens, selon les circonstances : telles 
furent l'assise de Geoffroi, comte de Bretagne, sur le partage des 
nobles; les coutumes de Normandie, acèordées par le duc Raoul; 
les coutumes de Champagne , données par le roi Thibattt ; les lèrîs 
de Simon, comte de Montfort, et autres. Cela {jTfoduisit quelque 
lois écrites , et même plus générales que celles que l'on «toit. 

2" Dans le commencement de la troisième race, presque tout lé 
bas peuple étoit serf. ^ Plusieurs raisons obligèrent lès roîs et les 
seigneurs de les affranchir. 

Les seigneurs , en affranchissant leurs serfs , leur doùnèrent des 
biens ; il fallut leur donner des lois civiles pour régler la dîipori* 
tion de ces biens. Les seigneurs, en afft'anchissant leurs serfs ^ at 
privèrent de leurs biens; il fallut donc rêfeler les droits qfié lei sei- 
gneurs se réservoient pour Téquivalentdeleur bien. L'une et l'autre 
de ces choses furent réglées par les Chartres d'affranchissement; 

4. Prologue sur la Coutume de Beauvoisis . 

2. Chap. ±li. 

>. Voy. le recueil des ordonnances de Laurière. 
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I ces Chartres formèrent tine partie de nos coutumes, et cette partie 

se trouva rédigée par écrit. 
j 3" Sous le règne de saint Louis et les suivans, des praticiens ha- 

bûes, tels que Défontaines, Beaumanoir, et autres, rédigèrent par 
écrit les coutumes de leurs bailliages. Leur objet étoit plutôt de 
donner une pratique judiciaire, que les usages de leur temps sur 
la disposition des biens. Mais tout s*y trouve; et, quoique ces au- 
teurs particuliers n'eussent d*autorité que par la vérité et la publi- 
cité des choses qu'ils disoient, on ne peut douter qu'elles n'aient 
beaucoup servi à la renaissance de notre droit françois. Tel étoit , 
dans ces temps-là , notre droit coutumier écrit. 

Voici la grande époque : Charles VII et ses successeurs firent 
rédiger par écrit, dans tout le royaume, les diverses coutumes 
locales, et prescrivirent des formalités qui dévoient être observées 
à leur rédaction. Or, comme cette rédaction se fit par provinces, 
et que, de chaque seigneurie, on venoit déposer dans l'assemblée 
générale de la proviuce les usages écrits ou non écrits de chaque 
heu, on chercha à rendre les coutumes plus générales, autant que 
cela se put faire sans blesser les intérêts des particuliers, qui furent 
réservés*. Ainsi nos coutumes prirent trois caractères ; elles furent 
écrites , elles furent plus générales , elles reçurent le sceau de l'au- 
torité royale. 

Plusieurs de ces coutumes ayant été de nouveau rédigées , on y 
fit plusieurs changemens , soit en Ôtant tout ce qui ne pouvoit com- 
patir avec la jurisprudence actuelle, soit en ajoutant plusieurs 
choses tirées de cette jurisprudence. 

Quoique le droit coutumier soit regardé parmi, nous comme con- 
tenant une espèce d'opposition avec le droit romain , de sorte que 
ces deux droits divisent les territoires, il est pourtant vrai que 
plusieurs dispositions du droit romain sont entrées dans nos cou- 
tumes, surtout lorsqu'on en fit de nouvelles rédactions dans des 
temps qui ne sont pas fort éloignés des nôtres, où ce droit étoit 
Vohjet des connoissances de tous ceux qui se destinoient aux em- 
plois civils ; dans des temps où l'on ne faisoit pas gloire d'ignorer 
ce que l'on doit savoir, et de savoir ce que l'on doit ignorer; où la 
faeiUté de l'esprit servoit plus à apprendre sa profession qu'à la 
feire ; et où les amusemens continuels n'ftoient pas même l'attribut 
des femmes. 

H aurort fallu que je m'étendisse davantage à la fin de ce livre ; 
et qu'entrant dans de plus grands détails j'eusse suivi tous les 
changemens insensibles qui, depuis l'ouverture des appels, ont 
formé le ^rand corps de notre jurisprudence françoise. Mais j'au- 

A Cela se fit ainsi lors de la rédaclion des coutumes de Berry et de 
Paris. Voy. I*» Thaumassière, chap. m. 
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rois mis un grand ouvrage dans un grand ouvrage. Je suis comme 
cet antiquaire qui partit de son pays , arriva, en Egypte , jeta un 
coup d*œil sur les pyramides, et s'en retourna '. 



LIVRE XXIX. 

DE LA. MANIÈRE DE COMPOSER LES LOIS. 



Chap. I. — De Vesprit du législateur. 

Je le dis , et il me semble que je n'ai fait cet ouvrage que pour 
le prouver : l'esprit de modération doit être celui du législateur; le 
bien politique, comme le bien moral, se trouve toujours entre 
deux limites. En voici l'exemple. 

Les formalités de la justice sont nécessaires à la liberté. Mais le 
nombre en pourroit être, si grand qu'il choqueroit le but des lois 
mêmes qui les auroient établies : les affaires n'auroient point de 
fin; la propriété des biens resteroit incertaine; on donneroit à 
Tune des parties le bien de l'autre sans examen , ou on les ruine- 
roit toutes les deux à force d'examiner. 

Les citoyens perdroient leur liberté et leur sûreté ; les accusa- 
teurs n'auroient plus les moyens de convaincre , ni les accusés le 
moyen de se justifier. 

Chap. II. — Continuation du même sujet, 

Cécilius, dans Aulu-Gelle», discourant sur la loi des douze ta- 
bles , qui permettoit au créancier de couper en morceaux le débi- 
teur insolvable, la justifie par son atrocité même, qui empêchoit 
qu'on n'empruntât au delà de ses facultés '. Les lois les plus 
cruelles seront donc les meilleures? Le bien sera l'excès, et tous 
les rapports des choses seront détruits? 

Ohap. III. "' Que les lois qui paroissent s'éloigner des vues du 
législateur y sont souvent conformes. 

La loi de Selon, qui déclaroit infâmes tous ceux qui, dans une 
sédition , ne prendroient aucun parti , a paru bien extraordinaire ; 

•I . Dans le Spectateur anglais. — 2. Liv. XX, chap. i. 

3. Cécilius Àt qu'il n'a jamais vu ni lu que cette peine eût été infligée ; 
mais il y a apparence qu'elle n'a jamais été établie. L'opinion de quelques 
jurisconsultes que la loi des douze tables ne parloit que de la division du 
prix du débiteur vendu est très-vraisemblable. 
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mais il faut faire attention aux circonstances dans lesquelles la 
Grèce se trouvoit pour lors. Elle étoit partagée en de très-petits 
États : il étoit à craindre que , dans une république travaillée par 
des dissensions civiles, les gens les plus prudens ne se missent à 
couvert ; et que par là les choses ne fussent portées à l'extrémité . 
Dans les séditions qui arrivoient dans ces petits États, le gros 
de la cité entroit dans la querelle, ou la faisoit. Dans nos grandes 
monarchies, les partis sont formés par peu de gens, et le peuple 
voudroit vivre dans Tinaction. Dans ce cas , il est naturel de rap- 
peler les séditieux au gros des citoyens , non pas le gro9 des ci- 
toyens aux séditieux; dans Vautre, il faut faire rentrer le petit 
nombre de gens sages et tranquilles parmi les séditieux : c'est 
ainsi que la fermentation d'une liqueur peut être arrêtée par une 
seule goutte d'une autre. 

Chap. IV. — Des lois qui choquent les vites du législateur. 

Il y a des lois que le législateur a si peu connues, qu'elles sont 
contraires au iut même qu'il s'est proposé. Ceux qui ont établi 
chez les François que , lorsqu'un des deux prétendans à un béné- 
fice meurt, le* bénéfice reste à celui qui survit, ont cherché sans 
doute à éteindre les affaires. Mais il en résulte un effet contraire : 
on voit les ecclésiastiques s'attaquer et se battre , comme des do- 
gues anglois , jusqu'à la mort. 

Chap. V. — ContinxMtion du même sujet. 

La loi dont je vais parler se trouve dans ce serment qui nous a 
été conservé par Eschine^ : « Je jure que je ne détruirai jamais 
une ville des Amphictyons, et que je ne détournerai point ses 
eaux courantes : si quelque peuple ose faire quelque chose de pa- 
reil, je lui déclarerai la guerre, et je détruirai ses villes. » Le 
dernier article de cette loi, qui paroît confirmer le premier, lui 
est réellement contraire. Amphictyon veut qu'on ne détruise jamais 
les villes grecques, et sa loi ouvre la porte à la destruction de ces 
villes. Pour établir un bon droit des gens parmi les Grecs , il fal- 
loit les accoutumer à penser que c'étoit une chose ati'oce de dé- 
truire une ville grecque ; il ne devoit pas même détruire les des- 
tructeurs. La loi d' Amphictyon étoit juste , mais elle n'étoit pas 
prudente. Cela se prouve par l'abus même que l'on en fit. Philippe 
ne se fit-il pas donner le pouvoir de détruire les villes , sous pré- 
texte qu'elles avoient violé les lois des Grecs? Amphictyon auroit 
pu infliger d'autres peines : ordonner, par exemple, qu'un certain 

4 De/alsa Ugaticne. 
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nombre de magistrats de la ville destructrice, ou de chefs de Far- 
mée violatrice , seroient punis de mort ; que le peuple destructeur 
cesseroit , pour un temps , de jouir des privilèges des Grecs ; qu'il 
payeroit une amende jusqu'au rétablissement de la ville'. La loi 
devoit surtout^ porter sur la réparation du dommage. 

V 

Chap. VI. — Que les lois qui paroissent les mêmes n'ont pas ' 
toujours le même effet. 

Céâar défendit de garder thet soi plus de soixante sesterces ». 
Cette loi fat regardée à Rome comme trèiï^propre à concilier les 
débiteurs avec les èréanciers , ptitte qu'en obligeant les riches à" 
prêter aux pauvres , elle mettoit ceux-ci en état de satisfaire les 
' riches. Une môme loi faite en France , du temps du système , fut 
très-funeste ; c'est que la circonstance dans laquelle on la fit étoit 
affreuse. Après avoir ôté tous les moyens de placer son argent , on 
ôta même la ressource de le garder chez soi : ce qui étoit égal à 
un enlèvement fait par violence. César fît sa loi pour que l'argent 
circulât parmi le peuple ; le ministre de France fit la sienne pour 
que l'argent fût mis dans une seule main. Le premier donna pour 
de l'argent des fonds de terre, ou des hypothèques sur des parti- 
culiers ; le second proposa pour de l'argent des effets qui n'avoient 
point de valeur , et qui n'en pouvoient avoir par leur nature , par 
la raison que sa loi obligeoit de les prendre. 

Chap. VIT. — Continuation du même sujet, îfécessitë de bien 
composer les lois. 

La loi de l'ostracisme fut établie à Athènes, à Argos, et à Syra- 
cuse'. A Syracuse elle fit mille maux, parce qu'elle fut faite sans 
prudence. Les principaux citoyens se bannissoient les uns les au- 
très en se mettant une feuille de figuier ^ à la main < ; de sorte 
que ceux qui avoient quelque mérite quittèrent les affaires. A 
Athènes, où le législateur avoit senti l'extension et les bornes qu il 
deyoit donner à sa loi, l'ostracisme fut une chose admirable ; on 
n'y soumettoit jamais qu'une seule personne: il falloit un si grand 
nombre de suffrages, qu'il étoit difficile qu'on exilât quelqu'un 
dont l'absence ne fût pas nécessaire. 

On ne pouvoit bannir que tous les cinq ans : en effet , dès que 

4 . Dion, liv. XLI, — 2. Aristote, République, liv. V, chap. m. 

3. Plutarque et Diodore de Sicile disent : tune feuille d'olivier, wera- 
lov kxoLîoLi. » Voy. dans Diodore, liv. Xt, la cause de l'établissement de cette 
loi, qu'on appelolt à Syracuse le Pètalismcj la manière dont elle s'eiécu- 
toit, et les raisons qui la firent abolir. 

4. Plutarque, Vie de Denys, § \ , 
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l'ostracisme ne devoit s^exéïcer que contre tin grand person- 
nage qui donneroit de la crainte à ses concitoyens, ce ne devoit 
pas être une affaire de tous les jours. 

Ohap. Vlli. — Que les lois qui parotssent les mêmes n'Ont pas 
• toujours eu le même motif. 

On reçoit eri France la plupart des loi» de» Romains sur le» sub- 
stitutions ; mais les substitutions y ont tout un autre motif que 
chez les Romains. Chez ceux-ci, l'hérédité étoit jointe à de cer- 
tains sacrifices qui dévoient être faits par Théritier, et qui étoient 
réglés par le droit des pontifes*. Cela fit qu'ils tinrent à déshon- 
neur de mourir sans héritier; qu'ils prirent pour héritiers leur» 
esclaves, et qu'ils inventèrent les substitutions. La substitution 
vulgaire, qui fut la première inventée, et qui n'avoit lieu que 
dans le cas où l'héritier institué n'aceepteroit pas l'hérédité, en 
est une grande preuve : elle n'avoit point pour objet de perpétuer 
l'héritage dans une famille du même nom, mais de trouver quel- 
qu'un qui acceptât l'héritage. 

Chap. IX. — Que les lois grecques et romaines ont puni 
Vhomicide ^e soi-même , sans avoir le même motif. 

Un homme, dit Platon *, qui .a tué^celui qùî lui est étroHemeiit 
lié^, c'est-à-dire lui-même, non -par ordre du magistrat, ûi pour 
éviter l'ignominie , mais par f^lesse , sera puni. La loi romaine 
punissoif cette action lorsqu'elle n'avoit pas été faite par fbiblesse 
d'âme-, par ennui de la vie , par impuissance de Souffrir la douleur, 
mais par le désespoir de quelque crime. La loi romaine absolvoit 
dans le cas où la grecque condamnoît , et condamnoit dans le cas 
où l'autre absolvoit. 

La loi de Platon étoit formée sur les institutions lacédémonien- 
nes, où les ordres du magistrat étoient totalement absolus, où 
l'ignominie étoit le plus grand des malheurs , et la foiblesse le plus \ 
grand des crimes. La loi romaine abandonnoit toutes ces belles 
idée» : elle n'étoit qu'une loi fiscale. 

Du temps de la république, il n'y avoit point de loi à Rome qui 
punît ceux qui se tuoient eux-mêmes : cette action, chez les his- 
toriens, est toujours prise en bonne part, et Ton n'y voit Jamais de 
punition contre ceux qui l'ont faite. 

Du temps des premiers empereurs , le» grandes famille» de Rome 

4. Lorsque rhérédité étoit trop chargée, on éindoit lé di^oil des pon- 
tifes par de certaines ventes,* d'où vint le mot sine sacris hsBreâitas. 
2. Liv. IX des Lois, 
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furent sans cesse ext^minées par des jugemens. La coutume s'in- 
troduisit de prévenir la condamnation par une mort volontaire. On 
y trouvoit un grand avantage : on obtenoit Thonneur de la sépul- 
ture , et les testamens étoient exécutés * ; cela venoit de ce qu'il 
n'y avoit point de loi civile à Rome contre ceux qui se tuoient eux- 
mêmes. Mais , lorsque les empereurs devinrent aussi avares qu'ils 
avoient été cruels , ils ne laissèrent plus à ceux dont ils vouloient 
se défaire le moyen de conserver leurs biens , et ils déclarèi'ent 
que ce seroit un crime de s'ôter la vie par les remords d'un autre 
crime. 

Ce que je dis du motif des empereurs est si vrai, qu'ils consen- 
tirent que les biens de ceux qui se seroient tués eux-mêmes ne 
fussent pas confisqués, lorsque le crime pour lequel ils s'étoient 
tués n'assujettissoit point à la confiscation *. 

Chap. X. — 0ue les lois qui paraissent contraires dérivent 
quelquefois du même esprit. 

On va aujourd'hui dans la maison d'un homme pour l'appeler en 
jugement ; cela ne pouvoit se faire chez les Romains ^. 

L'appel en jugement étoit une action violente * , et comme une 
espèce de contrainte par corps * ; et on ne pouvoit pas plus aller 
dans la maison d'un homme pour l'appeler en jugement , qu'on ne 
peut aujourd'hui aller contraindre par corps, 4ans sa maison, un 
homme qui n'est condamné que pour des dettes civiles. 

Les lois romaines * et les nôtres admettent également ce prin- 
cipe , que chaque citoyen a sa maison pour asile , et qu'il n'y doit 
recevoir aucune violence. 

Chap. XI. — De quelle manière detix lois diverses peuvent être 
com/pa/rées. 

En France , la peine contre les faux témoins est capitale ; en An- 
gleterre , elle ne l'est point. Pour juger laquelle de ces deux lois 
est la meilleure, il faut ajouter : En France, la question contre les 
criminels est pratiquée ; en Angleterre , elle ne l'est point ; et dire 
encore : En France, l'accusé ne produit point ses témoins, et il 

4. « Eoriim qui de se stataebant, humabantar corpora, manebant tes- 
« lamenta, pretium festinandi. » (Tacite, Annales, liv. YI, chap. xxdc.) 

2. Rescrit de l'empereur Pie, dans la loi 3 , g 4 et 2, ff. De bonis eo^ 
rum qui ante sententiam mortem sihi consciverunt. 

3. Lcg. 48, ff. De in jusvœando» — 4. Voy. la loi des douze tables. 

5. Jtapie ùijus. (Horace, liv. I, sat. ix.) C'est pour cela qu'on ne pou- 
voit appeler en jugement ceux à qui on devoit ui^ certain respect. 

« Voy. la loi 48, ff. De injusvoccmdo. 
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est très-rare qu'on y admette ce que Ton appelle les faits justifi- 
catifs; en Angleterre, Ton reçoit les témoignages de part et d'autre. 
Les trois lois françoises forment un système très-lié et très-suivi; 
4es trois lois angloises en forment un qui ne Test pas moins. La 
loi d'Angleterre , qui ne connoît point la question contre les crimi- 
nels, n'a que peu d'espérance de tirer de l'accusé la confession de 
son crime ; elle appelle donc de tous côtés les témoignages étran- 
gers, et elle n'ose les décourager par la crainte d'une peine capi- 
tale. La loi £rançoise , qui a une ressource de plus , ne craint pas 
tant d'intimider les témoins; au contraire, la raison demande 
qu'elle les intimide : elle n'écoute que leà témoins d'une part * ; ce 
sont ceux que produit la partie publique ; et le destin de l'accusé 
dépend de leur seul témoignage. Mais, eïi Angleterre, on reçoit les 
témoins des deux parts, et l'affaire est, pour ainsi dire, discutée 
entre eux. Le faux témoignage y peut donc être moins dangereux ; 
l'accusé y a une ressource contre le faux témoignage , au lieu que 
la loi françoise n'en donne point. Ainsi, pour Juger lesquelles de 
ces lois sont les plus conformes à la raison , il ne faut pas compa- 
rer chacune de ces lois à chacune : il faut les prendre toutes en- 
semble , et les comparer toutes ensemble. 

Ghâp. XII. — Que les lois qui paraissent les mêmes sont 
qmlquefois réellement diffé* zntes. 

Les lois grecques et romaines punissoient le receleur du vol 
comme le voleur '; la loi françoise fait de même. Celles-là étoient 
raisonnables, celle-ci ne l'est pas. Chez les Grecs et chez les Ro- 
mains, le voleur étant condamné à une peine pécuniaire, il falloit 
punir le receleur de la même peine : car tout honmie qui contribue 
de quelque façon que ce soit à un dommage doit le réparer. Mais, 
parmi nous, la peine du vol étant capitale, on n'a pas pu, sans 
outrer les choses , punir le receleur comme le voleur. Celui qui re- 
çoit le vol peut, en mille occasions, le recevoir innocemment; 
celui qui vole est, toujours coupable; l'un empêche la conviction 
d'un crime déjà commis, l'autre commet ce erime; tout est passif 
dans l'un , il y a une action dans l'autre : il faut que le voleur sur- 
monte plus d'obstacles, et que son âme se roidisse plus longtemps 
contre les lois. 

Les jurisconsultes ont été plus loin : ils ont regardé le receleur 
comme plus odieux que le 'voleur 3; car, sans eux, disent-ils, le 

4 . Par Tancienne jurisprudence françoise, les témoins étoient ouïs des 
deux parts. Aussi voit-on dans les Établissàmens de saint Louis, liv. I, 
chap. VII, que la peine contre les faux témoins en Justice éloit pécuniaire. 

2. Leg. -1, fi. De receptatorihus. — 3. Ibid. 
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vol ne pourroit être ca^hé longtemps. Gela, encore une foi», pou- 
voit être bon quaad la peine étoit pécuniaire : il s'agissoit d'un 
donunage, et le receleur étoit ordinairement plus en état de le 
réparer, mais, la peine devenue capitale, il auroit fallu se régler 
si^r d'autres principes. 

I 
Ghap. XIII. — Qu'il M faut potfU séparer Ipi lois de Vobjet 
pour lequel elles sont faites. Des lois romaines sur le vol. 

Lorsque }e voleur étoit surpris avec la chose volée, avant qu'il 
l'eût portée dans le lieu où il avoit résolu de la cacher, cela étoit 
appelé chez les Romains uq vol manifeste ; quand le voleur n'étoit 
découvert qu'après, c'étoit un vol non manifeste. 

La loi des douze tables ordonnoit que le voleur manifeste fût 
batti; de verges et réduit en servitude , s'il étoit pubère ; ou seule- 
ment battu de verges , s'il étoit impubère ; elle ne condamnoit le 
voleur ^on manifeste qu'au payement du double de la chose volée. 

lorsque la loi Porcia eut aioli l'usage de battre de verges les 
citoye^s et de les réduire en servitude, le voleur manifeste fut 
condamné au quadruple * ; et on continua à punir du double le vo- 
leur non manifeste. 

Il paroît bizarre que ces lois missent une telle dififérence dans la 
qualité de ces deux crimes , et dans la peine qu'elles infligeoient : 
en effet , que le voleur fût surpris avant ou après avoir porté le vol 
dans le liei^ de sa destination, c'étoit une circonstance qui ne 
changeoit point 1^ nature du crime. Je ne saurois douter que toute 
la théorie des lois romaines sur le vol ne fût tirée des institutions 
lacéjiémoniennes. Lycurgue ^ dans la vue de donner à ses citoyens 
4e l'adresse, de la ruse et de l'activité, voulut qu'on exerçât les 
enfans au larcin , et qi^'on fouettât rudement ceux qui s'y laisse- 
roiçnt surprendre : cela établit chez les Grecs, et ensuite chez les 
liom^ins , une grande différence entre le vol manifeste et le vol non 
manifesta '. 

Chez les Romains, l'esclave qui avoit volé étoit précipité de la 
roche Tarpéienne. Là il n'étoit point question des imtitutions lacé- 
démoniennes; les }.ois de Lycurgue sur le vol n'avoient point été 
faites pour les esclaves : c'étoit les suivre que de s'en écarter en ce 
point. 

A Rome, lorsqu'un impubère avoit été surpris dans le vol, le 
préteur le faisoit battre de verges à sa volonté , comme on faisoit à 
Lacédémone. Tout ceci venoit de plus loin. Les Lacédémoniens 

4, Voy. ce que dit Favori nus sur Aulu-Gelle.liv. XX, chap. i. 
2. Conférez ce que dit Plutarque, Fie dé Lrcurgu€, avec les lois en 
t>igesteau titre Defurtis^ et lep Institutes^ liv. iV, tit. i, § 4, 2 et 3. ^ 
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avoient tiré ces usages des Cretois ; et Platon ' , qui veut prouver 
que les institutioiis des Cretois étoient faites pour la guerre , cite 
celle-ci : « La faculté de supporter la douleur dans les combats 
particuliers, et dans les lalrcins qm obligent de se cacber. » 

Gonuoe lés lois civiles dépendent des lois politiques, parce qu# 
«est toujours pour une société qu^elles sont faites, il seroit boa 
que, quand on veut porter une loi civile d'une nation chez une 
^autce, on examinât auparavant si ^es ont toutes les d^ux les 
jnêmes institutions et le même droit politique. 

Ainsi, lorsque les lois sur le vol passèrent des Cretois aux Lacé- 
démoniens, comme elles y passèrent avec le gouvernement et la 
constitution même, ces lois furent aussi sensées cbez un de ces 
peuple? qu'elles l'étoient cbez l'autre; mais, lorsque de Lacédé- 
mone elles furent portées à Rome , comme elles n*y trouvèrent pas 
la même constitution , elles y furent toujours étrangères , et n'eu- 
rent aucune liaison avec les autres lois civiles des Romains. 

Chap. XIV. — QuHl ne faut point séparer les lois des 
circonstances dans lesqueUes elles ont été piites. 

Une loi d'Athènes vouloit que , lorsque la ville étoit assiégée, on 
fît mourir tous les gens inutiles ^. C'étoit une abominable loi poli- 
tique, qui étoit une suite d'un abominable droit des gens. Cbez les 
Grecs , les habitans d'une ville prise perdoient la liberté civile , et 
étoient vendus comme escl?ives : la prise d'une ville emportoit son 
entière destruction, et c'est l'origine non-seulement de ces dé- 
fenses opiniâtres et de ces actions dénaturées, mais encore de ces 
lois atroces que l'on fit quelquefois. 

Les lois romaines vouloient que les médecins pussent être punis 
pour leur négligence ou pour leur impéritie ^. Dans ce cas, elles 
condamnoient à la déportation un médecin d'une condition un peu 
relevée, et à la mort celui qui étoit d'une condition plus basse. 
Pa.r nos lois il en est autrement. Les lois de Rome n'avoient pas 
été faites dans les même? circonstances que les nôtres : à Rome , 
s'ingéroit de la médecine qui vouloit ; mais parmi nous les méde- 
cins sont obligés de faire des études , et de prendre certains gra- 
des; ils sont donc censés connoître leur art. 

< . Des Lois y liv. I. 

2. (cinutilisatas occidatur. » (Syrian., in ffermog,) 

3. La loiCornélia, De sicariis; InsUtutes^ Uv. IV, Ut. ni, De UgeAfui- 
^» §7. 
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Chap. XV — Qu*il est bon quelquefois qu'une Un se corrige 
elle-même. 

La loi des douze tables permettoit de tuer le voleur de nuit * , 
aussi bien que le voleur de jour qui , étant poursuivi , se mettoit en 
défense ; mais elle vouloit que celui qui tuoit le voleur criât et 
appelât les citoyens^; et c'est une chose que les lois qui per- 
mettent de se faire justice soi-même doivent toujours exiger. C'est 
le cri de l'innocence, qui, dans le moment de l'action, appelle des 
témoins, appelle des juges. Il faut que le peuple prenne connois- 
sance de l'action , et qu'il en prenne connoissance dans le moment 
qu'elle a été faite; dans un temps où tout parle, l'air, le visage, 
les passions, le silence, et^ù chaque parole condiamne ou justifie. 
Une loi qui peut devenir si contraire à la sûreté et à la liberté des 
citoyens , doit être exécutée dans la présence des citoyens. 

Chap. XVL — Choses à ohserver dans la composition des lois. 

Ceux qui ont un génie assez étendu pour pouvoir donner des lois 
à leur nation ou à une autre , doivent faire de certaines attentions 
sur la manière de les former. 

Le style en doit être concis. Les lois des douze tables sont un 
modèle de précisioa; les enfans les apprenoient par cœur'. Les 
Novelles de Justinien sont si diffuses qu'il fallut les abréger *. 

Le style des lois doit être simple; l'expression directe s'entend 

^toujours mieux'^ue r>expresslon réfléchie. Il n'y a point de majesté 

dans les lois du Bas-Empire ; on y fait parler les princes comme 

des rhéteurs. Quand le style des lois est enflé , on ne les regarde 

que comme un ouvrage d'ostentation. 

Il est essentiel' que les» paroles des lois réveillent che? tous les , 
hommes les mêmes idées. Lé cardinal de ïlichelieu convenoit que 
'l'oA pouvoit accuser un, ministre devant le roi*; mais il vouloit 
que l'on fût puni , si les choses qu'on prouvoit n'étoient pas consi- 
dérables ; ce qui devoit empêcher tout le monde de dire quelque 
vérité que ce fût contre lui , puisqu'une chose considérable est en- 
tièrement relative , et que ce qui est considérable pour quelqu'un 
ne l'est pas pour un autre. 

La loi d'Honorius punissoit de mort celui qui achetoit comme 

4. Yoy. \&\oi A, fL Ad Ug. AguiL 

2. Ibid. Voy. le décret de Tassilloo , ajouté i la Loi des Bavarois, De 
^pularihus Ugibus, art. 4. 

3. « Ut Carmen necessarium. » (Gicéron, De legibus, liv.II, § 23.) 

4. C'est l'ouvrage d'Irnerius. 
6 Testament politique. 
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serf un affranchi, ou qui auroit voulu l'inquiéter '. Il ne falloit 
point se servir d'une expression si vague : l'inquiétude que Ton 
cause à un homme dépend entièrement du degré de sa sensibi- 
lité. 

Lorsque la loi doit faire quelque vexation, il faut, autant qu'on 
le peut, éviter de la faire à prix d'argent. Mille causes changent la 
valeur de la monnoie ; et avec la même dénomination on n'a plus la 
même chose. On sait l'histoire de cet impertinent de Rome >, qui 
donnoit des soufflets à tous ceux qu'il rencontroit , et leur faisoit 
présenter les vingt-cinq sous de la loi des douze tables. 

Lorsque, dans une loi, l'on a bien fixé les idées des choses, il ne 
faut point revenir à des expressions -vagues. Dans l'ordonnance cri- 
minelle de Louis XIV ' , après qu'on a fait l'énumération exacte des 
cas royaux^ on ajoute ces mots : « Et ceux dont de tout temps les 
juges royaux ont jugé : » ce qui fait rentrer dans l'arbitraire don* 
on venoit de sortir. 

Charles VII dit qu'il apprend que des parties font appel trois, 
quatre, et six mois après le jugement, contre la coutume du 
royaunïe , en pays coutumier * ; il ordonne qu'on appellera inconti- 
nent , à moins qu'il n'y ait fraude ou dol du procureur * , ou qu'il 
n'y ait grande et évidente cause de relever l'appelant : la fin de 
cette loi détruit le commencement ; et elle le détruisit si bien que 
dans la suite on a appelé pendant trente ans *. 

La loi des Lombards ne veut pas qu'une femme qui a pris un 
habit de religieuse, quoiqu'elle ne < soit pas consacrée, puisse se 
marier' : « car, dit-elle, si un époux, qui a engagé à lui une 
femme seulement par un anneau, ne peut pas sans crime en épou- 
ser une autre , à plus forte raison l'épouse de Dieu ou de la sainte 
Vierge.... » Je dis que dans les .lois il faut raisonner de la réalité à 
la^éalité ; et non pas de la réalité à la figure , ou de la figure à la, 
réalité. ' ^^ . 

Une loi de Coi^tantin veut que le témoignage seul de l'évêque 
suffise , sans ouïr d'autres témoins •. Ce prince prenoit un chemin 

4. «c Aut qualibet manumissione donatmnrinqaietare voluerit. > Ap- 
pendice au Gode Théodosièn, dans le t. I des Œuvres du père Sirmond , 
p. 737. 
- 2. Aulu-Gelle, liv. XX, chap, i. 

3. On trouve dans le procès-verbal de cette ordonnance les motifs que 
ron eut pour cela. 

4. Dans son ordonnance de Montel-lès-Tourt, l'an 4453. 

6. On pouvoit punir le procureur tans qu'il fût nécessaire de troubler 
l*ordre public. 

6. L'ordonnance de 4667 a fait des règlemens là-dessus. 

7. liv. Iljtit. xxxvn. 

8. Dans l'appendice du père Sirmond, au Code Théodosièn, 1. 1. 

MOIfTESQUISir. — II. 15 
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bien court : iljugeoit des affaires par' les personnes, et des per- 
sonnes par les dignités. 

' Les lois ne doivent point être subtiles : elles sont faites pour des 
gens de médiocre entendement ; elles ne sont point un art de logi- 
que , mais la raison simple d*un père de. famille. 

Lorsque, dans une loi, les exceptions, limitations, modifica- 
tions, ne sont point nécessaires, il vaut beaucoup mieux n'en point 
mettre. De pstreils détails jettent dans de nouveaux détails. 

Il ne faut point faire de changement dans une loi sans une rai- 
son suffisante, ^ustinien ordonna qu*un mari pourroit être répudié 
sans que la femme perdît sa d[ot , si pendant deux ans il n'avoit pa 
consommer le mariage ^ Il changea sa loi, et donna trois ans au 
pauvre malheureux '. Mais, dans un cas pareil, deux ans en valent 
trois, et trois n*en valent pas plus que deux. 

Lorsqu'on faiit tant que de rendre raison d'une loi , il faut que 
cette raison soit digne d'elle. Une loi romaine décide qu'un aveugle 
ne peut pas plaider, parce qu'il ne voit pas les ornemens de la 
magistrature ». H faut i'avoir fait exprès pour donner lune si mau- 
vaise r^son, quand il s'en présentoit tant de bonnes. 

Le jurisconsulte Paul dit que l'enïant naît parfait m septième 
mois, et que la raison des nombres de Pythagore semble le prou- 
ver *. Il est singulier qu'on juge ces choses sur la raison des nom- 
bres de Pythagore. 

Quelques jurisconsultes frànçois ont dit que lorsque le roi acqué- 
roit quelque pays, les églises y devenoient sujettes au droit de 
régale , parce que la couronne du roi est ronde. Je ne discuterai, 
point ici les droits du roi , et si , dans ce cas , la raison de la loi 
civile ou ecclésiastique doit céder à la raison de la loi politique? 
mais je dirai que des droits si respectables doivent être défendus 
par des maximes graves. Qui a jamais vu fonder sur la figure d'un 
signe d'une dignité les droits réels de cette dignité? 

Davila » dit que Charles IX fut déclaré majeur au parlement de 
Rouen à quatorze ans commencés, parce que les lois veulent qu'on 
compte le temps du moment au moment , lorsqu'il s'agit de la res- 
titution et de l'administration des biens du pupille ; au lieu qu'el- 
les regardent l'année commencée comme une année complète, 
lorsqu'il s'agit d'acquérir des honneurs. Je n'ai garde de censurer 
une disposition qui ne paraît çaâ avoir eu jusqu'ici d'inconvénient : 
je dirai seulement que la raison alléguée par le chancelier de 

1. Leg. I, cod. De repudiis, 

2. Voy. l'Authentique S^d hodit^ au cod. De rtpud. 

3. Leg. 4 , ff. De postulando. 

4. Dani ses Sentencwy liv. IV, lit. ne 
B. Délia guerra civile diFrancia, p. 9â. 
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L'Hospital n'étoit pas la vraie : il s'en faut bien que le gouverne- 
ment des peuples ne soit qu'un honneur. , 

En fait de présomption, celle de la loi vaut mieux que celle de 
rhomme. La loi françoise regarde comme frauduleux tous les actes 
faits par un marchand dans les dix jours qui ont précédé sa ban- 
queroute > : c'est la présomption de la loi. La loi romaine infligeoit 
des peines au mari qui gardoit sa femme après l'adultère, à moins 
qu'il n'y fût déterminé par la crainte de l'événement d'un procès, 
ou par la négligence de sa propre honte ; et c'est la présomption de 
l'homme. Il faUoit que le juge présumât les motifs de la conduite 
du mari, et qu'il se déterminât sur une manière de penser très- 
obscure. Lors(}ue le juge présume , les jugemens deviennent arbi- • 
traires; lofsqiie la loi présume, elle donne au juge une règle fixe., 

La loi de Platon, comme j'ai dit, vouloit qu'on punît celui qui 
se tueroit , non pas pour éviter l'ignominie , mais par foiblesse ^ 
Cette loi étoit vicieuse en ce que, dans le seul cas où l'on ne pou- 
voit pas tirer du criminel l'aveu du motif qui l'avoit fait agir, elle 
vouloit que le juge se déterminât sur ces motifs. 
: Gopame^les lois inutiles affoiblissent les lois nécessaires, celles 
^ qu'on peut éluder affoiîilissent la législation. Une loi doit avoir son 
'effet, et il ne faut pas permettre d'y déroger par une convention 
particulière. 

La loi Falcidie ordonnoit, chez les Romains, que l'héritier eût 
toujours la quatrième partie de l'hérédité; une autre loi^ permit au 
testateur de défendre à l'héritier de retenir cette quatrième partie : 
c'est se jouer des lois. La loi Falcidie devenoit inutile ; car, si le 
testateur vouloit favoriser son héritier, celui-ci n'avoit pas besoin 
de la loi Falcidie; et s'il ne vouloit pas le favoriser, il lui défen- 
doit de se servir de la loi Falcidie. 

Il faut prendre garde que les lois, soient conçues de manière 
qu'elles ne choquent point la nature des choses. Dans la proscrip- 
tion du prince (l'Orange , Philippe II promet à celui qui le tuera de 
donner à lui ou à ses héritiers vingt-cinq mille écus et la noblesse : 
et cela en parole de roi, et comme serviteur de Dieu. La noblesse 
promise pour une telle action ! une telle action ordonnée en qua^ 
lité de serviteur de Dieu t tout cela renverse également les idées de 
l'honneur» celles de la morale, et celles de la religion. 

Il est rare qu'il faille défendre une chose qui n'est pas mauvais, 
sous prétexte de quelque perfection qu'on imagine. 

Il faut dans les lois ujae certaine candeur. Faites pour punif la 
méchanceté des hommes, elles doivent avoir elles-mêmes la plus 
grande innocence. On peut voir dans la loi des Wisigoths cette re- 

~ 4. Elle est du 48 novembre 4702.— 2. Lîv. IX des Lois» 
3. C'est rAuthentlqae Sedcum teitator» 
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quête ridicule par laquelle on fit obliger les Juifs à manger toutes 
les choses apprêtées avec du cochon, pourvu qu'ils ne mangeas- 
sent pas du cochon même '. G'étoit une grande cruauté : on les 
soumettoit à une loi contraire à la leur ; on ne leur laissoit garder 
de la leur que ce qui pouvoit être un signe pour les reconnoître. 

Chap. XVn. — Mauvaise manière de donner des lois. 

Les empereurs romains manifestoient, comme nos princes, leurs 
volontés par des décrets et des édits; mais, ce que nos princes ne 
font pas, ib permirent que les juges ou les particuliers, dans leurs 
différends, les interrogeassent par lettres; et leurs réponses étoient 
appelées des rescrits. Les décrétales des papes sont , à proprement 
parler , des rescrits. On sent que c'est une mauvaise sorte de lé^- 
lation. Ceux qui demandent ainsi des lois sont de-mauvais guides 
pour le législateur; les faits sont toujours mal exposés. Trajan, dit 
Jules Capitolin *, refusa souvent de donner de ces sortes de res- 
crits, afin qu'on n'étendît pas à tous les cas une décision, et sou- 
vent une faveur particulière. Macrin avoit résolu d'abolir tous ces 
rescrits '; il ne pouvoit souffrir qu'on regardât comme des lois les 
réponses de Commode, de Caracalla,.et de tous ces autres princes 
pleins d'impéritie. Justinien pensa autrement, et il en remplit sa 
compilation. 

Je Youdrois que ceux qui lisent les lois romaines distinguassent 
bien ces sortes d'hypothèses d'avec les sênatus-consultes, les plé- 
biscites, les constitutions générales des empereurs, et toutes les 
lois fondées sur la nature des choses, sur la fragilité des femmes, 
la foiblesse des mineurs et l'utilité publique. 

Chap. XVIIL — Des idées d^uniformité, 

11 y a de tsertaines idées d'uniformité qui saisissent quelquefois 
les grands eâprits.( car elles ont touché Gharlemagne),,mais^qui 
frappent infaill^lement les petits. Us y trouvent un genre de per- 
f^tion (m'ibreconnoissent, parce -qu'il est imposable de ne le pas, 
déco\]Lvm : ies mêmes^ poids dans la police^ les menées mesures 
dans le, commerce , les mêmes lois dans l'Ëtat , la même religion 
dans toutes ses parties. Mais cela est-il toujours à propos sans 
excopiion? Le Inal de changer est-il toujours moins grand que le 
mal de souffrir? Et la^s^deur du géni& ne.>consisteroit-etle '(ns , 
mieux à savoir dans quel caai il faut l'uniformité, et dans quel ^s 
il faut des différences? A la Chine, les Chinois sont gouvernésfiar 
~^ * ^ *" 

4. Liv. XIÏ, liUïi, §46. 

5. Voy. Jules CapUdIin , in Jiacnno. / 3. Ibid,, chap. xiu. 

/ 
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le cérémonial chinois, et les Tartares par le cérémonial tartare : 
c'est pourtant le peuple du monde qui a le plus la tranquillité pour 
objet. Lorsque les citoyens suivent les lois , qu'importe qu'ils sui- 
vent la même? 

Chap. XIX. — Des législateurs. 

Aristote vouloit satisfaire tantôt sa jalousie contre Platon , tantôt 
sa passicm pour Alexandre. Platon étoit indigné contre la tyrannie 
du peuple d'Athènes. Machiavel étoit plein de son idole , le duc de . 
Valentinois. Thomas More, qui parloit plutôt de ce qu'il avôit lu 
que de ce qu'il avoit pensé, vouloit gouverner tous les États avec 
là simplicité d'une ville grecque K Harrington ne voyoit que la ré- 
publique d'Angleterre , pendant qu'une foule d'écrivains trouvoient 
le désordre partout où Us ne voy oient point de couronne. Les lois 
rencontrent toujours les passions et les préjugés du législateur. 
Quelquefois elles passent au travers, et s'y teignent; quelquefois 
elles y restent, et s'y incorporent. 



LIVRE XXX. 

THÉORIE DES LOIS FÉODALES CHEZ LES FRANCS. DANS LE RAPPORT 
QU'JSLLES ONT AVEC L'ÉTABLISSEMENT DE LA MONARCHIE. 



Chap. I. — Des lois féodales. 

Je croirois qu'il ,y auroit upi^^perfection dans mon ouvrage si 
je passois sous silence un événement arri^vé une fois dans le moEde , 
et qui n'arrivera peut-être jamais; si je ne pàrlois de ces lois que 
l'on virparoître en ui^ moment dans toute l'Europe, sans qu'elles 
tinssent S celles que Voit avolt jusqu'alors connues ; de ces lois qui 
ont fait d«s biens et des maux infinis; qui ont laissé des droits 
quand on a cédé le domaine ; qui, en donnant à plusieurs personnes 
divers genres de seigneurie sur la même chose ou siir les mêmes 
personnes , ont diminué le poids de la seigneurie entière ; qui ont 
posé diverses limites dans dès empires trop étendus ; qui ont pro- 
duit la règle avec une incliûaison à l'anarchie, et l'anarchie avec 
une tendance à l'ordre et à l'harmonie. 

• Ceci demanderoit un ouvrage exprès; mais, vu la nature de ce- 
•lui-ci, ari y trouvera plutôt ces lois comme je les ai envisagées que 
comme je les ai traitées.. " v 

C'est un beau l^pQCtacle que celui des lois féodales : u,n chêne an- 

f. Dans son UtopU» 
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tique s. élève { l'œil en voit de loin les feuillages; il ap]nt>che; il en 
voit la tige, mais il n'en aperçoit point les racines; il £aut percer la 
terre pour les trouver. 

Chap. II. — Des sources des lois féodales K 

Les peuples qui conquirent l'empire romain étoient sortis de la 
Germanie. Quoique peu d'auteurs anciens nous aient décrit leurs 
mœurs, nous en avons deux qui sont d'un très-grand poids. César , 
faisant la guerre aiR Germains, décrit les mœurs des Germains*: 
et c'est sur ces mœurs qu'il a réglé quelques-unes de ses entre- 
prises'. Quelques pages de César sur cette matière sont des volumes. 
• Tacite fait un ouvrage exprès sur les mœurs des Germains. Il est 
court, cet ouvrage, mais c'est l'ouvrage de Tacite, qui abrégeoit 
tout, parce qu'il voyoit tout. 

Ces deux auteurs se trouvent dans un tel concert avec les codes 
des lois des peuples barbares que nous avons, qu'en lisant César et 
Tacite on trouve partout ces codes ; et qu'en lisant ces codes on 
trouve partout César et Tacite. 

Que si, dans la recherche des lois féodales, je me vois dans un 
labyrinthe obscur, plein de routes et de détours, je crois que je 
tiens le bout du fil, et que je puis marcher. 

Chap. III. — Origine du vasselage. 

César dit « que les Germains ne s'attachoient point à l'agricul- 
ture; que la plupart vivoient de lait, de fromage et de chair: que 
personne n'avoit de terres ni de limites qui lui fussent propres ; que 
les princes et les magistrats de chaque nation donnoient aux parti- 
culiers la portion de terre qu'ils vouloient, et dans le lieu qu'ils 
vouloient, et les obligeoient l'année suivante de passer ailleurs*. » 
Tacite dit «c que chaque prince avoit une troupe de gens qui s'at- 
tachoient à lui et le suivoient*. » Cet auteur, qui, dans sa langue, 

4 . Presque tous les écrivains qui se sont occupés des fiefs n*ont exa- 
miné que les droite féodaux tels qu'ils existolent vers le milieu du 
XVIII» siècte, s^cmbarrassant peu do connoltre leur origiiie. Montesquiea 
l'a cherchée , cette origine t il a fouillé dam les archivée des premi^t 
A^es de notr« monarchie, et a suivi graduellcmeiii les révolotions que les 
fiefs ont essuyées, jusqu'au moment où les coutiunes leur ont donné une 
forme régulière. Il est donc vrai qu'il a fini le traité de» fiefs où la plu- 
part des auteurs l'ont commencé. [Préface de l'édition de 4767.) 

2. Liv. VI. — 8. Par exemple, sa retraite d'Allemagne, (fbid,) 

4. Liv. VI de la Guerre des Gaules, chap. xxi. Tacjte ajoute : « NuUi 
« domus, aut ager, aut aliqua cura; prout ad que» venere alontur. » 
(De mvribfis Germanorum^ chap. xxxi.) 

â* Ihid,^ chap. xni. 
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leur donne un nom qui a du rapport avec leur état, les nomme 
compagnons •. Il y avoit entre eux une émulation singulière pour 
obtenir quelque distinction auprès du prince , et une même émula- 
tion entre les princes sur le nombre et la bravoure de leurà compa- 
gnons*. « C'est, ajoute Tacite, la dignité, c'est la puissance, d'être 
toujours entouré d'une foule de jeunes gens que l'on a choisis ; c*est 
un ornement dans la paix, c'est un rempart dans la guerre. On se 
rend célèbre dans sa nation et chez les peuples voisins, si Von 
surpasse les autres par le nombre et le courage de ses compagnons ; 
on reçoit des présens; les ambassades viennent de toutes parts. 
Souvent la réputation décide de la guerre. Dans le combat il est 
honteux au prince d'être inférieur en courage ; il est honteux à la 
troupe de ne point égaler la valeur du prince ; c'est Une infemie 
éternelle de lui avoir survécu. L'engagement le plus sacré, c'est 
de le défendre. Si une cité est en paix , les princes vont chez celles 
qui font la guerre : c'est par là qu'ils conservent un grand nombre 
d'amis. Ceux-ci reçoivent d'eux le cheval du combat et le javelot 
terrible. Les repas peu délicats, mais grands, .sont une espèce de 
solde pour eut. Le prince ne soutient ses libéralités que par les 
guerres et les rapines. Vous leur persuaderiez bien moins de la- 
bourer la terre et d'attendre Tannée , que d'appeler l'ennemi et de 
recevoir des blessures ; ils n'acquerront pas par la sueur ce qu'ils 
peuvent obtenir par le sang. » 

Ainsi, chez les Germains, il y avoit des vassaux, et non pas des 
fiefs. Il n'y avoit point de fiefs ^ parce que les princes n'avoient 
point de terres à donner ; ou plutôt les fiefs étoient des chevaux de 
Bataille, des armes, des repas. H y avôH des vassaux, parce qu'il 
y avoit des hommes fidèles qui étoient liés par leur parole , qui 
étoient engagés pour la guerre, et qui faisoient à peu ptès le même 
service que l'on fit depuis pour les fiefSs. 

Chap. IV. — ContiniLation du même sujet. 

César* dit que, « quand un des princes déclaroit à l'assemblée 
qu'il avoit formé le projet de quelque expédition , et demandoit 
qu'on le suivît , ceux qui approuvoient le chef et l'entreprise se 
levoient, et oflfroient leurs secours. Ils étoient loués par la multi- 
tude. Mais, s'ils ne remplissoient pas leurs engagemeni, ils per- 
doient la confiance publique, et on les regardoit comme des dàer- 
teurs et des traîtres. » 

Ce que dit i6i César, et ce que nous avons dit dans le chapitre 

4 . « Comités. » 

2, Da moribus Germanorum, 

8. I>é hello gailûOf Mb, VI, chap. zzxi. 
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précédent, après Tacite, est le germe de l'histoire de la première 
race. 

Il ne faut pas être étonné que les rois aient toujours eu à chaque 
expédition de nouvelles années à refaire, d'autres troupes à per- 
suader, de nouvelles gens à engager; qu'il ait fallu, pour acquérir 
beaucoup, qu'ils répandissent beaucoup; qu'ils acquissent sans 
cesse par le partage des terres et des dépouilles , et qu'ils donnas- 
sent sans cesse ces terres, et ces dépouilles; que leur domaine 
grossit continuellement , et qu'il diminuât sans cesse ; qu'un père 
qui donnoit à un de ses enfans un royaume y joignît toujours un 
trésor*; que le trésor du roi fût regardé conmie nécessaire à la 
monarchie; et qu'un roi ne pût, même pour la dot de sa fille, en 
faire part aux étrangers sans le consentement des autres rois'. La 
monarchie avoit son allure par des ressorts qu'il falloit toujours 
remonter. 

Chap. V. — De la conquête des Franes. 

Il n'est pas vrai que les Francs , entrant dans la Gaule , aient 
occupé toutes les terres du pays pour en faire des fiefs. Quelques 
gens ont pensé ainsi, parce qu'ils ont vu sur la fin de la seconde 
race presque toutes les terres devenues des fiefs, des arrière-fiefs, 
ou des dépendances de l'un ou de l'autre ; mais cela a eu des causes 
particulières qu'on expliquera dans la suite. 

La conséquence qu*on en voudroit tirer, que les barbares firent 
un règlement général pour établir partout la servitude de la glèbe, 
n'est pas moins fausse que le principe. Si, dans un temps où les 
fiefs étoient amovibles, toutes les terres du royaume avoient été 
des fiefs, ou des dépendances des fiefs, et tous les hommes du 
royaume des vassaux ou des serfs qui dépendoient d'eux : comme 
celui qui a les biens a toujours aussi la puissance, le roi qui au- 
roit disposé continuellement des fiefs, c'est-à-dire de l'unique pro- 
priété, auroit eu une puissance aussi arbitraire que celle du sultan 
l'est en Turquie : ce qui renverse toute l'histoire. 

Chap. VI. — Des Goths, des Bourguignons, et des Francs, 

Les Gaules furent envahies par les nations germaines : les Wisi- 
goths occupèrent la Narbonoise, et presque tout le midi; lesBour- 

4 . Voy. la Fie de Dctgobert. 

%, Voy. Grégoire de Tours, liv. VI, sur le mariage de la fille de Chil- 
péric. Ghildebert lui envoie des ambassadeurs pour lui dire qu'il n'ait 
point à donner des villes du royaume de son père à sa flUe , ni de ses 
trésors, ni des serfs, ni des chevaux, ni des cavaliers, ni des attelages de 
bœufs, etc. 
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guignons s'établirent dans la partie qui regarde l'orient; et les 
Francs conquirent à peu près le reste. 

Il lie faut pas douter que ces barbares n'aient conservé dans leurs 
conquêtes les mœurs, les inclinations et les usages qu'ils avoient 
dans leur pays , parce qu'une nation ne change pas dans un in- 
stant de manière de penser et d'agir. Ces peuples , dans la Germa- 
nie, cultivoient peu les terres. Il paroît , par Tacite et César, qu'ils 
s'appliquoient beaucoup à la vie pastorale : aussi les dispositions 
des codes des lois des barbares roulent-ellés presque toutes sur les 
troupeaux. Roricon , qui écrivoit l'histoire chez les Francs , étoit 
pasteur. 

Chap. VII. — Différentes manières de pa/rtager les terres. 

Les Goths et les Bourguignons ayant pénétré, sous divers pré- 
textes, dans l'intérieur de l'empire, les Romains, pour arrêter 
leurs dévastations, furent obligés de pourvoir à leur subsistance. 
D'abord ils leur donnoient du blé ' ; dans la suite ils aimèrent 
mieux leur donner des terres. Les empereurs, ou sous leur nom,* 
les magistrats romains, firent des conventions avec eux sur le par- 
tage du pays^, comme on le voit dans les chroniques et dans les 
codes des Wisigoths* et des Bourguignons ^ 

Les Francs ne suivirent pas le même plan. On ne trouve dans 
les lois saliques et ripuaires aucune trace d'un tel partage des 
terres. Ils avoient conquis ; ils prirent ce qu'ils voulurent , et ne 
firent de règlemens qu'entre eux. 

Distinguons donc le procédé des Bourguignons et des Wisigoths 
dans la Gaule , celui de ces mêmes Wisigoths en Espagne , des sol- 
dats auxiliaires sous Âugustule et Odoacer en Italie^, d'avec celui 
des Francs dans les Gaules , et des Vandales en Afrique •. .Les pre- 
miers firent des conventions avec les anciens habitans , en consé- 
quence un partage de terres avec eux; les seconds ne firent rien 
de tout cela. 

Chap. VIII. — Continuation du même sujet. 

' Ce qui donne l'idée d'une grande usurpation des terres des Ro- 
mains pai* les barbares, c'est qu'on trouve dans les lois des Wisi- 

4. Voy. Zosime, liv. V, sur la âistribaUon du blé demandée par Alaric. 

2. « Burgundiones partem Galliœ occupaverant, terrasqae cum Gallicis 
oc senatoribus divisertint. » (Chronique de Marius , sur l'an 456.) 
' 3. Liv. X, lit. I, § 8, 9 et <6. 

4. Chap. uv, § 4 et 2 ; et ce partage subsistoit du temps de Louis le 
Débonnaire, comme 11 parott par son capitulaire de l'an 829, qui a été 
Inséré dans la IjOÎ des Bourguignons ^ lit. lxxix, § 4 . 

B, Voy. Procope, Guerre des Gotks. —6. Guerre des Vmndales. 
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goths et des Bourguignons (fae ces deux peuples eurent les deux 
tiers des terres ; mais ces deux tiers ne furent pris que dans de 
certains quartiers qu'on leur assigna. 

Gondebaud dit, dans la loi des Bourguignons, que son peuple, 
dans son établissement , reçut les deux tiers des terres * : et il est 
dit, dans le second supplément à cette loi, qu*on n'en donneroit 
plus que la moitié à ceux qui viendroient dans le pays'. Toutes 
les terres n'avoient donc pas d*abord été partagées entre les Ro- 
mains et les Bourguignons. 

On trouve dans les textes de ces deux règlemens les mêmes ex- 
pressions : ils s'expliquent donc Tun et l'autre. Et, comme on ne 
peut pas entendre le second d'un partage universel des terres , on 
ne peut pas non plus donner cette signification au premier. 

Les Francs agirent avec la même modération que les Bourgui- 
gnons ; ils ne dépouillèrent pas les Romains dans toute l'étendue 
de leurs conquêtes. Qu'auroient-ils fait' de tant de terres? Ils prirent 
celles qui leur convinrent, et laissèrent le reste. 

Chap. IX. — Juste application de la loi des Bourguignons 
et de celle des Wisigoths sur le partage des terres. 

Il faut considérer que ces partages ne furent point faits par un 
esprit tyrannique, mais dan» l'idée de subvenir aux besoins mu- 
tuels des deux peuples qui dévoient babiter le même pays. 

La loi des Bourgidgnons veut que chaque Bourguignon soit reçu 
en qualité d'hôte chez un Romain. Gela est conforme aux moeurs 
des Germains, qui, au rapport de Tacite*, étoient le peuple de la 
terre qui aimoit le plus à exercer l'hospitalité. 

La loi veut que le Bourguignon ait les deux tiers des terres, et 
le tiers des serfs. Elle suivoit le génie des deux peuples, et se con- 
formoit à la manière dont ils se {«rocuroient la subsistance. Le 
Bourguignon, qui faisoit paître des troupeaux, avoit besoin de 
beaucoup de terres et de peu de serfs ; et le grand travail de la 
culture de la terre exigeoit que le Romain eût moins de glèbe , et 
un plus grand nombre de serfe. Les bois étoient partagés par moi- 
tié, parce que les besoins, à cet égard, étoient les mêmes. 

On voit, dans le code des Bourguignons^, que chaque barbare 
fut plaaé chez chaque Romain. Le partage ne fut donc pas général ; 
mais le nombre des Romains qui doimèrent le partage fut égal à 

4 . oc Ucet eo tempore que ptopiilus noster paaneipiorura tertiam et daai 
oc terrarum partes accepit, » etc. (Loi des Bourguignons^ tit uv, $ 4 .) 

3. <t Ut non ampliui s Bargundioiiibus qui ufra vénérant re^iiralur, 
« quam ad pnesens nécessitas fuerit, meéfétae terr». » ^t. 44.) 

3.' De moribus Germanorur^^ chap. jlmjl 

4. El dans celui des Wisicotfu. 
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celui des Bourguignons qui le reçurent. Le Romain fut lésé le 
moins qu'il fut possible. Le Bourguignon, guerrier, chasseur et 
pasteur, ne dédaignoit pas de prendre des friches; le Romain gar- 
doit les terres les plus propres à la culture; les troupeaux du 

Bourguignon engraissoient le champ du Romain, 

* 

Ghap. X. — Det servitudes. 

Il est dit dans la loi des Bourguignons * que quand ces peuples 
s'établirent dans les Gaules, ils reçurent les deux tiers des terres 
et le tiers des serfs. La servitude de la glèbe étoit donc établie 
dans cette partie 4e la Gaule avant rentrée des Bourguignons*. 
La loi des Bourguignons, statuant sur les deux nations, distingue 
formellement dans Tune et dans l'autre les nobles, les ingénus, 
et les serfs *. La servitude n' étoit donc point une chose particulière 
aux Romains , ni la liberté et la noblesse une chose particulière 
aux barbares. 

Cette même loi dit que, si un affranchi bourguignon n'avoit 
point donné une certaine somme à son maître , ni reçu une portion 
tierce d'un Romain, il étoit toujours censé de la famille de son 
maître *. Le romain propriétaire étoit donc libre , puisqu'il n'étoit 
point dans la famille d'un autre; il étoit libre, puisque sa portion 
tierce étoit un signe de liberté. 

n n'y A qu'à ouvrir les lois saliques et rîpuaires, pour voir que 
les Roniaîns ne vivoient pas plus dans la servitude chez les Francs 
que chez les autres conquérans de la Gaule. 

M. le comte de Boulainvilliers a manqué le point capital de son 
système ; il n'a point prouvé que les Francs aient fait un règle- 
ment générai qui mît les Romains dans une espèce de servitude. 

Comme son ouvrage est écrit sans aucun art, et qu'il y parle 
avec cette simplicité, cette franchise et cette ingénuité de l'an- 
cienne noblesse dont il étoit sorti , tout le monde est capable de 
juger et des belles choses qu'il dit et des erreurs dans lesquelles 
il tombe. Ainsi je ne l'examinerai point. Je dirai seulement qu'il 
avoit plus d'esprit que de lumières, plus de lumières que de savoir; 
mais ce savoir n'étoit point méprisable , parce que de notre his- 
toire et de nos lois il savoit très-bien les grandes choses. 

M. le comte de Boulainvilliers et M. l'abbé Dubos ont fait cha- 

4. Tii. uv. 

2. Cela est conflrm|S par tout le tilre du code De agricoUs et censitUet 
colonis. 

8. «Si dcnlcm optimati Burgundioni vel Bomano nobill eicussent,* 
lit. XXVI, § 4 ; et, € Si mediocribus persouis inçenuis, tam Burgundionlbui 
c quam Romanis. » (Ibid,, § 2.) 

4. Tit. LYU 
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cun un système , dont l'un semble être une conjuration contre le 
tiers état, et Ttutre une conjuration contre la noUesse. Lorsque le 
Soleil donna à Phaéton son char à conduire , il lui dit : « Si vous 
montez trop haut , vous brûlerez la demeure céleste ; si vous des- 
cendez trop bas, tous réduirez en cendres la Terre. N'allez point 
trop à droite, vous tomberiez dans la constellation du Serpent; 
n'allez point trop à gauche , vous iriez dans celle de l'Autel : tenez- 
vous entre les deux '. » 

Cbap. XI^— CorUinuatian du même sujet. 

Ce qui a donné l'idée d*un règlement général fait dans le temps 
de la conquête , c'est qu'on a vu en France un prodigieux nombre 
de servitudes vers le commencement de la troisième race; et, 
comme on ne s'est pas aperçu de la progression continuelle qui 
se fit de ces servitudes, on a imaginé dans un temps obscur utoe 
loi générale qui ne fut jamais. 

Dans le commencement de la première race , on voit un nombre 
infini d'hommes libres, soit parmi les Francs, soit parmi les Ro- 
mains; mais le nombre des serfs augmenta tellement, qu'au 
commencement de la troisième tous les laboureurs et presque tous 
les habitans des villes se trouvèrent serfs' : et, au lieu que, dans 
le commencement de la première , il y avoit dans les villes à peu 
près la même administration que chez les Romains , des corps de 
bourgeoisie, un sénat, des cours de judicature, on ne trouve 
guère vers le commencement de la troisième qu'un seigneur et 
des serfs. 

Lorsque les Francs, les Bourguignons et les Goths, faisoient 
leurs invasions, ils prenoient l'or, l'argent, les meubles, les vé- 
temens, les hommes, les femmes, les garçons, dont) l'armée pou- 
voit se charger : le tout se rapportoit en commun, et l'armée le 
partageoit *. Le corps entier de l'histoire prouve qu'après le pre- 
mier établissement, o^est-à-dire après les premiers ravages, ils 

4. c Nec preme, neo summum molire per sihera currum 
« ÀlUus egressus, cœleslia lecla cremabls; 
« InferiuB, terras : medio tutissimus ibis. 
« Neu te dezterior tortum declinet ad Anguem , 
« Neve sioisterior pressam rota ducat ad Aram . 
« Inter utmmqae tene.... » 

(OviD., Metam, lib. II, vers 434 et Buiv.) 

^2. Pendant que la Gaule étoit sous la domination des Romains, ils for- 
moient des corps particuliers : c'étoient ordinairement des arTranchis ou 
descendans d'adhinchis. 

3. Voy. Grégoire de Tours , liv. II , chap. xxvu ; Aimoin , liv. 1 , 
chap. xu. 
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reçurent à composition les hsJt^itans , et leur laissèrent tous 
leurs droits politiques et civils. C'étoit le droit des gens de ces 
temps-là : on enlevoit tout dans la guerre , on accordoit tout dans 
la paix. Si cela n'ayoit pas été ainsi, comment trouverions-nous 
dans les lois saliques et bourguignonnes tant de dispositions con- 
tradictoires à la servitude générale des hommes ? 

Mais ce que la conquête ne fit pas , le même droit des gens < , 
qui subsista après la conquête , le fit : la résistance , la révolte , 
la prise des villes, emportoient avec elles la servitude des habi- 
tans. Et comme , outre les guerres que les différentes nations 
conquérantes firent entre elles , il y eut cela de particulier chez 
les Francs, que les divers partages de la monarchie firent naître 
sans cesse des guerres civiles entre les frères ou neveux , dans 
lesquelles ce droit des gens fut toujours pratiqué , les servitudes 
devinrent plus générales en France que dans les autres pays ; et 
c'est, je crois, une des causes de la différence qui est entre nos 
lois françoises et celles d'Italie et d'Espagne sur les droits des 
seigneurs. 

La cokiquête ne fut que l'affaire d'un moment , et le droit %es 
gens que l'on y employa produisit quelques servitudes. L'usage 
du même droit des gens, pendant plusieurs siècles, fit que les 
servitudes s'étendirent prodigieusement. 

Theuderic » , croyant que les peuples d'Auvergne ne lui étoient 
^as fidèles^ dit aux Francs de son partage : <t Suivez- moi : je vous 
muerai dans un pays où vous aurez de l'or , de Targent , des 
captifs , d«s vétemens , des troupeaux en abondance ; et vous en 
transférerez tous les hommes dans vos pays. » 

Après la paix qui se fit entre Contran et Ghilpéric', ceux qui 
' assiégeoient Bourges ayant eu ordre de revenir , ils amenèrent 
tant de butin, qu'ils ne laissèrent presque dans le pays ni hom- 
mes ni troupeaux. 

Théodoric, roi d'Italie, dont l'esprit et la politique étoient de 
se distinguer toujours des autres rois barbares, envoyant son 
armée dans la Gaule , écrit au général : • *Je veux qu'on suive 
les lois romaines , et que vous rendiez les esclaves fugitifs à leurs 
maîtres : le défenseur de la liberté ne doit point favoriser l'aban- 
don de la servitude. Que les autres rois se plaisent dans le pillage 
et la ruine des villes qu'ils ont prises ; nous voulons vaincre de 
manière que nos sujets se plaignent d'avoir acquis trop tard la 
sujétiop. » Il est clair qu'il vouloit rendre odieux les rois des 

4. Yoy. les F^ies des saints citées ci-aprés. 

2. Grégoire de Tours, liv. III, chap. n. 

3. Ilnd.y liv. VI, chap. xxxi. 

4. Lett. xi.ni , liv. III , dans Cassiodore. 
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Francs et des Bourguignons, et qu'il faisoit allusion à leur droit 
des gens. 

Ce droit subsista dans la seconde race : Tarmée de Pépin étant 
entrée en Aquitaine , revint en France chargée d'un nombre infini 
de dépouilles et de serfs , disent les Armales de Metz '. 

Je pourrois citer des autorités sans nombre'. Et comme, dans 
ces malheurs, les entrailles de la charité s'émurent ^ comm* plu- 
sieurs saints éyèques, voyant les captifs attachés deux à deux,* 
employèrent l'argent des églises, et vendirent même les ¥ases 
sacrés pour en racheter ce qu'ils purent ; que des saints moines 
s'y employèrent; c'est dans la vie des saints que l'on trouve les 
plus grands éclaircissemens sur cette matière 3. Quoiqu'on puisse ' 
reprocher aux auteu^rs de ces vies d'avoir été quelquefois un peu 
trop crédules sur des choses que Dieu a certainement faites si elles 
ont été dans l'ordre de ses desseins, on ne laisse pas d'en tirer 
de grandes lumières sur les moeurs eries usages de ces temps-là. 

Quand on jette les yeux sur les monumens de notre histoire et 
de ^08 lois, il semble que tout est mer, et que les rivages mêmes' 
manquent à la mer^ Tous ces écrits froids, secs, insi]Hdeset 
durs , il faut les lire , il faut les dévorer , comme la faMe dit q«e 
Saturne dévoroit les pierres. 

Une infinité de terres que des hommes libres faisoi^nt valoir st 
changèrent en mainmortables *. Quand un pays se trouva pr^é des 
hommes libres qui l'habitoient , ceux qui avpient beaucoup deseurft 
prirent ou se firent céder de grands territoires , et y bâtirent des 
villages, comme on le voit dans diverses Chartres. D'un autre côté, 
les hommes libres qui eultivoient les arts se trouvèrent être des 
serfs qui dévoient les exercer : les servitudes rendoient aux arts 
et au IsUîourage ce qu'on leur avoit ôté. 

Ce fut une chose usitée , que les propriétaires deê terras les 
donnèrent aux églises pour les tenir eux-mêmes à cens, croyant 
participer par leur servitude à la sainteté des églises. 

\ . Sur l'an 7d3, c Innumerabilibus spoliïs et captivis totus ille exer- 
oc cilus dilatiis , in Franciam reversus est. » 

2. Annales cU fiUétâ, année 739; Paul Diacre, De gestis Longoèardo^ 
mm, lîv. III, €hap. zxx, et liv. IV, diap. i ; et les f^ies de* saints cifeées 
note suivante. 

3. Yoy. les vies de saint Éidphane, de saint Eptadius, de saint Gésaire, 
de saint Fidole, de saint Porcien» de saint Trévéïius, de saint Eusichius, 
et de saint Léger; les miracles de saint Julien. ' 

4. « . . . . Deerant quoque littora ponto. » 

(OviD., Metatn. lib. I, vers 293.) 

6. Les colons même n'étoient pas tous serfs : voy. les lois 48 et 33, 
au code De agricolis et censitis et eolonis, et la 20 du même litre. 
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Chap. XII. — Que les terres du partage des barbares ne payaient 
point de tributs. 

Des peuples simples, pauvres, libres, guerriers, pasteurs, qui 
vivoient sans industrie , et ne tenoient à leurs terres que par des 
cases de jonc*, suivoient des" chefs pour faire du butin, et non 
pas pour payer ou lever des tributs. L'art de la maltôte est tou- 
jours inventé après coup, et lorsque les hommes commencent t 
jouir de la félicité des autres arts. 

Le tribut passager d'une cruche de vin par arpent * , qui fut un« 
des vexations de Ghilpéric et de Frédégonde , ne concerna que les 
Romains. En effet , ce ne furent pas les Francs qui déchirèrent les 
rôles de ces taxes , mais les ecclésiastiques, qui dans ces temps-là 
' étoient tous Romains'. Ce tribut affligea principalement les habi- 
tans des villes < : or, les villes étoient presque toutes habitées par 
des Romains. 

Grégoire de Tours dit qu'un certain juge fut obligé , après la ' 
mort de Ghilpéric, de se réfugier dans une église, pour avoir, 
sous le règne de ce prince, assujetti à des tributs des Francs' qui, 
du temps dé Childebert, étoient ingénus : Multos de Francis qui^ 
temjtore Childéberti régis ^ ingenui fuerant , publico tributo subegitK 
Les Francs qui n'étoient point serfs ne payoient donc point de 
tributs. 

Il n'y a point de grammairien qui ne pâlisse en voyant comment 
ce passage a été. interprété par M. l'abbé Dubos'r II remarque que, 
dans ces temps-là, les affranchis étoient aussi appelés ingénus. 
Sur cela , il interprète le mot lati;i ingenui par ces mots affranchis 
de tributs : expression dont on peut se servir dans la langue fran- 
çoise, comme on dit affranchis de soins, affranchis de peines; 
mais , dans la langue latine, ingenui a tributi^^ libertini a tributis, 
manumissi tributorum, seroient des expressions monstrueuses. 

Parthénius , dît Grégoire de Tours ' pensa être mis à mort par 
les Francs, pour leur avoir imposé des tributs. M. l'abbé Dubos, 
pressé par ce passage, suppose froidement ce qui est en question : 
c'étoit, dit- il, une surcharge •. 



I. Voy. Grégoire de Tours, liv. II. — 2. Tbid,^ liv. V. 

9. Cela pareil par toute rhistôire de Grégoire de Tours. Le mène 
Grégoire demande à un certain Yalflliacus comment il avoit pu parTenir 
à la cléricature, hil qui éloil Lombard d'origine, {Ibïd., liv, VllI.'» 

4. cQua conditio unlrersis urbibus-per Galliam oonsUlutia summo- 
« père est adhibila. » (Fie de saint Aridiuâ.) 

6. Liv. VIL 

6. Établissement de la monarchie française , t. HI » chap. xxy, p. 6 1 6. 

7. Liv. III, chap. acotxvi. — 8. T. in,'p. 5U. 
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On voit dans la loi des Wisigoths * que , quand un barbare occu' 
poit le fonds d*un Romain , le Ijuge l'obligeoit de le vendre , pour 
que ce fonds continuât à être tributaire : les barbares ne pay oient 
donc pas de tributs sur les terres *. 

M. l'abbé Dubos * , qui avoit besoin que les Wisigoths payassent 
des tributs * , quitte le sens littéral et spirituel de la loi , et ima- 
gine, uniquement parce qu*il imagine, qu'il y avoit eu entre 
rétablissement des Goths et cette loi une augmentation de tributs 
qui ne concernoit que les Romains. Hais il n'est permis qa*au 
père Hardouin d'exercer ainsi sur les faits un pouvoir arbitraire. 

M. l'abbé Dubos ^ va chercher dans le code de Justinien* des 
lois pour prouver que les bénéfices militaires , chez les Romains, 
étoient sujets aux tributs : d'où il conclut qu'il en étoit de même 
des fiefs ou bénéfices chez les Francs. Mais l'opinion que nos fiefs 
tirent leur origine de cet établissement des Romains est aujour- 
d'hui proscrite : elle n'a eu de crédit que dans les temps où l'on 
connoissoit l'histoire romaine et très-peu la nôtre , et où nos mo- 
numens anciens étoient ensevelis dans la poussière. 

M. l'abbé Dubos a xàvt de citer Gassiodore, et d'employer ce qui 
se passoit en Italie et dans la partie de la Gaule soumise à Théo- 
doric, pour nous apprendre ce qui étoit en usage chez les Francs; 
ce sont des choses qu'il ne faut point confondre. Je ferai voir 
quelque jour , dans un ouvrage particulier , que le plan de la mo- 
narchie des Ostrogoths étoit entièrement différent du plan de toutes 
celles qui furent fondées dans ces temps-là par les autres peuples 
barbares , et que , bien loin qu'on puisse dire qu'une chose étoit 
en usage chez les Francs, parce qu'elle l'étoit chez les Ostro- 
goths , on a au contraire un juste sujet de penser qu'une chose 
qui se pratiquoit chez les Ostrogoths ne se pratiquoit pas chez 
les Francs. 

Ce qui coûte le plus à ceux dont l'esprit flotte dans une vaste 
érudition , c'est de chercher leurs preuves là où elles ne sont point 

\ 4 . «c Jodices atqae prspotiti terras Remanorom, ab illis qui occupatas 
c tenent, auferant, et Romanis sua exaction» sine aliqua dilatatione res- 
c tituant, ut nihil flsco debeat deperire. » (Lit. X, tU. i , chap. xir.) 

3. Les Vandales n'en payoient poUit en Afrique. (Procope, Guerre des 
Fandalee, liv. I et II; Historia miscella, liv. XVI, p. 406). Remarque! 
que les conquérans de l'Arrique étoient un composé de Vandales, 
d'Alains et de Franes. {Historia miseella, liv. XIV, p. 94.) 

3. Établissement des Francs dans les Gaules^ t. III, chap. ziv, p. 640. 

4. Il s'appuie sur une autre loi des Wisigoths, liv. X, tit. i, art. il, 
qui ne prouve absolument rien; elle dit seulement que celui qui a reçu 
d'un seigneur une terre sous condition d'une redevance doit la payer. 

5. T. III, p. BU. 

C. Leg. 3, m. Lxxiv, lib. XI 
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étrangères au sujet, et de trouver, pour parler comme les astro- 
nomes , le lieu du soleil. 

M. Tabbé Dubos abuse des capitulaires comme de Thistoire, et 
comme des lois des peuples barbares. Quand.il veut que les Francs 
aient payé des tributs , il applique à des bommes libres ce qui ne 
peut être entendu que des serfs ' ; quand il veut parler de leur 
milice , il applique à des serfs ce qui ne pouvoit concerner que 
des hommes libres^. 

Ghap. XIII.— Quelles étoient let charges des Romains et des Gaulais 
dans la fMmarehie des Francs. 

Je pourrois examiner si les Romains et les Gaulois vaincus con- 
tinuèrent de payer les charges auxquelles ils étoient assujettis 
sous les empereurs. Maïs, pour aller plus vite, je me contenterai 
de dire que, s'ils les payèrent d*abord, ils en furent bientôt 
exeniptés , et que ces tributs furent changés en un service mili- 
taire; et j'avoue que je ne conçois guère comment les Francs 
auroient été d'abord si amis de la maltôte, et en auroient paru 
tout à coup si éloignés. 

Un capitulaire dé Louis le Débonnaire nous explique très-bien 
l'état où étoient les hommes libres dans la monarchie des Francs* 
Quelques bandes de Goths ou d'Ibères, fuyant l'oppression des 
Maures, furent reçus dans les terres de Louise La convention qui 
fut faite avec eux porte que, comme les autres hommes libres, ils 
iroient à l'armée avec leur comte ; que , dans la marche , ils fe- 
Toient la garde et les patrouilles sous les ordres du même comte ^; 
et qu'ils donneroient aux envoyés du roi, et aux ambassadeurs 
cpii partiroient de sa cour ou iroient vers lui , des chevaux et des 
chariots pour les voiturer*; que d'ailleurs ils ne pourroient être « 
contraints à payer d'autre cens, et qu'ils seroient traités comme 
les autres hommes libres. 

4. Établissement de la monarchie française ^ t. III, chap. xiv, p. 643, 
où il cite l'aitide 38 de l'édit de Pistes. Yoy. ci-dessous le chap. xinn. 

a. /*«/., t. m, chap. IV, p. 298. 

5. De l'an 846, chap. 4 . Ce qui est conforme au capitulaire de Charles 
le GhauT^, de l'an 844, art. 4 et 2. 

4. « Pro Hispanis in partibos Àquitaniœ, Septimaniœ et Provincia con- 
« sistèntibuB. » (/ftû^.) 

6. c Ezcobiàs et expIoratioDes quas waclas dicant. » {Jhid^ 

6. Us n'étoient pas tenus d'en donner au comte. (I*w/., art. 6.) —Je 
voudrois, pour une plus grande exactitude, que Montesquieu eût ajouté, 
sur l'autorité de la loi ripuaire et de Marculfe , que les citoyens étoient 
tenus de loger et de défirayer ces envoyés à leur passage. (Marc, Form. K 4 , 
\Ai.\>i{19oteâ4Mahly.) 

MoifTtsquiKu. '— n, 16 
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On ne peut pas dire que ce fussent de nouveaux usages intro- 
duits dans les commencemens de la seconde race : cela dey oit 
appartenir au moins au milieu, ou à la fin de la première. Un 
capitulaire de l'an 864 dit expressément que c'étoit une coutume 
ancienne que les hommes libres fissent le service militaire, et 
payassent de plus les chevaux et les voitures dont nous avons 
parlé ' : charges qui leur étoient particulières , et dont ceux qui 
possédoient les fiefs étoient exempts , comme je le prouverai dans 
la suite. 

Ce n*est pas tout : il y avoit un règlement qui ne permettoit 
guère de soumettre ces hommes libres à des tributs*. Celui qui 
avoit quatre manoirs* étoit toujours obligé de marchera la guerre; 
celui qui n'en avoit que trois étoit joint à un homme libre qui n'en 
.avoit qu'un; celui-ci le défrayoit pour un quart, et restoit chez 
lui. On joignoit de même deux hommes libres qui avoient chacun 
4eux manoirs : celui des deux qui marchoit étoit défraya de la 
moitié par celui qui restoit. 

Il y a plus : nous avons une infinité de chantres où Ton donne 
les privilèges des fiefs à des terres ou districts possédés par des 
hommes libres , et dont je parlerai beaucoup dans la suite *. On 
exemipte ces terres de toutes les charges qu'exigeoient sur elles les 
comtes et autres officiers du roi; et, comme on énumère en parti- 
culier toutes ces charges , et qu'il n'y est point question de tributs , 
il est visible qu'on n'en levoit pas. 

Il étoit aisé que la maltôte romaine toinbftt d'elle-même dans la 
monarchie dee Francs : c'étoit un art très-compliqué, et qui n'en- 
trott ai dans les idées , ni dans le plan de ces peuples simples, ai 
les Tartarea inondoient aujourd'hui l'Europe , il faudroit Ùea des 
aifaires pour leur faire entendre ce que c'est qu'un finwacier parmi 
nous. 

L'auteur incertain de la Vie de Louis le Débonnaire, parlant des 
comtes et autres officiers de la nation des Francs que Charlemagne 
établit en Aquitaine, dit qu'il leur donna la garde de la frontière, 

4. M Ut pagenses Franci, q^i caballos habent, cum suis «omilibTis in 
<t hostem pergant. » Il est défendu aux comtes dé les priver de leurs che- 
vaux. « Ut hostem facere , et débites pantveredos tecundum antiqnam 
« consuetudinem exsolvere possint. » (Édit de Httes, dans Most, 
p. ièê.) 

2. Capitolaire de Charlemagne, de l'an 812, chap. i{ édit de Pistes, 
de l'an 864, art. 27. 

3. « Quatuor mansos. » Il me semble que ce qu'on appeloit mansus 
étoit une eeriaine portion de terre attachée i me eense oà il y avoit 
des esclaves : témoin le capitulaire de Tan 8S9, apmd Sylpaeam, tit. zxv, 
contre ceux qui chassoient des esclaves de leur i 

i. Yoy. ci-dessous le chap. xx de ce livre* 
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le pouvoir militaire, et l'intendance des domaines qui sparte- 
noient à la couronne*. Cela fait voir l'état des revenus du prince 
dans la seconde race. Le prince avoit gardé les domaines qu'il fai- 
soit valoir par ses esclaves. Mais les indictions, la capitation, et 
autres impôts levés du temps des empereurs sur la personne ou les 
biens des hommes libres , avoient été changés en une obligation 
de garder la frontière , ou d'aller à la guerre. 

On voit, dans la même histoire^, que Louis le Débonnaire ayant 
été trouver son père en Allemagne , ce prince lui demanda com- 
ment il pouvoit être si pauvre, lui qui étoit roi; que Louis lui 
répondit qu'il n'étoit roi que de nom , et que les seigneurs tenoient 
presque tous ses domaines; que Charlemagne, craignant que ce 
jeune prince ne perdît leur affection, s'jl reprenoit lui-même ce 
qu'il avoit inconsidérément donné, il envoya des commissaires 
pour rétablir les choses. 

Les évêques écrivant à Louis, frère de Charles le Chauve, lui 
disoient : « Ayez soin de vos terres , afin que vous ne soyez pas 
obligé de voyager sans cesse par les maisons des ecclésiastiques, 
et de fatiguer leurs serfs par des voitures '. Faites en sorte, di- 
soient-ils encore , que vous ayez de quoi vivre et recevoir des am- 
bassades. » Il est visible que les revenus des rois consistoient alors 
dans leurs domaines \ 

Chap. XIY. — De ce qu'on appelait census. 

Lorsque les barbares sortirent de leur pays , ils voulurent rédi- 
ger par écrit leurs usages ; mais comme on trouva de la difficulté 
à écrire des mots germains avec des lettres romaines, on donna 
ces lois en latin. 

Dans la confusion de la conquête et de ses progrès, la plupart 
des choses changèrent de nature : il foUut pour les exprimer se 
servir des anciens mots latins qui avoient le plus de rapport aux 
nouveaux usages. Ainsi, ce qui pouvoit réveiller l'idée de l'ancien 
cens des Romains ^, on le nomma census ^ tributum; et, quand les 
fihoses n'y eoreni aucun rapport quelconque , on exprima conmie 

4. Dans Duchesne, t. II, p. 287. — 2. Tbid.f p. 89. 

3. Voy. le capilulaire de l'an 868, art. 4 4. 

4. Ils levoient encore quelques droits sur les rivières, lorsqu'il y avoit 
un pont ou un passage, 

5-. Le census étoit un mot si générique qu'on s'en servit pour exprimer 
les péages de rivières lorsqu'il y avoit un pont ou un bac à passer. (Voy. 
le capitalaire 3 de Fan 803, édition de Baloze, p. 395, art. 4 ; et le 5 de 
l'an 84 9, p. 646.) On appela encore de ce nom les voitures fournies par 
les hommes libres au roi ou à ses envoyés, comme il paroit par le capi- 
tnlaire de Charles le Chauve, de l'an 866, art. 8.) 
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on put les mots germains avec des lettres romaines : ainsi on forma 
le mot fredum. dont je parlerai beaucoup dans les chapitres 
suivans. 

Les mots census et tributum ayant été ainsi employés d'une ma- 
nière arbitraire , cela a jeté quelque obscurité dans la signification 
qu'avoient ces mots dans la première et dans la seconde race ; et 
des auteurs modernes», qui ayoient des systèmes particuliers, 
ayant trouvé ce mot dans les écrits de ces temps-là, ils ont jugé 
que ce qu'on appeloit centus étoit précisément le cen^ des Ro- 
mains; et ils en ont tiré cette conséquence, que nos rois des deux 
premières races s'étoient mis à la place des empereurs romaine, 
et n'avoient rien changé à leur administration ^ Et, conmie de 
certains droits levés dans la seconde race ont été , par quelques 
hasards et par de certaines modifications, convertis en d'autres*, 
ils en ont conclu que ces droits étoient le cens des Romains ; et , 
comme depuis les règlemens modernes ils ont vu que le domaine 
de la couronne étoit absolument inaliénable , ils ont dit que ces 
droits , qui représentoient le cens des Romains , et qui ne forment 
pas une partie de ce domaine , étoient de pures usurpations. Je 
laisse les autres conséquences. 

Transporter dans des siècles reculés toutes les idées du siècle 
où l'on vit, c'est des sources de Terreur celle qui est la plus fé- 
conde. A ces gens qui veulent rendre modernes tous les siècles 
anciens, je dirai ce que les^ prêtres d'Egypte dirent à Solon : « O 
Athéniens , vous n'êtes que des enfans M >» 

Chap. XV. — Qite ce qu'on appelait census ne se levait que sur les 
serfs, et non pas sur les hommes libres''. 

Le roi , les ecclésiastiques et les seigneurs levoient des tributs 
réglés, chacun sur les serfs de ses domaines. Je le prouve, à 

4 . M. l'abbé Dubos, et ceux qui l'ont suivi. 

3. Yoy. kl foiblesse des raisons de M. l'abbé Doboi, Établissement de 
la monarchie françoise y t. III, liv. YI , chap. xrr; surtout l'induction qu'il 
tire d'un passage de Grégoire de Tours sur un démêlé de son église avec 
le roi Charibert. 

3. Par exemple, par les affranchissemens. 

4. Aptid Platon, in Timseo, vel De natura, 

5. Cette phrase renrerme un sens inexact. On appeloit aussi du nom 
de census ou tributum toutes les charges ou redevances qu'un homme 
libre devoit acquitter. Montesquieu lui-même vient de citer plusieurs ca> 

{ûlulaires dans lesquels on nomme census les voitures que les hommes 
ibres dévoient fournir aux envoyés du roi. Quand les seigneuries furent 
devenues la coutume générale du royaume, on donna le nom de cens oa 
tribut aux redevances auxquelles les seigneurs assujettirent les hommes 
litres de leurs terres. (Note de Mabîy,) 
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regard du roi , par le capitulaire, de villis; à l'égard des ecclé- 
siastiques , par les codes des lois des barbares ' | à Tégard des sei- 
gneurs, par les règlemens que Gharlemagne fit là-dessus'. 

Ces tributs étoient appelés census : c'étoient des droits économi- 
ques, et non pas fiscaux; des redevances uniquement privées, et 
non pas des charges publiques. 

Je dis que ce qu'on appeloit census étoit un tribut levé sur les 
serfs. Je le prouve par une formule de Marculfe , qui contient une 
permission du roi de se faire clerc, pourvu qu'on soit ingénu, et 
qu'on ne soit point inscrit dans le registre du cens ^. Je le prouve 
encore par une commission que Gharlemagne donna à un comte 
qu'il envoya dans les contrées de Saxe * : elle contient Tafifranchis- 
sement des Saxons, à cause qu'ils a voient embrassé le christia- 
nisme ; et c'est proprement une chartre d'ingénuité ^. Ce prince 
les rétablit dans leur première liberté civile , et les exempte de 
payer le cens*. C'étoit donc une même chose d'être serf et de 
payer le cens , d'être libre et de ne le payer pas. 

Par une espèce de lettres patentes du même prince en faveur 
des Espagnols qui avoient été reçus dans la monarchie', il est dé- 
fendu aux comtes d'exiger d'eux aucun cens , et de leur ôter leurs 
terres. On sait que les étrangers qui arrivoient en France étoient 
traités comme des serfs ; et Gharlemagne , voulant qu'on les regar- 
dât comme des hommes libres, puisqu'il vouloit qu'ils eussent la 
propriété de leurs terres^ défendoit d'exiger d'eux le cens. 

Un capitulaire de Charles le Chauve , donné en faveur des mêmes 
Espagnols*, veut qu'on les traite comme on traitoit les autres 
Francs, et défend d'exiger d'eux le cens : les hommes libres ne le 
payoient donc pas. 

L'article 30 de l'édit de Pistes réforme l'abus par lequel plusieurs 
colons du roi ou de l'Église vendoient les terres dépendantes de 
leurs manoirs à des ecclésiastiques ou à des gens de leur condi- 
tioii, et ne se réservoient qu'une petite case, de sorte qu'on ne 
pouvoit plus être payé du cens ; et il y est ordonné de rétablir les 

1. Loi des Allemmnds, cbap. xxn; et- la JjU des Bavarois ^ tit. i, 
chap. xiT, où Ton trouve les règlemens que les ecclésiastiques firent sar 
leur état. 

2. Liv. V des Capitulaires, chap. ccciu. 

3. « Si iUe de capite suo bene ingenuas sit, et in puletico poblico cen- 
« situs non est. » (Liv. I, fonn. zix.) 

4. De Tan 789, édition des (^pitulaires de Balaze, 1. 1, p. 35U. 

5. et Et ut ista ingenuitatis pagina finna «tabiUsque consistât. » {Ibid,) 

6. « Pristinsqne liberUti donatos, et omni nobis débite censu solutos. v 
\Jbid.) 

7. Prmceptufti pro Hispanis, de l'an 842, édition de Baluze, 1. 1, p. 500. 

8. De l'an 844 , édilion de Baluze , t. II, art. 4 et 2, p. 27. 
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choses dans leur premier état : le cens étoit donc un tribut d'es- 
claves. 

Il résulte encore de là, qu'il n'y avoit point de cens général 
dans la monarchie ; et cela est clair par un grand nombre de 
textes : car que signifieroit ce capitulaire ♦ : « Nous voulons qu'on 
exige le cens royal dans tous les lieux où autrefois on l'exigeoit 
légitimement*? » Que voudroit dire celui » où Charlemagne ordonne 
à ses envoyés dans les provinces de faire une recherche exacte de 
tous les cens qui avoient anciennement été du domaine du roi*, et 
celui* où il dispose des cens payés par ceux dont on les exigent 
Quelle signification doimer à cet autre' où on lit : « Si quelqu'un 
)a acquis une terre tributaire sur laquelle nous avions accoutumé 
de lever le cens»? » à cet autre enfin» où Charles le Chauve parle 
des terres censuelles dont le cens avoit de toute antiquité appar- 
tenu au roi «•? 

Remarquez qu'il y a quelques textes qui paroissent d'abord con- 
traires à ce que j'ai dit, et qui cependant le confirment. On a vu 
ci-dessus que les hommes libres dans la monarchie n'étoient obli- 
gés qu'à fournir de certaines voitures. Le capitulaire que je viens 
de citer appelle cela census " , et il l'oppose au cens qui étoit payé 
par les serfs. 

De plus, redit de Pistes" parle de ces hommes francs qui dé- 
voient payer le cens royal pour leur tête et pour \eurs cases , et 
qui s'étoient vendus pendant la famine ^. Le roi veut qu'ils soient 
rachetés : c'est que ceux qui étoient afiranchis par lettres du roi >* 

4 . Capitulaire 3, de l'an 805, art. 20 et 22, inséré dans le recueil d'An- 
zegite, nv. III, art. <l&. Gela est conforme à celui de Charles le Chauve, 
de l'an 864, apud Aitùùacum, art. e. 

2. A Undecumque légitime exigebatur, » ijbid.] 

3. De Tan 842, art. 40 et 4 4, édition de Baluze, t. I, p. 498. 

4. oc Undecumque antiquitus ad partem régis venire solelknt. » (Capi- 
tulaire de Tan 842, art. 40 et 44.) 

6. De Tan 843, art. 6, édition de Baloze, 1. 1, p. 608. 

6. a De illig unde censa exigunt. s (Capitulaire de Tan 84 3, art. 6.) 

7. Liv. lY des CapUulaires, art. 37, et inséré dans la Loi des Lomhards. 

8. c Si quis terram tributariam, unde census ad partem nostram exire 
« soiebat, susceperit. » (Liv. lY des Capiudaires^ art, 37.) 

9. De l'an 806, art. 8. 

40. «Unde census ad partem régis exivit anuquilus. » (Capitulaire de 
Tan 806, art. 8.) 

4 4 . Censibus vel paraveredis quos Franci homines ad regiam polestatem 
« ex8olver« debent. » 

42. De l'an 864, art. 34, édition de Baluze, p. 492. 

43. « De illis Francis hominibus qui censum regium de suo capiie et 
« de suis recellis débeant. > (Ibid.) 

44. L'article 28 du même édit explique bien tout cela. Il met même 
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n'acquéroient point otdinairem«nt une pleine et entière lil)erté>; 
mais ils payoient censura in capite : et c'est de cette sorte de gens 
dont il est ici parlé. 

11 faut donc se défaire de Tidée d'nn cens général et universel, 
dérivé de la police des Romains, duquel on suppose que les droits 
des seigneurs ont dérivé de niême par des usurpations. Ce qu'on 
appeloit cens dans la monarchie francoise, indépendamment de 
Tabus que l'on a fait de ce mot, étoit un droit particulier levé sur 
les serfs par les maîtres. 

Je supplie le lecteur de ttie pardonner l'ennui mortel que tant 
de citations doivent lui donner : je serois plus court si Je ne trou- 
vois toujours devant moi le livre de YÉtablissement de la monctp- 
chie françoise dans les Gaules de M. Fabbé Bubos. Rien ne recule 
plus le progrès des connoissances qu'un mauvais ouvrage d'un au- 
teur célèbre , parce que avant d'instruire il faut oommenôer par 
détromper. 

Chap. XVI. — Des leudes ou vassaux. 

J'ai parlé* de ces volontaires qui, chez les Germains, snivoient 
les princes dans leurs entreprises : le même usage se conserv? 
après la conquête. Tacite les désigne par le nom de compagnons \ 
la loi salique , par celui d'hommes qui sont sous la foi du roi < ; 
les formules de Marculfe*, par celui d'antrustions • du roi; nos 
premiers historiens, par celui de leudes, de fidèles'; et les sui- 
vans, par celui de vassaux et seigneurs •. 

On trouve dans les lois saliques et ripuaires un nombre infini de 
dispositions pour les Francs, et quelques-unes seulement pour les 
antrustions. Les dispositions sur ces antrustions sont différentes 
de celles faites pour les autres Francs; on y règle partout les 
biens des Francs , et on ne dit rien de ceux des antrustions : ce 
qui vient de ce que les biens de ceux-ci se régloient plutôt par la 
loi politique que par la loi civile, et qu'ils étoient le sort d'une 
armée, et non le patrimoine d'une famille. 

Les biens réservés pour les leudes furent appelés des biens fis- 

tme âistinction entre rafifranchi romain et raffranchi franc ; et on y Voil 
que le cens n'éloit pas général. Il faut le lire. 

<• Comme il paroît par un capilulaîre de Charlemagne, de Vaû 813, 
déjà cité. 

2. Ci-devânt, chap, ra. (Éd.) — S. « Comités.» 

♦. « Qui sunl in truste régis. » (Tît.xuv, art 4.) 

5. Liv. I, formule 48. 

6. Du mot treWf qui signifle^^^*; chez les Allemands; et chez les An- 
glois true^ vrai. 

7. « Leudes, fidèles. » 

8. «Vâiiali, seniores. i 
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I 
eaux*, des bénéfices, des honneurs, des^efs, dans les divers au- 
teurs et dans les divers temps. 

On ne peut pas douter que d'abord les fiefs ne fussent amovi- 
bles*. On voit dans Grégoire de Tours' que l'on ôte à Sunégisile 
et à Galloman tout ce qu'ils tendent du fisc, et qu'on ne leur 
laisse que ce qu'ils avoient en propriété. Gontran, élevant au trône 
ton neveu Ghildebert, eut une conférence secrète avec lui, et lui 
indiqua ceux à qui il devoit donner des fiefs, et ceux à qui il de- 
voit les ôter ^ Dans une formule de Marculfe, le roi donne en 
échange, non-seulement des bénéfices que son fisc tenoit, mais 
encore ceux qu'un autre avoit tenus ^. La loi des Lombards oppose 
les bénéfices à la propriété^. Les historiens, les formules, les codes 
des difiérens peuples barbares, tous les monumens qui nous res- 
tent, sont unanimes. Enfin, ceux qui ont écrit le livre des fiefe' 
nous apprennent que d'abord les seigneurs purent les ôter à leur 
volonté; qu'ensuite ils les assurèrent pour un an*, et après les 
donnèrent pour la vie. 

Chap. XVII. — Du service militaire des hommes libres. 

Deux sortes de gens étoient tenus au service militaire : les 
leUdes vassaux ou arrière-vassaux , qui y étoient obligés en consé- 
queùce de leur fief; et les hommes libres, Francs, Romains et 
Gaulois, qui servoient sous le comte, et étoient menés par lui et 
ses officiers. 

On appeloit hommes libres ceux qui , d'un côté , n'avoient point 
de bénéfices ou fiefs , et qui , de l'autre , n' étoient point soumis à 
la servitude de la glèbe ; les terres qu'ils po^sédoient étoient ce 
qu'on appeloit des terres allodiales. 

Ces comtes assembloient les hommes libres , et les menoient à 
la guerre'; ils avoient sous eux des officiers qulls appeloient vi- 

4. «Fiscalia. » Yoy. la formule 44 de Marculfe, liv. L II est dit dans 
la Fie de saint JSfaur, «Dédit fiscum unum, » et dan^ les Annales d^ 
Metz sur Tan 747 : « Dédit illi comitatug et fiscog plurimos. » Les biens 
destinés à l'entretien de la famille royale étoient appelés regalia. 

2. Voy. le liv. I, tit. i, Des fiefs \ et Gujas sur ce livre. 

3. Liv. IX, chap. xxxvni. 

4. < Quos honoraret muneribus, quos ab honore depelleret. » (Ibid.^ 

liv. vn.) 

5. « Tel reliquis quibuscomque beneficiis, quodcnmque ille, vel fiscus 
« no8ter,in ipsis locis tennisse noscitur. » (Ub. I, form. 30.) 

6. liv. ra, tit. vin, S 3. 

7. Feudomm, lib. I, tit. i. 

8. G'étoit une espèce de précaire que le seigneur renouveloit ou ne re- 
nouveloit pas l'année d'ensuite, comme Gujas l'a remarqué. 

9. Yoy.le capitulaire de Charlemagne, de l'an 84 2, art. 3 et 4, édition 



yGoode 



LIVRE XXX, CHAPITRE XVII. 249 

caires ^ ; et , comme tous les hommes libres étoient divisés en cen- 
taines qui formoient ce que l'on appeloit un bourg, les comtes 
avoient encore sous eux des officiers qu'on appeloit centeniers, 
qui menoient les hommes libres du bourg', ou leurs centaines, à 
la guerre. 

Cette division par centaines est postérieure à rétablissement des 
Francs dans les Gaules. Elle fut faite par Clotaire et Childebert , 
dans la vue d'obliger chaque district à répondre des vols qui s'y 
feroient : on voit cela dans les décrets de ces princes 3. Une pa- 
reille police s'observe encore aujourd'hui en Angleterre. 

Gomme les comtes menoient les hommes libres à la guerre , les 
, leudes y menoient aussi leurs vassaux ou arrière-vassaux ; et les 
évoques, abbés, ou leurs avoués S y menoient les leurs \ 

Les évêques étoient assez embarrassés : ils ne convenoient pas 
bien eux-mêmes de leurs faits*. Ils demandèrent à Charlemagne de 
ne plus les obliger d'aller à la guerre; et, quand ils l'eurent ob- 
tenu, ils se plaignirent de ce qu'on leur faisoit perdre la considé- 
ration publique ; et ce prince fut obligé de justifier là-dessus ses 
intentions. Quoi qu'il en soit, dans les temps où ils n'allèrent plus 
à la guerre , je ne vois pas que leurs vassaux y aient été menés 
par les comtes ; oh voit au contraire que les rois ou les évêques 
choisissoient un des fidèles pour les y conduire ^ 

Dans un capitulaire de Louis le Débonnaire", le roi distingue 
trois sortes de vassaux : ceux du roi , ceux des évêques , ceux du 
comte. Les vassaux d'un leude ou seigneur n'étoient menés à la 
guerre par le comte que lorsque quelque emploi dans la maison 
du roi empêchoit ces leudes de les mener eux-mêmes'. 

de Balnze, t. I, p. 494 ; et l'édit de Pistes, de l'an 864 , art. 26, t. II, 
p. 486. 

4. « Et babebat unusqoisqae comes vicarios et céntenarios secum.» 
(Liv. n des Capitulmires, art. 28.) 

2. On les appeloit compagenses, 

3. Donnés vers l'an 695, art. 4 . (Yoy. les Capitulaires^ édition de Ba- 
luze, p. 20,) Ces règlemens furent sans doute faits de concert. 

4. «Advocati. » 

6. Capitulaire de Charlemagne, de l'an 842, art. 4 et 5, édition de fia- 
iuie, t. I, p. 490. 

6. Yoy. le capitulaire de l'an 803, donné à Worms, édition de Baluze, 
p. 408 et 440. 

7. Capitulaire de Worms, de l'an 803, édition de Balnze, p. 409, et le 
concUe de l'an 846, sous Charles le Chauve, in Vemo palatiOf édition de 
Bahize, t. n, p. 47, art. 8. 

8. Capitularê quintum amû 849, art. 27, édition de Baluze, p. 648. 

9. «De vassis dominicis qui adhuc intra casam serviunt, et tameh be- 
« neflcia habere noscuntur, statutum est ut quicumque ex eis cum domino 
« imperatore demi remanserint , yassalos suos casâtes secum non reli* 
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Mais qui est-ce qui menoit les leudes à la guerre? Oh ne peut 
douter que ce ne fût le roi, qui étoit toujours à la tête de ses fi- 
dèles. C'est pour cela que, dans les capitulaîres, on yoit taiijour» 
une opposition entre les vassaux du roi et ceux des évoques ' . Noa 
rois , courageux , fiers et magnanimes , n'étoient point dans l'armée 
pour se mettre à la tête de cette milice ecclésiastique : ce n'étoit 
point ces gens-là qu'ils choisissôient pour vaincre ou mourir avec 
eux. 

Mais ces leudes menoient de même leur» vassaux et arrière* 
vassaux; et cela paroît bien par ce capitulaîre où Chariemagnc 
ordonne que tout homme libre qui aura quatre manoirs, soit dans 
sa propriété , soit dans le bénéfice de quelqu'un , aille contre Ven- 
nemi , ou suive son sei^eur * Il est visible que Gharkmagne veut 
dire que celui qui n'avoit qu'une terre en propre eutroit dans la 
milice du comte , et que celui qui tenoit uu bénéôee du seigneur 
partoit avec lui. 

Cependant M. Tabbé Dubos prétend que , quand il est parlé dan» 
les capitulaires des hommes qui dépendoient d'un seigneur parti- 
culier, il n'est question que des serfis*; et il se ton^e sur la Icû 
des Wisigoths et la pratique de ce peuple. Il vaudroit mieux se 
fonder sur les capitulaires mêmes. Celui que je viens de citer dit 
formellement le contraire. Le traité entre Charles le Gh&uve et ses 
frères parle de même des hommes libres, qui peuvent prendre à 
leur choix un seigneur ou le roi; et cette disposition est conforme 
à beaucoup d'autres. 

On peut donc dire qu'il y avoit trois sortes de milices : celle des 
leudes ou fidèles du roi , qui avoient eux-mêmes sous leur dépen- 
dance d'autres fidèles ; celle des évêques ou autres ecclésiastiques , 
et de leurs vassaux ; et enfin celle du comte y qui menoit des hona- 
mes libres. 

Je ne dis point que les vassaux ne pussent être soumis au corote , 
comme ceux qui ont un commandement particulier dépendent de 
celui qui a un commandement plus général. 

On voit même que le comte et les envoyés du roi pouvoient leur 

oc néant, sed cum comité, cujut pagenses tuai, ire permiil&nt^ 7^ (Gapilu- 
laire U, àe l'an Si 2, art. 7, édition de Baluze, t. I, p. 494.) 

4. Capitulaire 4, de Tan 84 2, art. 5. «De hominÛiQs noatris et episco- 
« porum et abbatum, qui vel bénéficia vel talia propria habent,» etc. 
(Édition de Baluze, t. 4, p. 400.) 

2. De Tan 84 2, chap. i , édition de Baluze , p. 490. « Ut omnis homo 
< liber qui quatuor mansos vestitos de proprio suo» aive de alicujus bene- 
« ficio, habet, ipse se prsparet, et ipse in bosteiii pergat, sive cum se- 
H niore suo. » 

3. T. m, liv. Vif cbap. IT, p. 899, ÉtablissemeHt eU la moMarchit fram' 
çoise. 
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faire payer le ban, c'est-à^ire une amende, lorsqu'ils nafoient 
pas rempli les engagemens de leur fief. 

De même, si les vassaux du roi faisoient des rapines, ils étoient 
soiums àlacwrection du comte, s'il» n'aimoient mieux se sou- 
mettre à celle du nu. 

Chap. XVIII. ~ Du double service. 
C'étoit un principe fondamental de la monarchie, que ceux qui 
étoient sous la puissance militaire de quelqu'un étoient aussi sou» 
sa jurisdiction civile : aussi le capitulaire de Louis le Débonnaire 
de 1 an 816 S fait-il marcher d'un pas égal la puissance miUtairi 
du comte et sa jurisdiction civile sur les hommes libres»; aussi 
les placites ' du comte , qui menoit à la guerre des hommes libres . 
etoient-ils appelés les placites des hommes Ubres<; d'où résulta 
sans doute cette maxime, ^ue ce n'étoit que dans les placites du 
comte, et non dans ceux de ses officiers, qu'on pouvoit juger les 
question» sur la liberté. Aussi le comte ne menoit-il pas à la guerre 
les vassaul des évêques ou abbés», parce qu'ils n'étoient pas sous 
sa jurisdiction civUe; aussi n'y menoit-il pas les arrière-vassaux 
des leudes; aussi le glossaire des lois angloises» nous dit-il que 
ceux que les Saxons appeloient copies furent nommés par les Nor- 
mands comtes, compagnons , parce qu'ils partageoient avec le roi 
les amendes judiciaires ' ; aussi voyons-nous dans tous les temps 
que l'obligation de tout vassal envers son seigneur» fut de porter 
le» anoes, et de juger ses pairs dans sa cour». 

Une des raisons qui attachoient ainsi ce droit de justice au droit 
de mener à la guerre , étoit que celui qui menoit à la guerre fai- 
soit en même temps payer les droits du fisc, qui consistoient en 
quelques services d,e voiture dus par les hommes libres, et en 

4. G^talaire de l'an 882, art. 44, apud remis palatium, (Édilion de 
Baluze, t. II,p. 47.) > > r ï \ 

2. Art. 4 et 2; elle concile in Vemo palatio, de l'an 845, art. 8 
(EdiUon de Baluze, t. II, p. 47.) 

3. Plaids ou assises. 

4. Cofituiaires, liv. IV de la collection d'Aniegiae, art. 57 ; et le capi- 
tolairc 6de Louis le Débonnaire, de l'an 84 9, art 44. (Édition de Baluze. 
t. I, p. 64 B.) * 

5. Vey. ei-dessus, p. &20, noie 6. 

6. Que Ton trouve dans le recueil de Guillaume Lambard : De priais 
^aglorum legibus. 

7. Au mot Satrapia. 

8. Les Asêiêûs de Jérusalem , ehap. ccxxi et ccxxu, eipliqUent bien 
îeci. 

9. Les avouas de l'Église (advoeati) étoient également à la tète de leurs 
>laida et de leur milice. 
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général en de certains profits judiciaires dont je parlerai ci- 
après. 

Les seigneurs eurent le droit de rendre la justice dans leur fief, 
par le même principe qui fit que les comtes eurent le droit de la 
rendre dans leur comté ; et , pour bien dire , les comtés , dans les 
variations arrivées dans les divers temps , suivirent toujours les 
variations arrivées dans les fiefs : les uns et les autres étoient gou- 
vernés sur le même plan et sur les mêmes idées. En un mot , les 
comtes, dans leurs comtés, étoient des leudes; les leudes, dans 
leurs seigneuries , étoient des comtes. 

On n'a pas ,eu des idées justes lorsqu'on a regardé les comtes 
comme des officiers de justice, et les ducs comme dés officiers 
militaires. Les uns et les autres étoient également des officiers mi- 
litaires et civils » : toute la diff'érence étoit que le duc avoit sous 
lui plusieurs comtes, quoiqu'il y eût des comtes qui n'avoient 
point de duc sur eux, comme nous l'apprenons de Prédégaire*. 

On croira peut-être que le gouvernement des Francs étoit pour 
lors bien dur , puisque les mêmes officiers avoient en même temps 
sûr les sujets la puissance militaire et la puissance civile, et 
même la puissance fiscale ; chose que j'ai dit , dans les livres pré* 
cédens, être une des marques distinctivës du despotisme. 

Mais il ne faut pas penser que les comtes jugeassent seuls, et 
rendissent la justice comme les bâchas la rendent en Turquie' : 
ils assembloient, pour juger les affaires, des espèces de plaids ou 
d'assises*, où les notables étoient convoqués. 

Pour qu'on puisse bien entendre ce qui concerne les jugemens, 
dans les formules, les lois des barbares et les capitulaires , je 
dirai que les fonctions du comte*, du gravion et du centenier, 
étoient les mêmes ; que les juges, les rathimburges et Jes échevins, 
étoient sous diff'érens noms les mêmes personnes : c'étoient les ad- 
joints du comte, et ordinairement il en avoit sept; et, comme il 
ne lui falloit pas moins de douze personnes pour juger*, il rem- 
plissoit le nombre par des notables*. 

i. Voy. la formule 8 de Marculfe , liv. I, qui contient les lettres ac- 
cordées à un duc, patrice, pu comte, qui leur donuoit la jurisdictlon lâvilo 
et Tadministration fiscale. 

2. Chronique, chap. ucxvni, sur l'an 636. 

3. Voy. Grégoire de Tours, liv. V, adannum 680. — 4. « Malliun. • 

5. Joigne^ ici ce que j*ai dit au liv. XXYIII, chap. xxvm; et an 
liv. XXXI, chap. vm. 

6. Voy. sur tout ceci les capitulaires de Louis le Débonnaire, ajoutés à 
la Loi salique, art. 2 ; et la formule des jugemens, donnée par Ducange, 
au mot Boni homines. 

7. «cPer bonos homines.» Quelquefois il n'y avoit que des notalilet. 
Voy. l'appendice aux formules de MarcuUe, chap. m. 
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Mais , qui que ce fût qui eût la jurisdiction , le roi , le comte , 
le gravion, le centenier, les seigneurs, les ecclésiastiques, ils ne 
jugèrent jamais seuls; et cet usage, qui tiroit son origine des fo- 
rêts de la Germanie, se maintint encore lorsque les fiefs prirent 
une forme nouvelle. 

Quant au pouvoir fiscal, il étoit tel que le comte ne pouvoit 
guère en abuser. Les droits du prince à l'égard des hommes libre» 
étoient si simples qu'ils ne consistoient , comme j'ai dit, qu'en de 
certaines voitures exigées dans de certaines occasions publiques ' ; 
et, quant aux droits judiciaires, il y avoit des lois qui prévenoient 
les malversations'. 

Chap. XIX. — Des compositions chef les peuples ha/rbares. 

Gomme il est impossible d'entrer un peu avant dans notre droit 
politique si l'on ne connoît parfaitemetit les lois et les mœurs des 
peuples germains, je m'arrêterai un moment pour faire. la recher- 
che de ces mœurs et de ces lois. 

Il paroît par Tacite que les Germains ne connoissoient que deux 
crimes capitaux ; ils pendoient les traîtres , et noyoient les pol- 
trons : c'étoient chez eux les seuls crimes qui fussent publics. 
Lorsqu'un homme avoit fait quelque tort à un autre , les parens 
de la personne ofiensée ou lésée entroient dans la querelle ; et la 
haine s'apaisoit par une satisfaction. Cette satisfaction regardoit 
celui qui avoit été offensé, s'il pouvoit la recevoir; et les parens, 
si rinjure ou le tort leur étoit commun ; ou si , par la mort de ce- 
lui qui avoit été offensé ou lésé, la satisfaction leur étoit dévolue 3. 

De la manière dont parle Tacite , ces satisfactions se faisoient par 
une convention réciproque entre les parties : aussi dans les codes des 
peuples barbares ces satisfactions s'appellent-elles des compositions. 

Je ne trouve que la loi des Frisons* qui ait laissé le peuple dans 
cette situation où chaque famille ennemie étoit, pour aingi dire, 
dans l'état de nature, et où, sans être retenue par quelque loi po- 
litique ou civile , elle pouvoit à sa fantaisie exercer sa vengeance , 
jusqu'à ce qu'elle eût été satisfaite. Cette loi même fut tempérée : 
on établit que celui dont on demandoit la vie auroit la paix d^ns 

4. Et quelques droits sur les rivières, dont j'ai parlé. 

2. Yoy. ISL Loi des Ripuaires , tiU lxxxxx; et la Loi des Lombards , 
liv. II, Ut. LU, $ 9. 

3. « Suscipere tam inimicitias, seu patris, seu propinqui, quam amici- 
« tias, necesse est : née implacidiiles durant ; laitur enira etiam homici- 
« dium certo armentomm ac pecoram numéro , recîpitque satisractionem 
« universa domus. » (Tacite, De moribus Germanorum, chap. xxi.) 

4. Yoy. cette loi, lit. ii, sur les meurtres; et Vaddition de Wulemtr 
sur les vols. , 
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sa maison ; qu'il l'auroit en allant et en revenant de l'église , et 
du lieu où l'on rendoit les jugemens. 

Les compilateurs des lois saliques citent un ancien usage des 
Francs', par lequel celui qui avoit exhumé un cadavre pour le dé- 
pouiller étoit banni de la société des hommes jusqu'à ce que les 
parens consentissent à Ty faire rentrer ; et comme avant ce temps 
il étoit défendu à tout le monde , et à sa femme même , de lui don- 
ner du pain ou de le recevoir dans sa maison , un tel homme étoit 
à regard des autres , et les autres étoient à son égard , dans l'état 
dénature, jusqu'à ce que cet état eût cessé par la composition 

A cela près , on voit que les sages des diverses nations barbares 
songèrent à faire par eux-mêmes ce qu'il ^toit trop long et trop 
dangereux d'attendre de la convention réciproque des parties. lû 
furent attentifs à mettre un prix juste à la composition que devoit 
recevoir celui à qui on avoit fait quelque tort ou quelque injure. 
Toutes ces lois barbares ont là-dessus une précision admirable : on 
y distingue avec finesse les cas ' , on y pèse les circonstances : la 
loi se met à la place de celui qui est offensé , et demande poar lui 
la satisfaction que dans un i^oment de sang-froid il auroit demandée 
lui-même. 

Ce fut par l'établissement de ces lois que les peuples germains 
sortirent de cet état de nature où il semble qu'ils étoient encore du 
temps de Tacite. 

Rotharis déclara , dans la loi des Lombards , qu'il avoit augmenté 
les compositions de la coutume ancienne pour les blessures, afin 
que , le blessé étant satisfait, les inimitiés pussent cesser'. En effet, 
les Lombards , peuple pauvre , s'étant enrichis par la conquête de 
l'Italie , les compositions anciennes devenoient frivoles, et les ré- 
conciliations ne se faisoient plus. Je ne do^te pas que cette consi- 
dération n'ait obligé les autres chefs des nations conquérantes à 
^ire les divers codes de lois que nous avons aujourd'hui. 

La principale composition étoit celle que le meur^er déçoit 
payer aux parens du mort. La différence des conditions en mettoit 
une 4an8 les compositions < : ainsi, dans la loi des Angles, la com- 
position étoit de six cents sous pour la mort d'un adalingue , de deux 
cents pour celle d'un homme libre , de trente pour celle d'un serf. 
La grandeur de la composition établie sur la tête d'un homme fai- 
soit donc une de ses grandes prérogatives; car, outre la distinction 

I Loisulique, tit. tvn, § 5 ; tll. xvn, § 2. 

2. Voy. surtout les titres in, iv, v, vi et vn de la L' t salique, qui re- 
gardent les vols des animaux. 

3. Liv. I,tit. ▼!!,§< 5. 

4. Voy. la Loi des Angles, tit. x, § 4, 2, 4 | »5w/., UL ▼.§'*'; U Lot 
des Bat^arois, tit. I, chap. vni et ix ; et la Loi des Frisons^ lit, i^v. 
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qu eUe faisoit de sa personne*, elle établissoit pour lui parmi des 
nations violentes une plus grande sûreté, f " "«s 

^il^''-n^\^^''^''?'' "^""^ ^^'^ ^^^^ ^^^^i'^ <^eci' • elle donne le nom 
oes familles bavaroises qui recevoient une composition double , parce 
quelles etoient les premières après les Agilolfingues». Les AkUoI. 
fingues etoient de la race ducale, et .on choisissoit le duc parmi 
eux; Us avoient une composition quaaruple. Ja composition pour 
le duc excedoit d'un tiers celle qui étoit établie pour les Affilolfin- 
pes. a Parce qu'il est duc, dit la loi, on lui rend un plus grand 
honneur qu'à ses parens. » t- n ^"^ 

Toutes ces compositions étoient fixées à prix d'argent Mais 
comme ces peuples, surtout pendant qu'ils se tinrent dans la Ger- 
manie, n'en avoient guère, on pouvoit donner du bétail, du blé 
des meubles, des armes, des chiens, des oiseaux de chasse, des 
terres», «te. Souvent même la loi fixoit la valeur de ces choses* • 
ce qui explique comment, avec si peu d'argent, il y eut chez eux 
tant de peines pécuniaires. 

Ces lois s'attachèrent donc à marquer avec précision la différence 
des torts, des injures, des crimes, afin que chacun connût au juste 
jusqu'à quel point il étoit lésé ou offensé : qu'il sût exactement la 
réparation qu'il devoit recevoir, et surtout qu'il n'en devoit pas 
recevoir davantage. 

Dans ce point de vue, on conçoit que celui qui se vengeoit après 
avoir reçu la satisfaction commettoit un grand crime. Ce crime ne 
contenoit pas moins une offense publique qu'une offense particu- 
lière : c'étoit un mépris de la loi même. C'est ce crime que les lé- 
gislateurs ne manquèrent pas de punir*. 

Il y avoit un autre crime qui fut surtout regardé comme dange- 
reux*, lorsque ces peuples perdirent dans le gouvernement civil 

i . Tit. II, chap. XX. 

%. Hosidra, Ozza, Sagana, Habilingua, Anniena. (Ibid,) 

8. Ainsi la loi d'Ina estimoit la vie une certaine somme d'argent, on 

une eertaine portion de terre. [Leges Irue régis, titulode Filtico regio, D^ 

priscis Anglorum legihus. Cambridge, 4644.) 

4. Voy. la Ixd des Saxons^ qui fait même cette fixation pour plusieurs 
peuples, chap. xvni. Voy, aussi la Loi des Ripuaires, tit. laacn, S ** ; 
la Loi des Bavarois, tit. 1, § 40 et 4 1 . « Si aunim non faabet, donel aliam 
< pecuniam, mancipia, terram, » etc. 

5. Voy. la Loi des Lombards^ liv. I, tit. ixv, § 24 ; ihid^ , liv. I, 
lit. IX, § 8 et 34; ihid, , § 38; et le capitulaire de Charlemagne, de 
Tan 802, chap. xxxn, contenant une instruction donnée à ceux qu'il en- 
voyoit dans les provinces. 

6. Voy. dans Grégoire de Tours , liv. VIÏ, chap. xlvh, le détail d'un 
procès où une partie perd la moitié de la composition qui lui avoit été ad- 
jugée, pour s'être fait justice elle-même, au lieu de recevoir la satisfac-c 
tioD, quelques excès qu'elle eût poufferts depuis. 
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quelque chose de leur esprit d'indépendance , et que les rois s'atta- 
chèrent à mettre dans l'État une meilleure police : ce crime étoit 
de ne vouloir point faire , ou de ne vouloir pas recevoir la satisfac- 
tion. Nous voyons , dans divers codes des lois des barbares, qae lef 
législateurs y obligeoient*. En eflfet, celui qui refusoit de recevoir 
la satisfaction vouloit conserver son droit de vengeance ; celui qui 
refusoit de la faire laissoit à l'offensé son droit de vengeance ; et 
c'est ce que les gens sages avoient réfbrmé dans les institutions des 
Germains, qui invitoient à la composition, mais n*y obligeoient pas. 

Je viens de parler d'un texte de la loi salique où le législateur 
laissoit à la liberté de l'offensé de recevoir ou de ne recevoir pas U 
satisfaction : c'est cette loi qui interdisoit à celui qui avoit dépouillé 
un cadavre le commerce des hommes, jusqu'à ce que les'parens, 
acceptant la satisfaction , eussent demandé qu'il pût vivre parmi les 
hommes*. Le respect pour les choses saintes fit que ceux qui rédi- 
gèrent les lois saliques ne touchèrent point à l'ancien usage. 

Il auroit été injuste d'accorder ime composition aux parens d'un 
voleur tué dans l'action du vol , ou à ceux, d'une femme qui avoit 
été renvoyée après une séparation pour crime d'adultère. La loi des 
Bavarois ne donnoit point de composition dans des. cas pareils, et 
punissoit les parens qui en poursuivoient la vengeance^.' 
' U n'est pas rare de trouver dans les codes des lois des barbares 
des compositions pour des actions involontaires. La loi des Lombards 
est presque toujours sensée ; elle vouloit que , dans ce cas, on com- 
posât suivant sa générosité, et que les parens ne pussent plus pour- 
suivre la vengeance *. 

Glotaire II fit un décret très-sage : il défendit à celui qui avoit 
été volé de recevoir sa composition en secret* , et sans l'ordonnance 
du juge. On va voir tout à l'heure le motif de cette loi. 

i . Yoy. la Loi des Saxons, chap. ui, § 4 ; la Loi des Lombards, liv. I, 
lit. xxxTn, § 1 et 2; ei \b. Loi des Allemands, tit. xlt, § 4 et 2. Cette 
dernière loi permettoit de se faire justice soi^mérae « sur-le-champ , et 
dans le premier mouvement. Yoy. aussi les capitulaireB de Gharlemagne, 
de Tan 779, chap. xxu; de l'an 802, chap. xzxu; et celui du même, de 
l'an 805, chap. y. 

2. Les compilateurs des lois des Ripuaires paroissent avoir modifié 
ceci. Yoy. le tit. t.xyyv de ces lois. 

3. Yoy. le lécretde Tassillou, De popularibus legibus, art. 3, 4, 10, 
46, 4 9 ; laix>t des Angles, tit. vu, § 4. 

4. Liv. I, tit. Et, §4. 

5. Pactus pro tenore pacis inter Childebertum et Clotarimm atuto 603; 
ef decrelio ClotarU II régis, circa annum 595, chap. xi. 
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Ghap. XX. — De ce qu'on a appelé deputs la justice des 
seigneurs. 

Outre la composition qu'on devoit payer aux parens pour les meur* 
très, les torts et les injures, il falloit encore payer un certain droit , 
que les codes des lois des barbares appellent fredum^. J'en parlerai 
beaucoup ; et , pour en donner l'idée , je dirai que c'est la récom- 
pense de la protection accordée contre le droit de vengeance. En- 
core aujourd'hui, dans la langue suédoise, fred veut dire la paix.. 

Chez ces nations violentes , rendre la justice n'étoit autre chose 
qu'accorder à celui qui avoit fait une offense sa protection contre la 
vengeance de celui qui l'avoit reçue , et obliger ce dernier à rece- 
voir la satisfaction qui lui étoit due : de sorte que, chez les Ger- 
mains, à la différence de tous les autres peuples, la justice se ren- 
doit pour protéger le criminel contre celui qu'il avoit offensé. 

Les codes des lois des barbares nous donnent le cas où ces freda 
dévoient être exigés. Dans ceux où les parens ne pouvoient pas 
prendre de vengeance, ils ne donnent point de fredum : en effet, 
là où il n'y avoit point de vengeance , il ne pouvoit y avoir de droit 
de protection contre la vengeance. Ainsi, dans la loi des Lom- 
bards', si quelqu'un tuoit par hasard un homme libre, il payoit la 
valeur de l'homme mort, sans le fredum^ parce que, l'ayant tué' 
involontairement, ce n'étoit pas le cas où les parens eussent un 
droit de vengeance. Ainsi, dans la loi des Ripuaires', quand un 
homme étoit tué par un morceau de bois ou un ouvrage fait de main 
d'homme , Touvrage ou le bois étoient censés coupables , et les parens 
les prenoient pour leur usage , sans pouvoir exiger de fredum. 

De même quand une bête avoit tué un homme, la même loi éta- 
blissoit une composition sans le fredum\ parce que les parens du 
mort n'étoient pas offensés. 

Enfin, par la loi salique*, un enfant qui avoit commis quelque 
faute avant l'âge de douze ans payoit la composition sans le fre- 
dum : comme U ne pouvoit porter encore les armes, il n'étoit point 
dans le cas oi la partie lésée ou ses parens pussent demander la 
vengeance. 

G'étoit le coupable qui payoit le fredum^ pour la p||x et la sécu- 
rité que les excès qu'il avoit commis lui avoient fait perdre, et qu'il 

4. Lorsque la loi ne le fixoit pas, il étoit ordinairement le tiers de ce 
qu'on doonoit pour la composiUon, comme il parott dans la Loi des Ri- 

fuaires, chap. ucxzxr, qui est expliqué par le troisième capitulaire de 
an 843 (Édition de Baluze, t. I, p. 642.) 
2. Liv. I, tit. IX, § 47. (Édition de Lindembrock.) — 3. Tiu lzx. 
4. Tit. xtvi. Voy. aussi la Loi des Lombards, liv. I, chap. xxi, §3 (édi- 
tion de Lindembrock) : Sieaballus eumpede, etc. 
6. Tlt.xxvni,S6. .^ 

MoimtQuixQ. e-^ <ii' * 
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pouvoit recouvrer par la protection ; mais un enfant ne perdoit point 
cette sécurité : il n'étoit point un homme, et ne pouYoit être nus 
hors de la société des hommes. 

Ce fredum étoit un droit local pour celui (juj jugeoit dans le ter- 
ritoire ^ là loi des Ripuaires lui défendoit pourtant de Texiger lui- 
même^; elle vouloit que la partie qui avoit obtenu gain de cause le 
reçût et le portât au Use, pour que la pail, dit la loi, fût étemelle 
entre les Ripuaires. 

La grandeur du fredum se proportionna à la grandeur de la pro- 
tection» : ainài le fredum pour la protection du roi Ait plus grand 
que celui accordé pour la protection du comte et des autres juges. 

Je V(^s déjà naître la justice des seigneurs. Les fiefs comprenoient 
de grands territoires, comme il paroît par une infinité de monu- 
mens. J*ai déjà prouvé que les rois ne levoient rien sur les terres 
qui étoient du partage àed Francs ; encore moins pouvoient-iis se 
inéservet* deis droits sur les flefs. Ceux qui les obtinrent eurent à 
cet égard la jouissance la plus étendue : ils en tirèrent tous les 
fruits et tous les émolument; et, comme un des plus considérables 
étoit les profits judiciaires (freda) que Ton recevoit par les usages 
des Francs* , il suivoit que celui qui avoit le fief avoit aussi la jus- 
tice, qui ne s'eierçolt que par des compositions aux parens et des 
profits aux seigneurs. Elle n'étoit autre chose que le droit de faire 
payer les compositions de là loi, et celui d'exiger les amendes de 
là loi. 

On Voit, par les formules qui portent là confirmation ou la trans- 
lation à peîpétuité d'un fief en fkveur d'un leude ou fidèle», ou 
des privilèges des fiefs en faveur de* églises», que les fiefs avoient 
ce droit. Cela parolt encore par une infinité de cnartres qui contien 
nent une défense aux juges ou officiers du roi d'entrer dans le ter- 
ritoire pour y exercer quelque acte de justice que ce fût, et y exiger 
quelque émolumeiit de justice que ce fût '. Dès que les juges royaux 

4. Comme il parolt pas le décret de Gloteire U^ de Tan 695. «Fredns 
a tamen judicis, in cajus page est, reservelor. » 

2. Tit. Lxxxix. 

3. Capitûlam incerèt ùnni, cbàp. lvu, dans Baluie, t. I, p. 645. Kl il 
faut remarquer que ce qu'on appelle Jredum ou /aida dans les menu- 
mens de la première race, s'appelle bannum dans ceux de la seconde, 
comme il parott dans le eapituia&re De fortibus Saxoniw, de VtA 769. 

4. Yoy. le capitulaire de Charlemagoe, De pillis^ où il met teê/i^eda 
au nombre des grands revenus de «e qu'on iqipeloit pilla^ ou domaines 
du roi. . 

5. Vof. les formules 8, 4, et 17, liv. I de Marculfe. 
«. ïhid,y formules 2, 8 , et 4. 

7. Yoy. les recueils de ces Chartres, iuitowt celui ^ est à la &n du 
cinquième volume des Historiens de France des pères bénédioCins. 
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ne pouvôîent plus rien exiger dans un district, ils n'entroîènt plus 
dans ce district, et ceux à qui rôstoit ce district y faisoîent les 
fonctions que ceux-là y àvoient faites. 

Il est défendu aux juges royaux d*obligeif les parties de donner 
des cautions pour comparoître devant eux : c'étoit donc à celui qui 
recevoit le territoire à les exiger. Il est dit que les envoyés du roi 
ne pourront plus demander de logement; en effet, ils n'y avoient 
plus aucune fonction. 

La justice fut donc , dans les fiefe anciens et dans les fiefs nou- 
veaux, Un droit inhérent au fief même, un droit lucratif qui en 
faisoit partie. C'est pour cela que, dans tous les temps, elle a été 
regardée ainsi : d*ôù est né ce principe, que les" justices sont patri- 
moniales en France. 

Quelques-uns ont cru que les justices tiroient leur origine des 
afirancfiisséinens que les rois et les seigneurs firent de leurs serfs. 
Mais les nations germaines , et celles qui en sont descendues , ne 
sont pas les seules qui aient affranchi des esclaves ; et ce sont les 
seules qui aient établi des justices patrimoniales. D'ailleurs les for- 
mules de Matculfe nous font voir des hommes libres dépendans de 
ces justices dans les premiers temps* : les serfs ont donc été jus- 
ticiables, parce qu'ils se sont trouvés dans le territoire; et ils 
n'ont pas donné l'origine aux fiefs , pour avoir été englobés dans le 
fief. 

D'autres gens Ont pris une voie plus Courte : les seigneurs ont 
usurpé les justices, ont-ils dit; et tout a été dit. Mais n'y a-t-il eu 
sur la terre que les peuples descendus de la Germanie qui aient 
Usurpé les droits des princes? L'histoire nous apprend assez que 
d'autres peuples ont fait des entreprises sur leurs souverains ; mais 
on n'en voit pas naître ce que l'on â appelé les justices des seigneurs. 
C'étoit donc dans le fond des usages et des coutumes des Germains 
qu'il en falloit chercher l'origine. 

Je prie de voir dans Loyseau' quelle est la manière dont il sup- 
pose que les seigneurs procédèrent pour former et usurjier leurs di- 
verses justices. Il faudroit qu'ils eussent été les gens du monde les 
plus raffinés , et qu'ils eussent volé , non pas comme les guerriers 
pillent, mais comme des juges de village et des procureurs se volent 
entre eux. Il faudroit dire que ces guerriers , dans toutes les pro- 
vinces particulières du royaume et dans tant de royaumes, auroient 

4, Voy. les formules 3 , 4 et 4 4 du llv. I; et la charlre de Charle- 
magne , de l'an 774, dans Martenne, t. I, Anecd. collect. xi. «Prœci- 
« pientes jobemus ut ullus judex pubUcus.... homines ipsius ecdesis «t 
« monasterii ipsius Morbacensis , taw ingenuos, quam ei fervoç, et qui 
« sujter eorum terras maaf'*e, t> etc. 

2. Tmité des justÏQSS de village. 



yGoode 



260 DE L'ESPRIT DES LOIS. 

fait un système général de politique. Loyseau les fait raisonner 
comme dans son cabinet il raisonnoit lui-même. 

Je le dirai encore : si la justice n*étoit point une dépendance du 
fief, pourquoi voit-on partout que le service du fief étoit de servir 
le roi, ou le seigneur, et dans leurs cours et dans leurs guerres*? 

Chap. XXI. — De la justice territoriale des églises. 

Les églises acquirent des biens très-considérables. Nous voyons 
que les rois leur donnèrent de grands fiscs, c'est-à-dire de grands 
fiefs; et nous trouvons d'abord les justices établies dans les do- 
maines de ces églises. D'où auroit pris son origine un privilège si 
extraordinaire? Il étoit dans la nature de la chose donnée; le bien 
des ecclésiastiques avoit ce privilège, parce qu'on ^e le lui ôtoit pas. 
On donnoit un fisc à l'Ëglise, et on lui laissoit les prérogatives qu'il 
auroit eues, si on Tavoit donné à un leude : aussi fut- il soumis au 
service que l'Etat en auroit tiré, s'il avoit été accordé au laïque, 
comme on l'a déjà vu. 

Les églises eurent donc le droit de faire payer les compositions 
dans leur territoire, et d'en exiger le fredum; et, comme ces. droits 
emportoient nécessairement celui d'empêcher les officiers royaux 
d'entrer dans le territoire pour exiger ces freda et y exercer tous 
actes de justice , le droit qu'eurent les ecclésiastiques de rendre la 
justice dans leur territoire fut appelé immunité y dans le style des 
formules^, des Chartres et des capitulaires. 

La loi des Ripuaires' défend aux afiranchis des églises^ de tenir 
l'assemblée où la justice se rend^ ailleurs que dans l'église où ils 
ont été affranchis. Les églises avoient donc des justices, même sur 
les hommes libres , et tenoient leurs plaids dès les premiers temps 
de la monarchie. 

Je trouve dans les vies des saints* que Glovis donna à un saint 
personnage la puissance sur un territoire de six lieues de pays , et 
qu'il voulut qu'il fût libre de toute jurisdiction quelconque. Je crois 
bien que c'est une fausseté, mais c'est une fausseté très-ancienne; 
le fond de la vie et les mensonges se rapportent aux mœurs et aux 
'/)isdu temps; et ce sont ces mœurs et ces lois que l'on cherche 
ici'. 

Clotaire II ordonne aux évêques ou aux grands qui possèdent des 

1. Voy. M. Dncange, au mot ffominium, 

2. Voy. les formules 3 et 4 de Marculfe, lir. I. 

3. M Ne aliubi nisi ad ecclesiam, ubi relaxati sunt, mallum teneant. v 
Tit. Lvni, S 4. Voy. aussi le § 4», édition de Lindembrock. 

4. « Tabulariis. » — 5. « Mallum. » 

41. FUa t^neti Germeri, episcopi Tolosani , apud Bollandianos^ 16 mai* 
7. Voy. anpsi \t^ Fi^de saint Melamius , et celle de saint DéicoU^ 
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terres dans des pays éloignés, de choisir clans le lieu même ceux 
qui doivent rendre la justice ou en recevoir les émolumens \ 

Le même prince règle la compétence entre les juges des églises 
et ses officiers». Le capitulaire de Charlemagne, de Tan 802, pres- 
crit aux évêques et aux abbés les qualités que doivent avoir leurs 
officiers de justice. Un autre* du même prince défebd aux officiers 
royaux d'exercer aucune jurisCiction sur ceux qui cultivent le» 
terres ecclésiastiques*, à moins qu'ils n'aient pris cette condition 
en fraude , et pour se soustraire aux charges publiques. Les évoques 
assemblés à Reims déclarèrent que les vassaux des églises sont dans 
leur immunité*. Le capitulaire de Charlemagne, de Tan 806, veut 
que les églises aient la justice criminelle et civile sur tous ceux qui 
habitent dans leur territoire*. Enfin, le capitulaire de Charles le 
Chauve distingue les jurisdictions du roi, celles des seigneurs, et 
celles des églises' ; et je n'en dirai pas davantage. 

Chap. XXII. — Que les* justices étoient établies avant la fin 
de la seconde race. 

On a dit que ce fut dans le désordre de la seconde race que le« 
vassaux s'attribuèrent la justice dans leurs fiscs ; on a mieux aimé 
faire une proposition générale que de l'examiner : il a été plus fa- 
cile de dire que les vassaux ne possédoient pas , que de découvrir 
comment ils possédoient. Mais les justices ne doivent point leur 
origine aux usurpations, elles dérivent du premier établissement, 
et non pas de sa corruption. 

«c Celui qui tue un homme libre , est-il dit dans la loi des Baya- 
rois», payera la composition à ses parens, s'il en a; et s'il n'en a 
point, il la payera au duc, ou à celui à qui il s'étoit recommandé 

4. Dans le concile de Paris, l'an 64 5. € Episcopi, val polentes, qui in 
« aliis possident regionibua , judices val misses discussores de aliis pro- 
« vinciis non instituant, nisi de loco, qui juatitiam parçipiant et aliis red- 
«danl.» (Art. 4 9. Voy. auaai l'arU 4 2.) 

2. Dana le concile de Paria, l'an 64 5, art. 6. 

3. Dans la Loi des Lombmrds, liv. U, lit. xuv, cbap. n, édition de 
Lindambrock. ^ ^ . ,,,.,. 

4. « Servi aldionea, liballarii anUqui, vel alii noviter facU. » [Tbid.) 

5. Lelt. de Tan 868, art. 7, dans les Capitulaires , p. 408. « Sicut ill» 
« rea et facultatas in qnibus vivunt clerici, ila et ill» aub conaecratione 
« immunilatia sunt de quibus dabant mililare vaaaalli. >» 

6. U aat ajouté à la I.oi des Bavarois, art. 8. Voy. ausai l'arU 3 de l'édi- 
tion de Lindambrock, p. 444 : Klmprimis omnium jubendum aat ut har 
« béant acclaai» aarum juatitiaa , et in vlta illorum qui habitant in ipsit 
a ecclaaiia et poat, tem in pacuniis, quam et in aubalantiia aorum. » 

7 . De Tau 857, m synodo apud Carisiaeum, art. 4, édit. de Baluza, p. 96. 
s! Tit. ni, chap: xni, édit. de Lindcmbrock. 
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pendant sa vie. > On sait ce que e*étoit que se reoonunander'pour 
un bénéfice. 

« Celui à qui on a enleyé son esclave, dit la loi des Allemands ^ 
ira au prince auquel est soumis le raTisseur , afin qu'il en puisse 
obtenir la composition. » 

« Si un eenteniep, est-il dit dans le décret de Ghildebert', trouve 
un voleur dans une autre centaine que la sienne , ou dans les li- 
mites de nos fidèles , et qu'il ne Xen chasse pas , il représeiitera 1^ 
voleur, ou se purgera par serment. » Il y avoit donc dp la difié' 
renée entre le territoire des centeniers et celui des fidèles, 

Oe décret de Ghildebert explique la eonstitution de Glotaire' de 
la même année , qui , donnée pour le môme cas et sur l^ mêpie 
fait, ne difi'ère que dans les termes : la constitution appelât V^ 
iruste ce que le décret appelle in terminis fidelium no«(reri»m. 
MM. Bignon et Ducange^, qui ont cru que in trmte signifioit le do- 
maine d'un autre roi , n'ont pas bien rencontré. 

Dana une constitution de Pépin ^, roi d'Italie, faîte tant pour les 
Francs que pour les Lombards , ce prince , après avoir imposé des 
peines aux comtes et autres officiers royaux qui prévariquent dans 
l'exercice de la justice, ou qui diffèrent de la rendre, ordonne 
que*, s'il arrive qu'un Franc ou un Lombard ayant un fief ne veuille 
pas rendre la justice , le juge dans le district duquel il sera suspen- 
dra l'exercice de son fiei; et que, dans cet intervalle, lui ou son 
envoyé rendront la justice. 

Un capitulaire de Charlemagne' prouve que les rois ne levoient 
point partout les freda. Un autre du même prince* nous fait voir 

* . Til. ia;?xv. 

2. De Tan 695, art. 4-1 et 42, édit. des Capitulaires dé Baluze, p. -19. 
« Pari conditione convenit ut si una centena ia aiia centena vesligiom 
<t seCQta fuedt et iUvenerit, vel in quibascumque fidelium nostrormn ter 
oc minis vestigitim miserit , et ipsum in aliam eentenam miaime expellere 
oc potuerit, aut convictus reddat latronem, » etc. 

3. « Si yestigius comprobalur lalronis , tamen prœsentia nihil lofige 
ce mulctando : aut si persequens latronem suum comprebeDderit, integram 
a sibi compositionem accipiat. Quod si ià truste invenitur, medietatem 
41 composilionis trastis adquirat, et capitale eiigat a latrone. % (AfI* 3 et S.) 

4 . Voy. le Glossaire, au mot Trustis. 

5. Insérée dans la Loi des Lomhardsy liv. Il, tit. ui, g 41. C'est le ca- 
pitulaire de Tan 793, dans Baloze, p. 644, art. 40. 

6. « Et si forsitan Francus aut Lengobardus babens benefioium justi- 
ce tiam fanere nolnerit, ille Jadex in cujos ministetio fUerit, contradical ilii 
« beneflcium suum, intérim, dum ipse aut missus ejus justitiam faciaU » 
Voy. encore la même Loi des Lombards^ Hv. II , tit ui, $ 2, qui se rap- 
porte au capitulaire de Charlemagne, de l'an 779, art. 24. 

7. Le troisième de l'an 84 2, art. 40. 

8. Second capitulaire de l'an 84 8« art. 44 et 20, p. 699. 
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les règles féodales et la eour féodale déjà établies. Un autre de 
Louis le Débonnaire ?eut que , lorsque celui qui a un fief ne yen^ 
pas la justice, ou empêche qu'on ne la rende, on vive à dis^ 
crétion dans sa maison, jusqu'à ce que la justice soit rendue'. Je 
citerai encore deux çapitulaires de Cbarles le Chauve : l'un de 
l'an 861', où Ton voit des jurisdjctions particulières établies, des 
juges et des officiers sous eux; l'autre de l'an 864^, où il fait la 
distinction de ses propres seigneuries d'avec celles des particuliers. 

On n'a point de concessions originaires des fiefs, parce qu'ils fu- 
rent établis par le partage qu*on sait avoir été fait entre les vain- 
queurs. On ne peut donc pas prouver, par des contrats originaires; 
que les justices , dans lés commencemens , aient été attachées aux 
fiefs. Mais si , dans les formules des confirmations , ou des transla- 
tions à perpétuité de ces «fiefs, on trouve^ comme on a dit, que la 
justice y étoit établie , il falloit bien que de droit de justiee fût de 
la nature du fief, et une de ses principales prérogatives. 

Nous avons un plus grand nombre de monuméfns qui éfâbliasefift 
la justice patrimoniale des églises dans leur territoire , que nous 
n'en avons pour prouver celle des bénéfices ou fiefs des îeudes eu 
fidèles, par deux raisons : la première, que la plupart des tûonu- 
mens qui nous restent ont été conservés ou recueillis par les moines 
pour l'utilité de leurs monastères ; la seconde , que le patrimoine 
des églises ayant été formé par des concessions particulières, et 
une espèce de dérogation à l'ordre établi, il felloit des Chartres 
pour cela ; au lieu que les concessions faites aux Ieudes , étant des 
conséquences de l'ordre politique, on n'avoit pas besoin d'avoir, et 
encore moins de conserver une chartre particulière. Souvent Inême 
les rois se contentoient de faire une simple tradition par le scep- 
tre , comme il paroît par la vie de saint Maur. 

Mais la troisième formule de Marculfe* nous prouve assez que le 
privilège d'immunité, et par conséquent celui de la justice, étoient 

1. Capitulare quintum anni 84 9, art. i8, édît. deBaluze, p. S47. «Ut 
a ubicumque missi , aut episcopum , aut abbatem , aut alium quemlibet , 
«c honore prsdituni invenerint, qui justitiam facere noluit, vel prohibuit, 
<3c de ipsias rébus vivant quandiu in eo loco justitias facere debeht. -n 

2. Edictufn in Carisiaeo , dans Baltize, t. lï, p. 452, < Unusquisque 
« advocaïus pro omnibue de sua advocatione.... in cbnveniente ut cum 
<K ministerialibus de sua advooalione qaos invenerit contra huno hannum 
t noslrum fecisse.... casliget. » 

8. JEdictum Pistense, art. ^8, édit. Baluze, t. II, p. 484, a Si in fiscum 
a nostrum, vel in quamcumque iqimunitatein, aut alicujus potenlis potes- 
« tatem vel proprietatem confugerit, » etc. 

4. Liv. I. « Maximum regni. nostri augere credimus raonimentimi, si 
« bénéficia opporlnna locis ecclesiarura , aut cul volueris dicere, benivola 
« deliberatione concedknus. >» 
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communs aux ecclésiastiques et aux séculiers, puisqu'elle est faite 
pour les uns et pour les autres. Il en est de même de la constitution 
de Glotaire ir. 

Gbap. XXIII. — Idée générale du livre de V Établissement de la 
monarchie française dans les Gaules, par M. Vàbhé Dubos, 

Il est bon qu'avant de finir ce livre j'examine un peu l'ouvrage dt 
M. l'abbé Dubos , parce que mes idées sont perpétuellement con- 
traires aux siennes, et que, s'il a trouvé la vérité, je ne l'ai pas 
trouvée. 

Cet ouvrage a séduit beaucoup de gens , parce qu'il est écrit avec 
beaucoup d'art ; parce qu'on y suppose éternellement ce qui est en 
question; parce que, plus on y manque de preuves, plus on y mul- 
tiplie les probabilités; parce qu'une infinité de conjectures^sont 
mises en principe , et qu'on en tire comme conséquences d'autres 
conjectures. Le lecteur oublie qu'il a douté, pour commencer à 
croire. Et, comme une érudition sans fin est placée, non pas dans 
le système, mais à côté du système, l'esprit est distrait par des 
accessoires, et ne s*occupe plus du principal. D'ailleurs, tant de 
recherches ne permettent pas d'imaginer qu'on n'ait rien trouvé : 
la longueur du voyage fait croire qu'on est enfin arrivé. 

Mais, quand on examine bien, on trouve un colosse immense qui 
a des pieds d'argile ; et c'est parce que les pieds sont d'argile que 
le colosse est immense. Si le système de M. l'abbé Dubos avoit eu 
de bons fondemens, il n'auroit pas été obligé de faire trois mortels 
volumes pour le prouver : il auroit tout trouvé dans son sujet; et, 
sans aller chercher de toutes parts ce qui en étoit très-loin, la rai- 
son elle-même se seroit chargée de placer cette vérité dans la 
chaîne des autres vérités. L'histoire et nos lois lui auroient dit : 
€ Ne prenez point tant de peine : nous rendrons témoignage de 
vous. > 

Chap. XXIV. — Continwxtùm du même sujet. Réflexion sur le 
fond du système. 

M. l'abbé Dubos veut ôter toute espèce d'idée que les Francs 
soient entrés dans les Gaules en conquérans : selon lui, nos rois, 
appelés par les peuples, n'ont fait que se mettre à la place et suc- 
céder aux droits des empereurs romains. 

Cette prétention ne peut pas s'appliquer au temps où €lovis, 
entrant dans les Gaules, saccagea et prit les villes; elle ne peut 
pas s'appliquer non plus au temps où il défit Syagrius, officier ro- 
main, et conquit le pays qu'il tenoit : elle ne peut donc se rappor- 

*. Je l'ai citée dans le chapitre précédent : «c Kpisnopi vel potentes. >» 

/ 

Digitized by ViOOQ IC 



LIVRE XXX, CHAPITRE XXIV. 265 

ter qu'à celui où Clovis, devenu maître d*une grande partie des 
Gaules par la violence, auroit été appelé par le choix et l'amour 
des peuples à la domination du reste du pays. Et il ne suffit pas 
que Clovis ait été reçu, il faut qu'il ait. été appelé; il faut que 
». Tabbé Dubos prouve que les peuples ont mieux aimé vivre sous 
la domination de Clovis que de vivre sous la domination des Ro- 
mains, ou sous leurs propres lois. Or, les Romains de cette partie 
des Gaules qui n'avoit point encore été envahie par les barbares 
étoient, selon M. l'abbé Dubos, de deux sortes : les uns étoient de 
la confédération armorique, et avoient chassé les officiers de l'em- 
pereur pour se défendre eux-mêmes contre les barbares, et se 
gouverner par leurs propres lois ; les autres obéissoient aux offi- 
ciers romains. Or, M. l'abbé Dubos prouve-t-il que les Romains, 
qui étoient encore soumis à l'empire , aient appelé Clovis? Point 
du tout. Prouve-t-il que la république des Armoriques ait appelé 
Clovis, et fait môme quelque traité avec lui? Point du tout en- 
core. Bien loin qu'il puisse nous dire quelle fut la destinée de 
cette république, il n'en sauroit pas même montrer l'existence; 
et, quoiqu'il la suive depuis le temps d'Honorius jusqu'à la con- 
quête de Clovis , quoiqu'il y rapporte avec un art admirable tous 
les événemens de ces temps-là , elle est restée invisible dans les 
auteurs. Car il y a bien de la diflférence entre prouver par un pas- 
sage de Zozime • que, sous l'empire d'Honorius, la contrée armo- 
rique et les autres provinces des Gaules se révoltèrent, et formè- 
rent une espèce de république*, et faire voir que, malgré les 
diverses pacifications des Gaules, les Armoriques formèrent tou- 
jours une république particulière, qui subsista jusqu'à la conquête 
de Clovis. Cependant il auroit besoin, pour établir son système, 
de preuves bien fortes et bien précises : car , quand on voit un 
conquérant entrer dans un État et en soumettre une grande partie 
par la force et par la violence, et qu'on voit quelque temps après 
TÉtat entier soumis sans que l'histoire dise comment il l'a été, on 
a un très-juste sujet de croire que l'affaire a fini comme elle a 
commencé. 

Ce point une fois manqué , il est aisé de voir que tout le système 
de M. l'abbé Dubos croule de fond en comble ; et toutes les fois 
qu'il tirera quelque conséquence de ce priocipe, que les Gaules 
n'ont pas été conquises par les Francs, mais que les Francs ont 
été appelés par les Romains , on pourra toujours la lui nier. 

M. l'abbé Dubos prouve son principe par les dignités romaines 
dont Clovis fut revêtu : il veut que Clovis ait succédé à Childéric 

4. Histoire, liv. VI. 

5. < Toiasque iractus annoricus , aliœque Galliamm provinci». « (^^o- 
lUne. /Wrf„ liv. VI.) 
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son père dans l'emploi de maître de h milice. Mais ces deoi 
charges sont purement de sa création. La lettre de saint Kemi é 
Gloris, sur laquelle il se fonde*, n*est qu'une félicitation sur son 
avènement à la couronne. Quand Tobjet d'un écrit est connu, 
pourquoi lui en donner un qui ne Test pas ? 

Clovis, sur la fin de son règne, fut fait consul par l'empereur 
Anastase ; mais quel droit pouvoit lui donner une autorité simple- 
ment annale? Il y a apparence, dit U. l'abbé Dubos, que, dansée 
môme diplôme, l'empereur Anastase fît Clovis proconsul. Çt moi, 
je dirai qu'il y a apparence qu'il ne le fit pas. Sur un fait qui 
n'est fondé sur rien , l'autorité de celui qui le nie est égale à l'aij- 
torité de celui qui l'allègue. J'ai môme une raison pour cela. Gré- 
goire de Tours, qui parle du consulat, ne di^ rien. du proconsu- 
lat. Ce proconsulat n'auroit été môme que d'environ six mois. 
Clovis mourut un an et demi après avoir été fait consul; il n'est 
pas possible de faire du prooonsulat une charge héréditaire. Enfin, 
quand le consulat, et, si l'on veut, le proconsulat, lui furent 
donnés, il étoit déjà le maître de la monarchie, et tous ses droits 
étoient établis. 

La seconde preuve que M. Tabbé Dubos allègue, c'est la cession 
faite par l'empereur Justinien, aux enfans et aux petits-enfans 49 
Clovis, de tous les droits de l'empire sur les Gaules. J'aurois bien 
des choses à dire sur cette oession. On peut juger de l'importance 
que les rois des Franes y mirent, par la manière dont ils en exé- 
cutèrent les conditions. D'ailleurs , les rois des Francs étoient 
maîtres des Gaules ; ils étoient souverains paisibles ; Justinien n'jf 
possédoit pas un pouce de terre ; l'empire d'Occident étoit détruit 
depuis longtemps, et l'empereur d'Orient n'avoit de droit sur les 
Gaules que comme représentant l'empereur d'Occident : c'étoient 
des droits sur des droits. La monarchie des Francs étoit déjà fon- 
dée ; le règlement de leur établissement étoit fait ; les droite réci- 
proques des personnes , et des diverses nations qui vivoieut dans 
la monarchie, étoient convenus; les lois de chaque nation étoient 
données, et môme rédigées par écrit. Que faisoit cette cession 
étrangère à un établissement déjà formé? 

Que veut dire M. Vabbé Dubos avec les déclamations de tous ces 
évoques qui , dans le désordre , la confusion , la chute totale de 
l'État, les ravages de la conquête, cherchent à flatter le vain- 
queur? Que suppose la flatterie, que la foi blesse de celui qui est 
obligé de flatter? Que prouvent la rhétorique et la poésie, que 
remploi même de ces arts? Qui ne seroit étonné de voir Grégoire 
de TouTB, qui, après avoir parlé des assassinats de Clovis, dit que 



4. T. Il, liv. m, cbap. xvixi, p. 370. 
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cependant Dieu prosternoit tous les jours ses ennemis, parce qu*il 
marchoit dans ses voies? Qui peut douter que le clergé n'ait été 
bien aise de la conversion de Glovis , et qu'il n*eu ait même tiré 
de grands avantages? Mais qui peut douter en même temps que 
les peuples n'aient essuyé tous les malheurs de la conquête , et 
que le gouvernement romain n'ait cédé au gouvernement germa- 
nique ? Les Francs n'ont point voulu , et n'ont pas même pu tout 
changer; et môme peu de vainqueurs ont eu cette manie. Mais, 
pour que toutes les conséquences de M. Dubos fussent vraies, il 
auroit fallu que, non-seulement ils n'eussent rien changé chez les 
Homains , mais encore qu'ils se fussent changés eux-mêmes. 

Je m'engagerois bien, en suivant la méthode de M. l'abbé Du- 
bos , à prouver de même que les Grecs ne conquirent pas la Perse : 
d'abord je parlerois des traités que quelques-unes de leurs villes 
firent avec les Perses; je parlerois des Grecs qui furent à la solde 
des Perses comme les Francs furent à la solde des Romains. Que 
si Alexandre entra dans le pays des Perses, assiégea, prit et dé- 
truisit la ville de Tyr, c'étoit une affaire particulière, comme 
celle de Syagrius. Mais voyez comment le pontife des juifs vient au- 
devant de lui; écoutez l'oracle de Jupiter Ammon; ressouvenez - 
vous comment il «avoit été prédit à Gordium , voyez comment tou- 
tes les villes courent, pour ainsi dire, au-devant de lui; comment 
les satrapes et les grands arrivent et^ foule. Il s'habille à la ma- 
nière des Perses; c'est la robe consulaire de Clovis. Darius ne lui 
offrit- il pas la moitié de son royaume? Darius n'est-il pas assas- 
siné comme un tyran? La mère et la femme de Darius ne pleu- 
rent-elles pas la mort d'Alexandre? Quinte-Curce , Arrien, Plutar- 
que, étoient-ils contemporains d'Alexandre? L'imprimerie ne nous 
art-elle pas donné de^ lumières qui manquoient à ces auteurs'? 
Voilà l'histoire de V^tMiss^ment de la monarchie française dans 
ies GomUs. 

OflAP. XXV. — Dtf la noblesse françoiêe. 

M. l'abbé Dubos soutient que , dans les premiers temps de notre 
monarchie , il n'y avoit qu'un seul ordre de citoyens parmi les 
Francs. Cette prétention, injurieuse au sang de nos premières fa- 
milles , ne le seroit pas moins aux trois grandes maisons qui ont 
successivement régné sur nous. L'origine de leur grandeur n'iroit 
donc point se perdre dans l'oubli, la nuit et le temps : l'histoire 
éclaireroit des siècles où elles auroient été des familles communes; 
et, pour que Childéric, Pépin et Hugues Capet fussent gentils- 
hommes, il faudroit aller chercher leur origine parmi les Romains 
ou les Saxons , c'est-à-dire parmi les nations subjuguées. 

I. Voj. le discourt préliminaire de M. l'abbé Dubos. 
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M. Tabbé Dubos fonde son opinion sur la loi salique * . Il est 
clair, dit-il, par cette loi, qu'il n*y avoit point deux ordres de 
citoyens chez les Francs. Elle donnoit deux cents sous de compo- 
sition pour la mort de quelque Franc que ce fût * ; mais elle dis- 
tinguoit, chez les Romains, le conylve du roi, pour la mort du- 
quel elle donnoit trois cents sous de composition, du Romain 
possesseur, à qui elle en donnoit cent, et du Romain tributaire, 
à qui elle n'en donnoit que quarante-cinq. Et, comme la diffé- 
rence des compositions faisoit la distinction principale , il conclut 
que, chez les Francs, il n'y avoit qu'un ordre de citoyens, et 
qu'il y en avoit trois chez les Romains. 

Il est surprenant que son erreur même ne lui ait pas fait décou- 
vrir son erreur. En efifet, il eût été bien extraordinaire que les 
nobles romains qui vivoient sous la domination des Francs y eus- 
sent eu une composition plus grande , et y eussent été dek person- 
nages plus importans que les plus illustres des Francs , et leurs 
plus grands capitaines. Quelle apparence que le peuple vainqueur 
eût eu si peu de respect pour lui-même , et qu'il en eût eu tant 
pour le peuple vaincu? De plus, M. l'abbé Dubos cite les lois des 
autres nations barbares, qui prouvent qu'il y avoit parmi eux di- 
vers ordres de citoyens. Il seroit bien extraordinaire ^ue cette rè- 
gle générale eût précisément manqué chez les Francs. Cela auroit 
dû lui faire penser qu'il entendoit mal, ou qu'il appliquoit mal les 
textes de la loi salique : ce qui lui est effectivement arrivé. 

On trouve, en ouvrant cette loi, que la composition pour la 
mort d'un antrustion, c'est-à-dire d'un fidèle ou vassal du roi, 
étoit de six cents sous'; et que' celle pour la mort d'un Ro 
main convive du roi n'étoit que de trois cents*. On y trouve* 
que la composition pour la mort d'un simple Franc étoit de deux 
cents sous*; et que celle pour la mort d'un Romain d'une condi- 
tion ordinaire n'étoit que de cent*. On payoit encore pour la mon 
d'un Romain tributaire, espèce de serf ou d'affranchi, une cï>m- 
position de quarante-cinq sous*; mais je n'en parlerai point, non 
plus que de celle pour la mort du serf franc, ou de l'afiTranchi 

4 . Voy. V Établissement de la monarchie JtJUi^ise , t. III , liv. VI , 
chap. IV, p. 304. 

2. Il cite le lit. sut de cette loi, et la Loi des Mi/maires, tit.'vii et 

XXXVI. 

3. K Qui in traste dominica est, » tit.xuv, $ 4 ; et cela se rapporte i 
la formule 4 3 de Marculfe, De régis antrustion^. Voy. aussi le tit.utTi 
de la Loi salique, $ 3 et 4 ; et le tit. louciv : et la Loi des Ripuaires, 
tit. XI ; et le capitulaire de Charles le CbauTe , apud Carisiacum , de 
l'an 877, chap. xx. 

4. Loi salique, lU. XLiv, §6.-5. Ihid., % 4. 

6. Ibid., S 4 . — 7. Ibid,, lit. xuv, §45.-8. Ibid., $ 7. 
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franc : il n'est point ici question de ce troisième ordre de per- 
sonnes. 

Que fait M. Tabbé Dubos ? Il passe sous silence le premier ordre 
de personnes chez les Francs, c'est-à-dire l'article qui concerne les 
antrustions ; et ensuite, comparant le Franc ordinaire, pour la 
mort duquel on payoit deux cents sous de composition , ayec ceux 
qu'il appelle des trois ordres chez les Romains, et pour la mort 
desquels on payoit des compositions différentes, il trouve qu'il n'y 
avoit qu'un seul ordre de citoyens chez les Francs , et qu'il y en 
avoit trois chez les Romains. 

Comme, selon lui, il n'y avoit qu'un seul ordre de personnes 
chez les Francs , il eût été bon qu'il n'y en eût eu qu'un aussi 
chez les Bourguignons , parce que leur royaume forma une des 
principales pièces de notre monarchie. Mais il y a dans leurs co- 
des trois sortes de compositions : l'une pour le noble bourguignon 
ou romain , l'autre pour le Bourguignon ou Romain d'une condition 
médiocre , la troisième pour ^eux qui étoient d'une condition infé- 
rieure dans les deux nations ^ M. l'abbé Dttbos n'a point cité cette loi. 

Il est singulier de voir comment il échappe aux passages qui le 
pressent de toutes parts. Lui parle-t-on des grands, des seigneurs, 
des nobles : ce sont, dit-il, de simples distinctions, et non pas 
des di stinctit)ns d'ordre ; ce sont des choses de courtoisie , et non 
pas des prérogatives de la loi. Ou bien, dit-il, les gens dont on 
parle ëtoient du conseil du roi : ils p envoient même être des Ro- 
mains ; mais il n'y avoit toujours qu' un seul ordre de citoyens 
chez les Francs. D'un autre côté , s'il est parlé de quelque Franc 
d'un rang inférieur, ce sont des serfs*; et c'est de cette manière 
qu'il interprète le décret de Ghildebert. Il est nécessaire que je 
m'arrête sur ce décret. M. l'abbé Dubos l'a rendu fameux, parce 
qu'il s'en est servi pour prouver deux choses : l'une , que toutes 
les compositions que l'on trouve dans les lois des barbares n'é- 
toient que des intérêts civils ajoutés aux peines corporelles * , ce 
qui renverse de fond en comble tous les anciens monumens , l'au- 
tre, que tous les hommes libres étoient jugés directement et im- 
médiatement par le roi * , ce qui est contredit par une infinité de 

4 . K Si quis, quolibet casu, dentem optimati Burgundioni, vel Romano 
« nobili excusserit, solides viginti quinque cogatur exsolvere; de me- 
« diocribus per^onis ingenvis , tam Burgundionibus quam Romanis, si 
< dens excussus fuerit, decem solidis componatur ; de inrerioribus per- 
« Bonis, quinque solidos. » (Ârl. 4, 2 el 3 du lit. xxvide la Loi des 
Bourguignons.) 

2. Établissement de la monarchie francoise, chap. v,p. 319 et 320. 

3. Ibid.y liv. VI, chap. iv, p. 307 et 308. 

♦. Ibid., t. III, liv. VI , chap. iv, p. 309 ; et au chapitre •uivant, 
p. SI et 820. 
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passages et a'autorités qui nous font connoitre Tordre judiciaire de 
ces temps- là'. 

Il est dit dans ce décret, fkit dans une assemblée de, la nation, 
que si le jug^e trouve un voleur fameux, il le fera lier pour être 
envoyé devant le roi , si c'est un Franc [Francus) ; mais si c'est une 
personne plus foible (éehilior 'persena)^ il sera pendu sur le lieu*. 
Selon M. l'abbé Dubos, Francus est un homme libre, dehilior per- 
9ona est' un serf. J'ignorerai, pour un moment, ce que peut signi- 
fier ici le mot Francus; et je commencerai par examiner ce qu'on 
peut entendre par ces mots, une personne plus foible. Je dis que, 
dans quelque langue que ce soit , tout comparatif suppose néces- 
sairement trois termes : le pluS grand, le moindre, et le plus pe^ 
tit. S'il n'étoit ici question que des hommes libres et des serfs, on 
auroit dit un serf, et non pas un homme d'une moindre puissance. 
Ainsi, debiUor persona ne signifie point là un serf, mais une per- 
soime au-KlesBous de laquelle doit être le serf* Gela supposé , Ftan- 
eus ne signifiera pas un homme libre , mais un homme puissant ; 
et Francus est pris id dads cette acception , parce que parmi les 
Francs étoient toujours deux- qui avoient dans TËtat une plus 
grande puissance ; et qu'il ètoit plus difficile au juge ôu au comte 
de corriger. Cette explication s'acce^rde aVec un graôd nombre de 
capitulaires qui donnent les cas dans lesquels les criminels pou- 
Toient être renvoyés devant Le roi, et ceux où ils ne le pou- 
voient pas*. 

On trouve dans la Vie de Louis le Débonnaire, écrite par Té- 
gan < , que les évêques furent les principaux auteurs de l'humilia- 
tion de cet empereur , surtout ceux qui avoient été serfs , et ceux 
qui étoient nés parmi les barbares. Tégan apostrophe ainsi Hébon , 
que ce priofie avoit tiré de la servitude , et avoit fait archevêque 
de Reims : < Quelle récompense l'empereur a-t*il re^ue de tant 
de bienfaits^? Il t'a (ait libre , et non pas nobla; il ne pouvoit pas 
te faire noble, après t'avoir donlié la libertés » 

Ce discours , qui prouve si formellement deux ordres de ettoyens, 

A. Voy. le IIV. XXVïlî de cet ouvrage, chap. xxvtnj et llv. XXXI, 
chap. viir. 

3. « ittque colooift eoAvenitet ita banniviauis, ut onns^oiBqne jud«x 
<E criminoBum laironem ut audierii, ad casam suam ambuiet, çt ipaum 
« ligaro facial : ita ut, si Fraofius ftieril, ad noMram prasentiaiB dirigm- 
«c tur : et^ si debilior persona f aerit, in loco pendatur. » {Capùukùres de 
l'édition de Baluze, 1. 1, p. <9.) 

3. Voy. le liv. XXVIII de cet ouvrage, chap. xxvui; et leliv. XXXi, 
chap. viii. 

4. Chap. xun et xi-rv. 

6. a quaiem refl»uneratioBem reddidisti ei I Fecit te UbenuA» non 
« nobilem, quod impossibile est post libertalem. 9 {Ibid,) 
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B'embarrasëe poÎDt H. i'abbé Dubos. Il répond ainsi ' : c Ce pas- 
sage ne veut point dire que Louis le Débonnaire n'eût pas pu 
fsdre entrer Hébon dans Tordre des nobles. Hébon, comme arche- 
Téque de Reims, eût été du premier ordre, supérieur à celui de 
la noblesse. » Je laisse au lecteur à décider si ce passage ne le 
Tisut point dire ; je lui laisse à juger s'il est ici question d'une pré- 
séance du clergé sur la^ noblesse. «Ce passage prouve seulement, 
continue M. Tabbé Dubos', que les citoyens nés libres étoient 
qualifiés de nobles-hommes : dans Tusage du monde , noble- 
homme, et homme né libre, ont signifié longtemps la même 
chose.» Quoil sur ce que, dans nos temps modernes^ quelques 
bourgeois ont pris la qualité de nobles-hommes ^ un passage de la 
Vie de LoMis le Débennaire s'appliquera à ces sortes de gensl 
« Peut-être aussi, ajoute-t-il encore*, qu'Hébon n'avoit point été 
esclave dans la nation des Francs , màiâ dans la nation saxonne , 
ou dans Une autre nation germanique , où les citoyens étoient di- 
visés en plusieurs ordres. » Donc , à cause dû peut-être de M. Tabbé 
ôubos, il n^y aura point eu de noblesse dans la nation des Francs. 
Hais il n*a jamais plus mal appliqué de feut-étte. On vient de voir 
que Tégan * distingue les évêques qui avoient été opposés à Louis 
le Débonnaire , dont les uns avoient été serfs , et les autres étoient 
d'une nation barbare. Hébon étoit des premiers, et non pas des 
Seconds. D'ailleurs je ne sais comment on peut dire qu'un serf 
tel qu'Hébon auroit été Saxon ou Germain ; un serf n'a point de 
famille, ni par conséquent de nation. Louis le Débonnaire affran- 
chit Hébon ; et, comme les serfs affranchis prenoient la loi de leur 
maître, Hébon devint Franc, et non pas Saxon ou Germain. 

Je viens d'attaquer; il faut que je me défende. On tne dira que 
le corps des antrustions formoit bien dans l'fitat un ordre distin- 
gué de celui des hommes libres; mais qiie, comme les fiefs furent 
d'abord amovibles, et ensuite à vie, cela ne pouvoit pas former 
une noblesse d'origine, puisque les prérogatives n'étoient point 
attachées à un fief héréditaire. C'est cette objection qui a sans 
doute fait penser à M. de Valois qu'il n'y avoit qu'un seul ordre 
de citoyens chez les Francs : sentiment que M. l'abbé Dubos a pris 
de lui, et qu'il à absolument gâté à force de mauvaises preuves. 
Quoi qu'il en éoit, ce n'est point M. l'abbé Dubos qui auroit pu 

\ . Établissement de la ntonarchie française, t. IIÏ, liv. VI, chap. i\ , 
p. 346. 

2. Ibid. — 3. Ibid, 

4. « Omnes episcopi molestl fuerant LudoYico, et maxime ii quDs u 
tt servili conditione honoratos habebat, cum his qui ex barbaris nationi- 
« bus ad hoc fastigium perducti sunt. » (De gestis Ludovici PU, cap. xun 
ei zuv.) 
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faire cette objection : car, ayant donné trois ordres de noldesse 
romaine , et la qualité de conviye du roi pour le premier , il n'au- 
roit pas pu dire que ce titre marquât plus une noblesse d'origine 
que celui d'antrustion. Mais il faut une réponse directe. Les an- 
trustions ou fidèles n'étoient pas tels^ parce qu'ils avoient un fief; 
mais on leur donnoit un fief, parce qu'ils étoient antrustions ou 
fidèles. On se ressouvient de ce que j'ai dit dans les premiers cha- 
pitres de ce livre : ils n'avoient pas pour lors, comme ils eurent 
dans la suite, le même fief; mais s'ils n'avoient pas celui-là, ils 
en avoient un autre , et parce que les fiefs se donnoient à la nais- 
sance, et parce qu'ils se donnoient souvent dans les assemblées 
de la nation , et enfin parce que , comme il étoit de l'intérêt des 
nobles d'en avoir, il étoit aussi de l'intérêt du roi de leur en don- 
ner. Ces familles étoient distinguées par leur dignité de fidèles, 
et par la prérogative de pouvoir se recommander pour un fief. Je 
ferai voir dans le livre suivant * comment , par les circonstances 
des temps , il y eut des hommes libres qui furent admis à jouir de 
cette grande prérogative , et par conséquent à entrer dans Tordre 
de la noblesse. Gela n'étoit point ainsi du temps de Contran et de 
Childebert , son neveu ; et cela étoit ainsi du temps de Charlema- 
gne. Mais quoique , dès le temps de ce prince , les hommes libres 
ne fussent pas incapables de posséder des fiefs, il paroît, par le 
passage de Tégan rapporté ci-dessus, que les serfs affranchis en 
étoient absolument exclus. M. l'abbé Dubos', qui va en Turquie 
pour nous donner une idée de ce qu'étoit l'ancienne noblesse fr%n- 
çoise, nous dira-t-il qu'on se soit jamais plaint en Turquie de ce 
qu'on y élevoit aux honneurs et aux dignités des gens de basse 
naissance, comme on s'en plaignoit sous les règnes de Louis le 
Débonnaire et de Charles le Chauve? On ne s'en plaignoit pas du 
temps de Charlemagne, parce que ce prince distingua toujours les 
anciennes familles d'avec les nouvelles : ce que Louis le Débon- 
naire et Charles le Chauve ne firent pas. 

Le public ne doit pas oublier qu'il est redevable à M. l'abbé Du- 
bos de plusieurs compositions excellentes. C'est sur ces beaux ou- 
vrages qu'il doit le juger, et non pas sur celui-ci. M. l'abbé Dubos 
y est tombé dans de grandes fautes , parce qu'il a plus eu devant 
les yeux M. le comte de Boulainvilliers que son sujet. Je ne tire- 
rai de toutes mes critiques que cette réflexion : Si ce grand 
homme a erré , que ne dois-je pas craindre I 

4. Ghap. xxui. 

2. Histoire de V Établissement de la monarehie/rançoisef t. III, liv. YI, 
Cliap. nr, p. 30ÎÎ. 
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LIVRE XXXI. 

THÉORIE DES LOIS FÉODALES CHEZ LES FRANCS, DANS LE RAPPORT 
qu'elles ONT AVEC LES RÉVOLUTIONS DE LEUR MONARCHIE. 



Chap. I. — Changement dans les ofjices et les fiefs. 

D'abord les comtes n'étoient envoyés dans leurs districts que 
pour un an ; bientôt ils achetèrent la continuation de leurs offices. 
On en trouve un exemple dès le règne des petits enfans de Clo- 
vis. Un certain Peonius étoit comte dans la ville d*Auierre«; il 
envoya son fils Mummolus porter de l'argent à Contran , pour être 
continué dans son emploi : le fils donna de l'argent pour lui- 
même, et obtint la place du père. Les rois avoient déjà commencé 
à corrompre leurs propres grâces. 

Quoique, par la loi du royaume, les fiefs fussent amovibles, ils 
ne se donnoient pourtant ni ne s'ôtoient d'une manière capricieuse 
et arbitraire; et c' étoit ordinairement une des principales choses 
qui se traitoient dans les assemblées de la nation. On peut bien 
penser que la corruption se glissa dans ce point comme elle s'é- 
toit glissée dans l'autre; et que l'on continua la possession des 
fiefs pour de Targent, comme on continuoit la possession des 
comtés. 

Je ferai voir, dans la suite de ce livre >, qu'indépendamment 
des dons que les princes firent pour un temps , il y en eut d'au- 
tres qu'ils firent pour toujours. Il arriva que la cour voulut révo- 
quer les dons qui avoient été faits : cela mit un mécontentement 
général dans la nation , et Ton en vit bientôt naître cette révolu- 
tion fameuse dans l'histoire de France , dont la première époque 
fut le spectacle étonnadt du supplice de Brunehault. 

Il paroit d'abord extraordinaire que cette reine, fille, sœur^ 
mère de tant de rois, fameuse encore aujourd'hui par des ouvra- 
ges dignes d'un édile ou d'un' proconsul romain , née avec un gé- 
nie admirable pour les afiîaires, dquée de qualités qui avoient été 
si longtemps respectées, se soit vue tout à coup exposée à des 
supplices si longs, si honteux, si cruels*, par un roi dont l'auto- 
rité étoit assez mal afiermie dans sa, nation % si elle n'étoit tom- 
bée, par quelque cause particulière, dans la disgrâce de cette na* 

4 . Grégoire de Tours, Uv. IV, chap. xui. 

2. Ghap. vu. 

3. Chimique de Frédégalre, chap. xLa. 

4. aotaire II, fils de Ghilpériç, et père de Dagobert. 

M( NlESQblEn. — II. 18 
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tion. Clotàire lui reprocha la mort de dix rois* ; mais il y en avoit 
deux qu'il fit lui-même mourir ; la mort de quelques autres fut le 
crime du sort, ou de la méchanceté d'une autre reine; et une na- 
tion qui avoit laissé mourir Frédégonde dans son lit , qui s*étoit 
même opposée à la punition de ses épouvantables crimes', devoit 
être bien froide sur ceux de Brunehault. 

Elle fut mise sur un chameau et on la promena dans toute l'ar- 
mée : marque certaine qu'elle étoit tombée dans la disgrâce de 
cette armée. Frédégaire dit que Protaire, favori de Brunehault, 

Îirenoit le bien des seigneurs , et en gorgeoi^ le fisc ; qu'il humi- 
ioit la noblesse , et que personne ne pouvoit être sûf de garder le 
Soste qu*il avoiM. L'armée conjura contre lui, on le poignarda 
ans sa tente ; et Brunehault , soit par les vengeances qu'elle tira 
de cette mort\ soit par la poursuite du même plan, devint tous 
les jours plus odieuse à la nation ^. 

Glotaire, ambitieux de régner seul, et plein de la plus affreuse 
yengeî^Qce , sûr de périr si les enfans de Brunehault avoient le 
dessus. Mtrâ dans une conjuration contre lui-même-, et, soit qu'il 
fût malhabile, ou qu'il fût forcé p^r les circonstances, il se ren- 
dit accusateur de Brunehault, «t fit faire de cette reine un exem- 
ple terriiale. 

Wamacjiaire avoit été Tâme de la conjuration contre Brune- 
hault ; il fut fait maire de Bourgogne ; il exigea de Glotaire qu'il 
ne seroit jamais déplacé pendant sa vie ». Par là le maire ne put 
plus être dans le cas où avaient été les seigneurs françois ; et cette 
autorité commença à se rendre indépeudante de l'autorité payale. 

C'étoit la funeste régence de Brunehault qui avoit àurtout effa- 
rouché la. nation. Tandis que les lois subsistèrent daos leur force, 
personne ne put 8e plaiudre de ce qq'pn lui ôtojt un <ief , puisque 
la loi ne le lui dpnnoit pas pour toujours; inais, qua^d Tfivaric^, 
les mauvaises pratiques, la corruption, firent (Joi^nçr des fiefs, on 
se plaignit de ce qu'oQ étoit privé, par de mauvaises voies 4es cho- 
ses que souvent on avoit acquises de même. Peut-être que, si la 

4 . Ohroniqne dt Prédéfaire, chap. xm. 

1. V^y. GrjfegQire 4e TQ^r»i Uv. VIII, chap. jlsxi. 

3, a Ssvailli fuit contra personas iniquitap, fisco nimiun) triimens, 
« de rébus personarum ingeniose flscum veliçns implere.... ut nuUus 
« reperiretup qui gradum quem arripuérat, poluisset adsumere. » (CAn>- 
nique de Frédégaire, chap. xxvn, sur l'an 805.) 

4. /Wrf.,chap. xxvin, sur l'an 607. 

6. Ibid,, chap. xli, sur ranQ|3. « Bargundiie (prônes, tap(^ eD^scopi 
« qnam csteri leudes, timentes Brunichildem, et odium ip eam haben- 
« tes, consilium inientes, » etc. 

6. Ibid,y chap. :çwï, fur l'an 613. u Sacrameplo a GlQlario ^oçfj^to, ne 
« unquam Tit9 su« temporibus degraderetur» » 
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bien public avoit été le motif de la révocation des dons , on n'auroit ^ 
rien dit; mais on moatroit Tordrie, sans cacher la corruption; on 
réclamoit le droit du fisc, pour prodiguer les biens du fisc à sa 
fantaisie ; les dons ne furent plus la récompense ou l'espérance des 
services. Brunebault , par un esprit corrompu , voulut corriger les 
abus de la corruption ancienne. Ses caprices n'étoient point ceux 
d'un esprit foible ; les leudes et les grands officiers se crurent per 
dus : ils la perdirent. 

11 s*en faut bien que pious ayons tous les actes qui furent passés 
dans ces temps-là ; et les faiseurs de chroniques , qui savoient à 
peu près de rbistoire de le^p temps ce que les viU^^^eois savent au- 
jourdliui de celle du nôtre, sont très -stériles. Cependant nous 
avons une constitution de Glotaire , donnée dans le concile de Pa- 
ris * pour la réformation des abus ^ , qui fait voir que ce prince fît 
cesseç les plaintes qu; avoient donné lieu à la révolution. D'un 
côté , il y confirme tous les dons qui avoient été faits ou confirmés 
par les rois ses prédécesseurs * : et il or4onne de l'autre que tout ce 
qui ^ été ôté à ses leudes ou fidèles lenr soit rendu ^ 

Ce ne fut pas la seule concession que le roi fit dans ce concile. Il 
voulut que ce qui avoit été fait contre les privilèges des ecclésias- 
tiques fût corrigé^ : il modéra l'influence de la cour dans les élec- 
tions aux évêchés*. Le roi réforma de même les affaires fiscales : il 
voulût que tous les nouveaux cens fussent ôtés ^ ; qu'on ne levât 
aucun droit de passage établi depuis la mort de Gontran , Sigebert 
et Chilpéric"; c'est-à-dire qu'il supprimoit tout ce qui avoit été 
fait pendit les régences de Frédégonde et de Brunebault ; il dé- 
fendit que ses troupeaux fussent menés dans les forêts des parti- 
culiers*; et nous allons voir tout à l'heure que la réforme fut en- 
core pli^s générale , et s'étendit aux affaires ciyiles 

i. Quelque temps après le supplice 4e Çrunebault, l'an «< 5. Voy. l'édi- 
tlon des Capituîaires de Ëaluze, p. 24 . 

S, «c Qii» contra rationis ordinem acta vel ordiuata sont, ne In antéa, 
« quûd avertat Divinilas! coniihgant, disposQerltnuB , Ghristo pnbsnle, 
« pe^ ha^È eéieU notlri tenorem geiieimliter cmendare. » (/a pnominh , 
Md„ ûrt. iê.) 

•, JW., art. 46. — 4. Xl>i4*9 Wl» 47. 

lî. « El qupd per tempera ej^ hoc pr«terxQis«^m est, vel 4ehinc» p^r^^ 
« petoaliter observelur. » (Xl>id., in proœmio,) 

0. « lia ut, episcopo decedente , in loco ipsius qui a metropoUtano 
c ordinari débet cum provincialibus, a clero et popalo ellgatur, et, si per- 
« sona condigna fuerit, per ordinatlonem pi^incipis ordlnetut ; vel céHe, 
« si de palalio eligitur , per meritum personœ et doctrioaB ordinetor. » 
(rtW., art. 4*) 

7. « Utubicumque census no vus impie additus est.... emendetur. » 
(arl. «.) 

8. Ibid., art. 9. —9. Ihid.^ arU 24. 



yGoode 



?76 DE L'ESPRIT DES LOIS. 

Cbap. II. — Comment le gouvernement dvil fut réformé. 

On avoit vu jusqu'ici la nation donner des marques d'impatience 
et de légèreté sur le choix ou sur la conduite de ses maîtres; on 
Tavoit vue régler les différends de ses mattres entre eux, et leur 
imposer la nécessité de la paix. Mais, ce qu'on n'avoit pas encore 
TU , la nation le fit pour lors : elle jeta les yeux sur sa situation 
actuelle ; elle examina ses lois de sang-froid ; elle pourvut à leur 
insuffisance ; elle arrêta la violence ; elle régla le pouvoir. 

Les régences mâles , hardies et insolentes de Frédégonde et de 
Brunehault, avoient moins étonné cette nation qu'elles ne ravoient 
avertie. Frédégonde avoit défendu ses méchancetés par ses mé- 
chancetés mêmes; ellei avoit justifié le poison et les assassinats par 
îe poison et les assassinats ; elle s'étoit conduite de manière que 
ses attentats étoient encore plus particuliers que publics. Frédé- 
gonde fit plus de maux; Brunehault en fit craindre davantage. 
Dans cette crise, la nation ne se contenta pas de mettre ordre au 
gouvernement féodal ; elle voulut aussi assurer son gouvernement 
civil : car celui-ci étoit encore plus corrompu que Vautre ; et cette 
corruption étoit d'autant plus dangereuse , qu'elle «étoit plus an- 
cienne , et tenoit plus en quelque sorte à Vabus des mœurs qui 
l'abus des lois. 

L'histoire de Grégoire de Tours et les autres monumens nous 
font voir, d'un côté, une nation féroce et barbare, et, de l'autre, 
des rois qui ne l'étoient pas moins. Ces princes étoient meurtriers, 
injustes et cruels, parce que toute la nation l'étoit. Si le christia- 
nisme parut quelquefois les adoucir, ce ne fut que par les terreurs 
que le christianisme donne aux coupables. Les églises se défendi- 
rent contre eux par les miracles et les prodiges de leurs saints. 
Les rois n'étoient point sacrilèges , parce qu'ils redoutoient les 
peines des sacrilèges; mais d'ailleurs ils commirent, ou par colère, 
ou de sang-froid, toutes sortes de crimes et d'injustices, parce que 
ces crimes et ces injustices ne leur montroient pas la main de la 
Divinité si présente. Les Francs, comme j'ai dit, souffroient des 
rois meurtriers, parce qu'ils étoient meurtriers eux-mêmes; ils 
B'étoient point frappés des injustices et des rapines de leurs rois, 
parce qu'ils étoient ravisseurs et injustes comme eux. n y avoit 
bien des lois établies ; mais les rois les rendoient inutiles par de 
certaines lettres appelées préceptions ^ , qui renversoient ces mi- 
mes lois : c'étoit à peu près comme les rescrits des empereurs ro- 
mains, soit que les rois eussent pris d'eux cet usage, soit qu'ils 
l'eussent tiré du fond même de leur naturel. On voit, dans Gré- 

4 . G'étoient des ordres que le roi envoyoit aux juges, pour faire oi 
souflHr de certaines choses contre la loi. 
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goire de Tours, qu'ils faisoient des meurtres de sang-froid , et fai- 
!> soient mourir des accusés qui n'avoient pas seulement été enten- 
dus ; ils donnoient dçs préceptions pour faire des mariages illicites » ; 
ils en donnoient pour transporter les successions ; ils en donnoient 
pour ôter le droit des parens ; ils en donnoient ppur épouser les 
religieuses. Ils ne faisoient point à la vérité des lois de leur seul 
mouvement , mais ils suspendoient la pratique de celles qui étoient 
faites. 

L'édit de Glotaire redressa tous les^^ griefs. Personne ne put plus 
être condamné sans être entendu'; les parens durent toujours suc- 
céder selon l'ordre établi par la loi ' ; toutes préceptions pour épou- 
ser des filles , des veuves ou des religieuses , furent nulles , et on 
punit sévèrement ceux qui les obtinrent et en firent usage ^ Nous 
saurions peut-être plus exactement ce qu'il statuoit sur ces précep- 
tions, si l'article 13 de ce décret et les deux suivans n'avoient péri 
par le temps. Nous n'avons que les premiers mots de cet article 13 
qui ordonne que les préceptions seront observées ; ce qui ne peut 
pas s'entendre de celles qu'il venoit d'abolir par la même loi. Nous 
avons une autre constitution du même prince , qui se rapporte à 
son édit , et corrige de même de point en point tous les abxxs des 
préceptions *. 

Il est vrai que M. Baluze, trouvant cette constitution sans date, 
et sans le nom du lieu où elle a été donnée , l'a attribuée à Glo- 
taire I"'. Elle est de Glotaire II. J'en donnerai trois raisons : 

1* Il y est dit que le roi conservera les immunités accordées 
aux églises par son père et son aïeul*. Quelles immunités auroit 
pu accorder aux églises Ghildéric, aïeul de Glotaire !•', lui qui n'é- 
toit pas chrétien, et qui vivoit avant que la monarchie eût été 
fondée^ Mais, si l'on attribue ce décret à Glotaire II , on lui trou- 
vera pour aïeul Glotaire l" lui-môme , qui fit des dons immenses- 
aux églises pour expier la mort de son fils Gramne, qu'il avoit fait 
brûler avec sa femme et ses enfans. 

2» Les abus que cette constitution corrige subsistèrent après la 
mort de Glotaire I*', et furent même portés à leur comble pendant 
la foiblesse du règne de Gontran, la cruauté de celui de Ghilpéric, 

i. Voy. Grégoire de Tours, liv. IV, p. 227. L'histoire et les Chartres 
sont pleines de ceci ; et l'étendue ^e ces abus parott surtout dans l'édit 
de Glotaire II, de l'an A 5, donné pour les réformer. Voy. les Capitw 
Imites, édition de Baluze, 1. 1, p. 23. 

2. Art. 22. — 3. Ibid., art. «. '— 4. Ibid., art. 48. 

6. Dans l'édition des Capitulaires de Baluze, t. I, p. 8. 

8. J'ai parlé au livre précédent de ces immunités, qui étoient des 
concessions de droits de justice, et qui contenoient der défcnseï aux 
juges royaux de faire aucune fonction dans le territoire, et étoient équi 
valantes à l'érection ou concession d'un fief. 
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et ies dôlôstables fôgancfes de Frédégonde et de Brunehault. Or, 
comment la nation auroit^elle pu souffrir des griefe si solennello* 
ment proscrits, sans s'être jamais récriée sur. le retour continuel 
de ces griefs ? Gomment n'auroit-elle pas fait pour lors ce qu'elle 
fit lorsque Ghilpérîc II ayant repris les anciennes tiolences * , elle 
le pressa d'ordonner que , dans lesjugemens, on suivît la toi et 
les coutumes, comme on faisoit anciennement'? 

3<» Enfin cette constitution , faite pour redresser les griefs , ne 
peut point concerner Clotaire !•', puisqu'il n'y avoit point sous son 
régne de plaintes dans le royaume à cet égard , et que son auto- 
rité y étoit très-affermie, surtout dans le temps où l'on place cette 
constitution; au lieu qu* elle. convient très-bien aux événemens qui 
arrivèrent sous le règne de Clotaire II , qur causèrent une révolu* 
tion dans l'état politique du royaume. Il faut éclairer l'histoire par 
es lois , et les lois par l'histoire. ^ 

Chap. III. — Autorité des maires du palais. 

J'ai dit que Clotaire II s'étoit engagé à ne point ôter à Waraa- 
ehaire la place de maire pendant sa vie. La révolution eut un autre 
effet ; avant ce temps , le maire étoit le maire du roi : il devint le 
maire du royaume ; le roi le choisissoit i la nation le choisit. Pro- 
taire, avant la révolution, avoit été fait maire par Théodorio', et 
Landérie par Frédégonde * ; mais depuis la nation fut en possession 
d'élire». 

Ainsi il ne ftiut pas confondre , comme ont fait quelques auteurs , 
ces maires du palais avec ceux qui àvoient cette dignité avant la 
mort de Brunehault , les maires du roi aveo les maires du royaume. 
On voit , par la loi des Bourguignons , que chec eux la charge de 
maife n' étoit point une des premières de l'Ëtat* : elle ne fut pas 
tiùn phxi une des plus éminentes chez lee premiers rois francs '^ 

Clotaire rassura ceux qui possédoient des charges et des fiftfs ; 
et, apt*ès la mort de Warnaohaire, ee prince ayant dèmaadé aux 

1 . Il èommetiça â régùer Vers Tan 6^0. 

2. Voy. la Fie de saint Léger. 

8. ttlnstigante BrunichUdé, Theodorico jvbenie, » «te. (Frédégalre, 
chap. :fcxvn, sur l'an 605.) 

4. Geihi regum Fmnoorum^ chap« tmxvt* 

6. Voy. Frédégaire, Chronique, chap. nV, sur l'an 6îJ6 j et son conti- 
nuateur anonyme, chap. CI, sur Tan 695^ et chap, icv^ sur l'an 74 5. Ai- 
moin, liy. IV, chap. xv} Éginhard ^ Vie de Charlémagne , chap. xi.tiu; 
Gesta regum Francùrum, chap. xlv. 

6. Voy. lu £^i déà Bourguignons y in prêafai.,- et le second Sup^léq^eilt 
à eetté loi, tit. xm. 

7. Voy. Grégoire de Tours, liv. IX, chap. xxxvu 



yGoode 



LIVRE XXXI, CHAPITRE IH. 279 

leigneurs assemblés à Troyes qui ils vouloient mettre en sa place, 
ils s'écrièrent tous qu'ils n'éliroient point ; et , lui demandant sa 
Ibyeur, ils se mirent entre ses mains ^ 

Dagobert réunit, comme son père, toute la monarchie : la na- 
tion se reposa sur lui, et ne lui donna point de maire. Oe prince 
se sentit en liberté ; et rassuré d'ailleurs par ses yictoires , il re« 
prit le plan de Brunebault. Mais cela lui réussit si mal, que les 
leudes d'Âustrasie se laissèrent battre par les Sclayons', s'en re^ 
tournèrent chez eux , et les marches d'Austrasie furent en proie 
aux barbares. 

II prit le parti d'offrir aux Austrasiens de céder l'Austrarie à son 
fils Sigebert, avec un trésor, et de mettre le gouvernement du 
royaume et du palais entre les mains de Ounibert, évèque de Co- 
logne , et du duc Adalgise. Frédégaire n'entre point dans le détail 
des conventions qui furent faites pour lors; mais le roi les eon- 
firma toutes par ses Chartres, et d'abord l'Austrasie fut mise hors 
de danger ^ 

Dagobert, se sentant mourir , recommanda à iEga sa femme Nen- 
techilde et son fils Clovis. Les leudes de Neustrie et de Bourgogne 
choisirent ce jeune prince pour leur roi^ ^ga et Nentechilde gou- 
vernèrent le palais ' ; ils rendirent tous les biens que Dagobert avoit 
pris', et les plaintes cessèrent en Neustrie et en Bourgogne, 
comme elles avoient cessé en Austrasie. 

Après la mort d'^Ega, la reine Nentechilde engagea les seigneurs 
de Bourgogne à élire Floachatus pour leur maire'. Celui-ci envoya 
aux évoques et aux principaux seigneurs du royaume de Bour- 
gogîie des lettres , par lesquelles il leur promettoit de leur conser- 
ver pour toujours, c'est-à-dire pendant leur vie, leurs honneurs et 
leurs dignités^. Il confirma sa parole par un serment : c'est ici que 

4 . « £o anno, Ùotarlus cuiii proceribas et leudibus Burgtandis Tfecas- 
c Binis conjungitur : cum eorum esset sollicilus si vellent jam , Wama- 
« charib diftoessô, alium in ejus honoris gradtim subllmare : oitmes uoa- 
< nimiter deUegaates le nequaquam velle majorem-domus eligere i régis 
« graMain obniie petentes, cum rege transegere. » {Chronique de Frédé- 
gaire, chap. LIT, sur l'an 626.) 

2. k IstaTp vicloriam quam Vînidi contra Francos meruemnt, non tan- 
1 lum Sclavlnorum fortitudo obtinult, quantum dementatio Austrasiorum, 
«I dum se cerhebant cum Dagoberto odium incurrisse, et assidue exspolia- 
« rentur. » {Chronique de Frédégaire, cbap. ixvm, sur Tan 630.) 

8. « Deincepi Apstrasii eorum stodio limitem et regnum Francorum 
«c contra Yinidos uUliter defensasse npscuntur. 9 {Ibid. , chap. uLXf-, sur 
Pan 632.) 

4. Ibid.^ chap. jxxu., sur l'ap 638. — S. lUd. 

6. Ibid.^ chap. I.ZXX, sur l'an 639. 

7. Jbid,, cbap. lxxxix, sur Tan 944. 

8 Ibid, K Floachatus cunctis ducibus a regno Burgundi», seu et pou- 
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Tauteur du livre des maires de la ipaison royale met le comraen 
cernent de radministration du royaume par des maires du palais*. 
Frédégaire , qui étoit Bourguignon , est entré dans de plus grands 
détails sur ce qui regarde les maires de Bourgogne dans le temps 
de la révolution dont nous parlons , que sur les maires d'Austrasie 
et de Neustrie ; mais les conventions qui furent faites en Bour- 
gogne furent, par les mêmes raisons, faites en Neustrie et en Aus- 
trasie. La nation crut qu'il étoit plus sûr de mettre la puissance 
entre les mains d'un maire qu'elle élisoit , et à qui elle pouvoit im- 
poser des conditions , qu'entre celles d'un roi dont le pouvoir étoit 
héréditaire. 

Ghap. IV. — Quel étoit à V égard des maires le génie 
de la nation. 

Un gouvernement , dans lequel une nation qui avoit un roi élisoit 
celui qui devoit exercer la puissance royale , paroit bien extraor- 
dinaire ; mais , indépendamment des circonstances où l'on se trou- 
voit , je croîs que les Francs tlroient à cet égard leurs idées de 
bien loin. 

Ils étoient descendus des Germains , dont Tacite dit que , dans le 
choix de leur roi , ils se déterminoient par sa noblesse , et , dans 
le choix de leur chef, par sa vertu*. Voilà les rois de la première 
race, et les maires du palais : les premiers étoient héréditaires, 
les seconds étoient électifs. 

On ne peut douter que ces princes, qui, dans l'assemblée de la 
nation , se levoient et se proposoient pour chefs de quelque entre- 
prise à tous ceux qui voudroient les suivre, ne réunissent pour la 
plupart , dans leur personne , et l'autorité du roi et la puissance 
du maire. Leur noblesse leur avoit donné la royauté; et leur vertu, 
les faisant suivre par plusieurs volontaires qui les prenoient pour 
chefs, leur donnoit la puissance du maire. G^st par la dignité 
royale que nos premiers rois furent à la tête des tribunaux et des 
assemblées, et donnèrent des lois du consentement de ces assem- 
blées; c'est par la dignité de duc ou de chef qu'ils firent leurs ex- 
péditions , et commandèrent leurs armées. 

Pour connoître le génie des premiers Francs à cet égard , il n'y 
a qu'à jeter les yeux sur la conduite que tint Arbogaste , Franc de 

« Uflcibus, p«r eplstolas etiam et sacramentis flrmtvit onicuiqne gradum 
c honoris et dignitatem, seu et amicitiam, perpétue consenrare. » 

4 . « Deinceps a temporibus Clodovei , cui fuit filius Dagoberti inci jti 
« régis, pater vero Tbeodorici, regnum Franeorum decidens per majorent 
« domus cœpit ordinari. » [De majoribus-domus régi».) 

2. « Regea ex nobilitate, duces ex virtute sumunt. » (fit morihus Ger- 
manorwn ) 
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nation, a qui Valentinien avoit donné le commandement de l'ar- 
mée K II enferma l'empereur dans le palais ; il ne permit à qui que 
ce fût de lui parlefr d'aucune affaire civile ou militaire. Arbogaste 
lit pour lors ce que les Pépins firent depuis. 

Chap. V. — Comment les maires obtinrent le commandement 
\ des armées. 

Pendant que les rois commandèrent les armées , la nation ne pensa 
point à se choisir un chef. Glovis et ses quatre fils furent à la tête 
des François, et les menèrent de victoire en victoire. Thibault, 
fils de Théodebert, prince jeune, foibleet malade „ fut le premier 
des rois qui resta dans son palais'. Il refusa de faire une expédition 
en Italie contre Narsès , et il eut le chagrin de voir les Francs se 
choisir deux chefs qui les y menèrent'. Des quatre enfans de Clo- 
taire I*', Gontran fut celui qui négligea le plus de commander les 
armées^; d'autres rois suivirent cet exemple; et, pour remettre 
sans péril le commandement en d'autres mains, ils le donnèrent à 
plusieurs chefs ou ducs^. 

On ^n vit naître des inconvéniens sans nombre : il n'y eut plus 
de discipline , on «e sut plus obéir ; les armées ne furent plus fu- 
nestes qu'à leur propre pays ; elles étoient chargées de dépouilles 
avant d'arriver chez les ennemis. On trouve dans Grégoire de Tours 
une vive peinture de tous ces maux * : « Gomment pourrons-nous 
obtenir la victoire , disoit Gontran , nous qui ne conservons pas ce 
que nos pères ont acquis? Notre nation n'est plus la même'.... » 
Chose singulière! elle étoit dans la décadence dès le temps des pe- 
tits-fils de Glovis 

Il étoit donc naturel qu'on en vint à faire un duc umque ; un 
duc qui eût de l'autorité sur cette multitude infinie de seigneurs et 
de leudes qai ne connoissoient plus leurs engagemens ; un duc qui 

* . Voy. Sulpicius Alexander, dans Grégoire de Tours, liv. II. 

2. L'an 66Î. 

3. « Leutheris vero et Bntulinus, tameUi id régi eomm minime placehat, 
a belli cum eis societatem inierunt. > ( Agathias , liv. I ; Grégoire de 
Tours, liv. IV, chap. ix.) 

4. Gontran ne fit pas même l'expédition contre Gondovalde, qui se 
disoit fils de Glotaire, et demandoit sa part du royaume. 

5. Quelquefois au nombre de vingt. (Voy. Grégoire de Tours, liv. V, 
chap. xxvn; liv. VIII, chap. xvm et xxx; liv X, chap. m.) Dagoberl, 
qui n'avoit point de maire en Bourgogne, eut la même politique, et en- 
voya contre les Gascons dix ducs, et plusieurs comtes qui n'avoient point 
de ducs sur eux. {Chronique de Frédégaire, chap. uLxvin, sur Tan 836.) 

6. Grégoire de Tours, liv. VIII, chap. xxx; et liv. X, chap. m. Ihid., 
Uv.VIII, chap. xxx. 

7. Ibid. 
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rétalilît la discipline militaire, et qui menât contre rennemi une 
nation qui ne savoit plus faire la guerre qu*à elle-même. On donna 
la puissance aux maires du palais. 

La première fonction des maires du palais fut le goutemement 
économique des maisons royales. Ils eurent , concurremment ayec ' 
d'autres officiers, le gouvernement politique des fiefs*; et, à la 
fin, ils en disposèrent seuls. Us eurent aussi Tadministration des 
afiÎEdres de la guerre , et le commandement des armées ; et ces deux 
fonctions sa trouvèrent nécessairement liées avec les deux autres. 
Dans ces tempera, il étoit plus difficile 4*assepibler les armées que 
de lee commander : et quel autre que celui qui disposoît des grâces 
pouvoit avoir eette autorité? Dans cette nation indépendante et 
guerrière, il^falbit plutôt inviter que contraindre; il falloit donner 
ou faire espérer les fiefs qui vaquoient par la mort du possesseur, 
récompenser sans cesse , faire craindre les préférences : celui qui 
avoit la surintendance du palais deyoit donc être le général de 
l'armée. 

Chap VI. — Seconde époque de l'àbaistenimt de9 fUni 
de la première raeé. 

Depuis le suppliée de Brunehault, leâ maires avoient été admi- 
nistrateurs du royaume sous les rois ; et ^ quoiqu*ib eussent la con- 
duite de la guerre , les rois étoient pourtant à la tête des années, 
fit le maire et la nation pombattoient sous eux. Mais la victoire du 
duc Pépin sur Théodoric et son maire' acheva de dégrader les 
rois 3; celle que remporta Charles Martel sur Ghilpério et squ maire 
Rainfroy^ confirma cette dégradation. L'Austrasie triompha deux 
fois de la Neustrie et de la Bourgogne ; ^t la mairie d'Âustrasie 
éXmX Qomme attachée à la famille des Pépins , cette mairie s'élera 
sur toutes les autres mairies , et cette maison sur toutes les autres 
maisons. Les vainqueurs craignirent que quelque homme accrédité 
ne se saisit de la personne des rois pour exciter des trouhles. Ils 
les tinrent dans une maison royale , comme dans une espèce de 
prison*. Une fbis, chaque année, ils étoient montrés au peuple. 
Là ils faisoient des ordonnances* ^ mais o^étoient celles du ma^e*, 

4 . Vpy. le second supplément à la loi des Bourguignons, lit. xm; et 
Grégoire de Tours, liv. 1a, chap. xxxvi. 

à> Yoy. \t^ Annales de Metz, sut les années tVI et 6éd. 

3. «Illisquidem homina règum imponens, ipse iotius regni babens 
c privilegium, » etc. (Annales de Metz, sur Tan 095.) 

4. îbid., sur Pan 74 9. ^ 

5. KSedemque illi regalem suh sua ditlone concessit. » (Annales de 
Metz, sur Tan 74 9.) 

6. Ex ChronicQ Centulensi , lib, II. « Ut responsa qu» erat edoctuB, 
« vel potius jnssus, ex sua velut potestate redderet. » 
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ils répondoient aux ambassadeurs « mais c'étoient les réponses du 
maire. C'est dans ce t«mps que les historiens nous parlent du gou- 
yernement des maires sur les rois qui leur étoient assujettis ^ 

Le délire de la nation pour la famille de Pépin alla si loin , qu^elle 
élut pour maire un de ses petits-fils qui étoit encore dans ren- 
fonce ', elle rétablit sur un certain Dagobert, et mit un fantôme 
sur un fantôme. 

Chap. VII. — Des grands offices et des fiefs sous les inaires 
du palais. 

Les maires du palais n'eurent garde de rétablir TamoTibilité des 
charges et des offices ; ils ne régnoient que par la protection qu'ils 
acGordoient à cet égard à la noblesse : ainsi les grands offices con- 
tinuèrent à être donnés pour la vie , et cet usage se confirma de 
plus en plus. 

Mais j'ai des réflexions particulières à faire sur les fiefs. Je ne 
puis douter que, dès ce temps-là, la plupart n'eussent été rendus 
héréditaires. 

Dans le traité d*Andeli*, Contran et son neveu Childebert s'obli- 
gent de maintenir les libéralités faites aux leudes et aux églises 
par les rois leurs prédécesseurs ; et il est permis aux reines , aux 
filles , aux veuves des rois , de disposer par testament , et pour tou- 
jours, des choses qu'elles tiennent du fisc"*. 

Marculfe écrivoit ses formules du temps des maires *. On en voit 
plusieurs où les rois donnent et à la personne et aux héritiers^; 
et, comme les formules sont les images des actions ordinaires de 
la vie, elles prouvent que» sur la fin de la première race, une 

* . Annale* de Mjits, ênt Tan 691 . a Anne principatus Pippini super 
h Theodorieum.... • (Armâtes de Fulde oh de Laurishan.) « Pippinus , dux 
«c Francorum , obtinuit regnum Francorum pcr annos 27 , cum regibus 
a 8ibi subjectis. » 

2. a Poslhœc TheudoalduSy fiUus ejus (Grimoaîdi) panruîus, in loco 
n ipsius, cuin prftdicto rege Dagoberto , inajor-domus palatil efTectus 
n est. > (Le continuateur anonyme de Ftédégatre, sur l'an 7U, 
chap. âv.) 

3. Rapporté par Grégoire de Tours, liv. IX. Voy. aussi l'édil de Clo- 
taire II, de l'an 64 6, art. 46. 

4. « Ut si quid de agris fiscalibus vel speciebus atque prssidio, pro 
< arbitrii gui voluntate, facere aut cuiquam conferre voluerint, fixa sla- 
€ bilitate perpétue conservetur. » 

5. Voy. la XXIV €1 la xxxiv du liv. J. 

6. Voy. la formule 44 du liv. I, qui sVipplique égale«nent à des biens 
fiscaux donnés directement pour toujours , ou donnés d'abord en béné- 
fice, et ensuite pour toujours : « Sicut ab illo » aut a fisco nostre, fuit 
c DOBsessa.» Voy. aussi la fonnule 47^ ibid. 
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partie des fiefs passoit déjà aux héritiers. Il s*en falloit bien que 
Ton eût dans ces temps-là l'idée d'un domaine inaliénable : c'est 
iine chose très-moderne , et qu'on ne connoissoit alors ni dans la 
théorie, ni dans la pratique. 

On verra bientôt sur cela des preuves de fait; et, si je montre 
un temps où il ne se trouva plus de bénéfices pour l'armée, ni 
aucun fonds pour son entretien , il faudra bien convenir que les 
anciens bénéfices avoient été aliénés. Ce temps est celui de Charles 
Martel, qui fonda de nouveaux fiefs, qu'il faut bien distinguer des 
premiers. 

Lorsque les rois commencèrent à donner pour toujours , soit par 
la corruption qui se glissa dans le gouvernement , soit par la con- 
stitution même qui faisoit que les rois étoient obligés de récom- 
penser sans cesse , il étoit naturel qu'ils commençassent plutôt à 
donner à perpétuité les fiefs que les comtés. Se priver de quelques 
terres étoit peu de chose; renoncer aux grands offices, c'étoit per- 
dre la puissance même. 

Chap. VIII. — Comment les alleux furent changes en fiefs. 

La manière de changer un alleu en fief se trouve dans une formule 
de Marculfe ». On donnoit sa terre au rqi : il la rendoit au donateur 
en usufruit ou bénéfice , et celui-ci désignoit aux rois ses héritiers. 

Pour découvrir les raisons que l'on eut de dénaturer ainsi son 
alleu , il faut que je cherche , comme dans les abîmes , des anciennes 
prérogatives de cette noblesse , qui , depuis onze siècles , '^st cou- 
verte de poussière . de sang et de sueur. 

Ceux qui tenoient des fiefs avoient de très-grands avantages. La 
composition pour les torts qu'on leur faisoit étoit plus forte que 
celle des hommes libres. Il paroît, par les formules de Marculfe, 
que c'étoit un privilège du vassal du roi, qv>e celui qui le tueroit 
payeroit six cents sous de composition. Ce prîvilége étoit établi par 
la loi salique' et par celle des Ripuaires^; et, pendant que ces 
deux lois ordonnoient six cents sous pour la mort du vassal du roi, 
elles n'en donnoient que deux cents pour la mort d'un ingénu, 
Franc , barbare , ou homme vivant sous la loi salique ; et que cent 
pour celle d'un Romain *. 

Ce n'étoit pas le seul privilège qu'eussent les vassaux du roi. Il 
faut savoir que quand un b^mme étoit cité en jugement, et qu'il 

4. uv. I, formule 43. 

2. Tit. zLiv. Yoy. aussi le tit. ixvi, § 9 et 4 ; et le lit. lxxiv. 

3. Tit. XI, 

- 4. Yoy. la Loi des Bipuaires, tit. vn ; et la Loi salique , tit. xxjv, 
»rL 4 et 4. 
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ne 86 présentoit point, ou n'obéissoit pas aux ordonnances des 
juges , il étoit appelé devant le roi * ; et , s'il persistoit dans sa con- 
tumace , il étoit mis hors de la protection du roi , et personne ne 
pouYcit le recevoir chez soi, ni même lui donner du pain' : or, 
s'il étoit d'une condition ordinaire, ses biens étoient confisqués'; 
mais, s'il étoit vassal du roi, ils ne Tétoient pas^ Le premier, par 
sa contumace, étoit censé convaincu du crime, et non pas le se- 
cond. Celui-là, dans les moindres crimes, étoit soumis à la preuve 
par l'eau bouillante ^ ; celui-ci n'y étoit condamné que dans le cas 
du meurtre*. Enfin, un vassal du roi ne poùvoit être contraint de 
jurer en justice contre un autre vassal ^. Ces privilèges augmen- 
tèrent toujours ; et le capitulaire de Garloman fait cet honneur aux 
vassaux du roi , qu'on ne peut les obliger de jurer eux-mêmes , 
mais seulement par la bouche de leurs propres vassaux*. De plus, 
lorsque celui qui avoit les honneurs ne s'étoit pas rendu à l'armée, 
sa peine étoit de s'abstenir de chair et de vin , autant de temps 
qu'il avoit manqué au service ; mais l'homme libre qui n'avoit pas 
suivi le comte * payoit une composition de soixante sous , et étoit 
mis en servitude jusqu'à ce qu'il l'eût payée'*. 

Il est donc aisé de penser que les Francs , qui n'étoient point vas- 
saux du roi, et encore plus les Romains, cherchèrent à le devenir; 
et qu'afin qu'ils ne fussent pas privés de leurs domaines, on ima- 
gina l'usage de donner son alleu au roi , de le recevoir de lui en 
fief, et de lui désigner ses héritiers. Cet usage continua toujours : 
et il eut surtout lieu dans les désordres de la seconde race^ 
où tout le monde avoit besoin d'un protecteur, et vouloit faire 
corps avec d'autres seigneurs, et entrer pour ainsi dire dans la 
monarchie féodale, parce qu'on n'avoit plus la monarchie poli- 
tique". 

Ceci continua dans la troisième race , comme on le voit par plu- 
sieurs Chartres**, soit qu'on donnât son alleu , et qu'on le reprît par 
le même acte; soit qu'on le déclarât alleu, et qu'on le reconnût 
en fief. On appeloit ces fiefs fieft de reprise, 

4 . Loi saliqué, tit. i.ix et i.xxyi. 

2. « Extra sermonem régis. » (Loisalique, tit. ux et lxxvi.) 
8. Ibid., tit. ux, S 4. — 4. Xbid., tit. ucxvi, $4.-5. IbuL, lit. irt 
et ux. —«./*«/., tit. ixxvi, §4.-7. Ibid., Ht, lxxvi, $ 2. 

8. Apud Vernit paUtium, de Pan 883, art. 4 et H . 

9. Capitulaire de Charlemagne, qui est le second de l'an 832 ; art. l 
el 8. 

40. cHeribanum. > 

4 1 . « Non inflnnis reliquit haredibnt ; » dit Lambert d'Ardret, dans 
I>ocange, au mot Alodis, 

<2. Voy. celles que Ducange cite au mot AlodUi et celle que rapporte 
Ga^nd, Traité du franc alleu, p. 44 el «uiv. 
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Cela ne signifie pas que ceux qui avoient des fiefs les gouver- 
nassent en bons pères de famille ; et , quoique les hommes libres 
cherchassent beaucoup à avoir des fiefs , ils traitoient ce genre de 
biens comme on administre aujourd'hui les usufruits. C'est ce quf 
fit faire h Charlemagne , prince le plus vigilant et le plus attentif 
que nous ayons eu , bien des règlemens * pour empêcher qu'on ne 
dégradât les fiefs en faveur de ses propriétés. Cela prouve seule- 
ment que, de son temps, la plupart des bénéfices êtoient encore 
à vie: et que, par conséquent, on prenoit plus de soin des alleux 
que aes bénéfices ; mais cela n'empêche pas que l'on n'aimât en- 
core mieux être vassal du roi qu'homme libre. On pouvoit avoir 
des raisons pour disposer d'une certaine portion pa^icuiière d'un 
fief, ma^s on ne vouloit pas perdre s^ dignité même. 

Je sais bien encore que Charlemagne se plaint , dans un capi- 
tulaire', que, dans quelques lieux, il y avoit des gens qui don- 
noient leurs fiefs en propriété , et les rachetoient ensuite en pro- 
priété. Mais je ne dis point qu'on n'aimât mieux une propriété 
qu'un usufruit : je dis seulement que, lorsqu'on pouvoit faire d'un 
alleu un fief qui passât aux héritiers, ce qui est le cas de la for- 
mule dont j'fâ parlé , on avoit dç grands avantages à le faire. 

Chap. IX. — CommetU les biens ecclésiastiques furmi éon^mMê 
enfieft. 

Les biens fiscaux li'auroient dû avoir d'autre destination que de 
servir aux dons que les rois pouvoient faire pour inviter les FraiM» 
a de nouvelles entreprises , lesquelles augmentoient d'un ^u^re côté 
les biens fiscaux, et cela étoit, comme j'ai dit, l'esprit de la nation ) 
mais les dons prirent un autre cours. Nou% avons un discours de 
Chilpéric *, petit-fils de Glovis, qui se plaignoit déjà que ses biens 
avôient été presque tous donnés aux églises. « Notre fisc est devenu 
pauvre , disoit-il ; nos richesses ont été transportées aux églises * * 
il n'y a plus que les évoques qui régnent ; ils sonl dans la gran- 
deur , et nous n'y sommes plus. » 

Gela fit que les maires, qui n*osoient attaquer les seigneurs, dé- 
pouillèrent les églises; et une des raisons qu'allégua Pépin pour 

4. Gapitulaire 2, de Tan 802, urt. 10; elle capitalaire 8, de Tan 803/ 
art 3 ; et le capiiulaire 4 , incerti anni^ art. 49 i Qt 1§ capitalaire de 
l'an 806, art. 7. 

2. Le cinquième de Tan 806, art. 8. 

3* Dans Grégoire de Tours, liv. YI, chap. :^i.tx. 

4 . Cela fit qu'il annula les testameos faits en taveur des églises, et 
même les dons faits par son père : Gontran les rétablit, et fit même de 
nouveaux dons. (Grégoire de Tours, liv. VU, chap.vn.; 
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entrer en Neustrie » , fut qu'il y avoit été invité par les ecclésias- 
tiques pour arrêter les entreprises des rois, c'est-à-dire des maires, 
qui privoient TËgiise de tous ses biens. 

Les maires d'Austrasie, c'est-à-dire la maison des Pépins , avoient 
traité l'Église avec plus de modération qu'on n' avoit fei| en Neus- 
trie et en Bourgogne ; et cela est bien clair par nos chroniques ' , 
où les moines ne peuvent s^ lasser d'admirer la dévotion et la libé- 
ralité des Pépins. Ils avoient occupa eiis-mêmes les premières pla* 
ces de T Église. « Un corbeau ne crive pas les yeux à un corbeau , v 
comme disait Chilpéric aux évoques ^ 

Pépin soumit la Neustrie et la Bourgogne ; mais ayant pris, pour 
détruire les s^àiref et les rois « le prétexte de l'oppression des égli* 
ses, il ne pouvoit plus les dépouiller sans contredire son titre, et 
faire voir qu'il se jouoit de la nation* Mais la éonquète de deux 
grands royaumes, et la destruction du parti opposé, lui foumireat 
assez de moyens nie contenter ses capitaines. 

Pépin se repdit maître de la monarchie en protégeant le clergé : 
Charles Martel, son fila, ne put se maintenir qu'en Vepprimant. Ge 
prince ^ voyant qu^une pattie des biens royaux et des biens fiscaux 
avoient été donnés à vie ou en propriété à la noblesse , et que le 
clergé, recevant dâs mai^is des riches et des pauvres^ avoit acquis 
une grande partie des allodiaux mêmes , il dépouilla les églises ; et 
les fiefii du premier partage ne subsistant plus , il ferma une se- 
conde fpis des fieffl *. Il prit, pour lui et pour ses capitaines, les 
biens des églises et les églises mêmes , et fit cesser un abus qui , à 
la diSërence des maux ordinairea , étoit doutant plus facile à gué- 
rir qu'il étoit extrême. 

Ghap. X. — Richesses ûu clergé. 

Le clergé recevoit tant, qu'il faut que, dans les trois races, on 
lui ait donné plusieui's fois tou^ les l^iens du royaimie. Mais, si les 
rois , la noblesse et le peuple trouvèrent le moyen de leur donner 
tous leurs biens , ils ne trouvèrent pas moins celui de les leujr ôter. 
La piété fit fondé? les églises dans la première race ; mais l'esprit 
militaire les fit donner aux gens de guerre , qui les partagèrent à 
leurs «nfans. GOBobièn ne sortit-il pas dé tertes de la inense du 

4 , Voy, \e^ Annales de M^^%\a l*an 687 : c exciter in^primis qoerer 
« lis sacerdotum et servorum Dei, qui me sœpins adierunt ut pro sub- 
M latis injuste patrimoniis, » etc. 

2, Voy. les annales de Metz, sur l'an 687. 

8 k Dans Qrégotr^ de Toum. 

4. fc Karolu9« plumma juH eoclesiastico detvahens, prsdia fisce socla- 
« vit, 93 deinde militibus dispertivit* i> {£0: Cktomeo Centulensi, Ub. II.) 
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clergé ! Les rois de la seconde race ouvrirent leurs mains, et firent 
encore d'immenses libéralités ; les Normands arrivent , pillent et 
ravagent, persécutent surtout les prêtres et les moines, cherchent 
les abbayes , regardent où ils trouveront quelque lieu religieux : 
car ils attribuoient aux ecclésiastiques la destruction de leurs 
idoles, et toutes les violences de Gharlemagne, qui les avoit obligés 
les uns après les autres de se réfugier dans le nord. C*étoient des 
haines que quarante ou cinquante années n*avoient pu leur faire 
oublier. Dans cet état des choses, combien le clergé perdit-il de 
biens 1 A peine y avoit-il des ecclésiastiques pour les redemander. 
Il resta donc encore à la piété de la troisième race assez de fonda- 
tions à faire , et de terres à donner : les opinions répandues et crues 
dans ces temps-là auroient privé les laïques de tout leur bien, s'ils 
avoient été assez honnêtes gens. Mais , si les ecclésiastiques avoient 
de l'ambition , les laïques en avoient aussi : si le mourant donnoit, 
le successeur vouloit reprendre. On ne voit que querelles entre les 
seigneurs et les évêques , les gentilshommes et les abbés ; et il fal- 
loit qu'on pressât vivement les ecclésiastiques, puisqu'ils furent 
obligés de se mettre sous la protection de certains seigneurs, qui 
les défendoient pour un moment, et les opprimoieut après. 

Déjà une meilleure police , qui s'établissoit dans le cours de la 
troisième race, permettoit aux ecclésiastiques d'augmenter leur 
bien. Les calvinistes parurent, et firent battre de la monnoie de 
tout ce qui se trouva d'or et d'argent dans les églises. Gomment le 
clergé auroit-il été assuré de sa fortune? il ne Tétoit pas de son 
existence. Il traitoit des matières de controverse , et l'on brûloit ses 
archives. Que servit-il de redemander à une noblesse toujours rui- 
née ce qu'elle n'avoit plus, ou ce qu'elle avoit hypothéqué de mille 
manières? Le clergé a toujours acquis, il a toujours rendu, et il 
acquiert encore. 

Chap. XI. — État de l'Europe du temps d$ Charles Martel. 

Charles Martel, qui entreprit de dépouiller le clergé, se trouva 
dans les circonstances les plus heureuses : il étoit craint et aimé 
des gens de guerre , et il travailloit pour eux ; il avoit le prétexte de 
ses guerres contre les Sarrasins * ; quelque haï qu'il fût du cl^^, 
il n'en avoit aucun besoin; le pape, à qui il étoit nécessaire, lui 
tendoit les bras : on sait la célèbre ambassade que lui envoya Gré- 
goire III '. Ces deux puissances furent fort unies , parce qu'elles ne 

* . Voy. les Annales de Metz. 

2. « EpisiolaiD quoque, decreto Romanomm prineipvm, sibi prsdictnt 
« prcsul GregoriuB miserai, quod sese popnlus romanut, relicta impo- 
« ratoris dominatione , td saam defensionem et inviotam clementiap 
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pouvoient se passer l'une de Tautre : le pape aroit besoin des 
Francs pour le soutenir contre les Lombards et contre les Grecs; 
Charles Martel ayoit besoin du pape pour humilier les Grecs, em- 
barrasser les Lombards, se rendre plus respectable chez lui, et 
accréditer les titres qu'il ayoit , et ceux que liii ou ses enfans pour- 
roient prendre *. Il ne pouvoit donc manquer son entreprise. 

Saint Ëucher, évêque d'Orléans, eut une yision qui étonna les 
princes. Il faut que je rapporte, à ce sujet, la lettre que les évè- 
ques assemblés à Reims écrivirent à Louis le Germanique ', qui 
étoit entré dans les terres de Charles le Chauve , parce qu'elle est 
très-propre à nous faire voir quel étoit, dans ces temps-là, Tétat 
des choses , et la situation des esprits. Ils disent * que « saint Ëu- 
cher ayant été ravi dans le ciel , il vit Charles Martel tourmenté 
dans l'enfer inférieur par l'ordre des saints qui doivent assister avec 
Jésus-Christ au jugement dernier ; qu'il avoit été condamné à cette 
peine avant le temps, pour avoir dépouillé les églises de leurs 
biens, et s'être par là rendu coupable des péchés de tous ceux qui 
les avoient dotées ; que le roi Pépin fit tenir à ce sujet un concile ; 
qu'il fit rendre aux églises tout ce qu'il put retirer des biens ecclé- 
siastiques; que, comme il n'en put ravoir qu'une partie, à cause 
de ses démêlés avec Yaifre , duc d'Aquitaine , il fit faire en faveur 
des églises des lettres précaires du reste *, et régla que les laïques 
payeroient une dîme des biens qu'ils tenoient des égUses , et douze 
deniers pour chaque maison; que Charlemagne ne donna point les 
biens de l'Ëglise; qu'il fit au contraire un capitulaire par lequel il 
s'engagea, pour lui et ses successeurs, de ne les donner jamais; 
que tout ce qu'ils avancent est écrit ; et que même plusieurs d'en- 
tre eux l'avoient entendu raconter à Louis le Débonnaire , père des 
deux rois. » 

Le règlement du roi Pépin, dont parlent les évêques, fut fait 

« convertere voluisset. v (Annales de Metz, sur Tan 744.) «c Eo patrato 
pacte ut a partihus imperatoris recederet. 9 (Frédégaire.) 

4 . On peut voir dans les auteurs de ces temps-là, rimpression que 
l'autorité de tant de papes fit sur l'esprit des François. Quoique le roi 
Pépin eût déjà été couronné , par Varcbevèque de Mayence , il regarda 
l'onction qu'il reçut du pape Etienne comme une chose qui le conflrmoik 
dans tous ses droits. 

2. Anno 858, apud Carisiacumj édit. deBaluze, t. II, p. 401. 

3. Anno 868, a^ud Carisiacum y édit. deBaluze, t. II, art. 7, 
p. 409. 

4. «cprecaria, quod precibus utendnm conceditur, » dit Cujas dans 
ses notes sur le liv. I, Desjie/s. Je trouve dans un diplôme du roi Pé- 
pin, daté de la troisième année de son règne, que ce prince n'établit pas 
le premier ces lettres précaires ; il en cite une faite par le maire Êbroïn, 
et continuée depuis. Voy. le diplême de ce roi dans le t. V des ffisto^ 
riens de France des bénédictins, art. 6. 

MONTESQUIEU. — H. 19 
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dans le concile tenu à Leptines ^ L^ËgUse y trouvoît cet avantage 
que ceux qui avoietit reçu de ces biens ne les tenoient plus que 
d'une manière précaire, et que d'ailleurs elle en recevoit la dîme, 
et douze deniers pour chaque case qui lui avoit appartenu. Mais 
c'étoit un remède palliatif, et le mal restoit toujours. 

Cela même trouva de la contradiction; et Pépin fut obligé de 
faire un autre capitulaire ^, où il enjoignit à ceux qui tenoient de 
cas bénéfices de payer cette dîme et cette redevance, et même 
d*entreteiîir les maisons de Tévêché ou du monastère , sous peine 
de perdre les biens donnés. Charlemagne renouvela les règlemens 
de Pépin ^. 

Ce que les évêques disent dans la même lettre, que Charlemagne 
promit, pour lui et ses successeurs, de ne plus partager les biens 
des églises aux gens de guerre , est conforme au capitulaire de ce 
prince, donné à Aix-la-Chapelle, l'an 803 , fait pow calmer les ter- 
reurs des ecclésiastiques à cet égard ; mais les donations déjà faites 
subsistèrent toujours *. Les évêques ajoutent, et avec raison, que 
Louis le Débonnaire suivit la conduite de Charlemagne, et ne 
donna point les biens de TËglise aux soldats. ^ 

Cependant les anciens abus allèrent si loin que , sous les enfans 
de Louis le Débonnaire, les laïques établissoient des prêtres dans 
leurs églises, ou les chassoient, sans le consentement des évê- 
ques '. Les églises se partageoient entre les héritiers ^ ; et quand 
elles étoient tenues d'une manière indécente , les évêques n*avoient 
d'autre ressource que d'en retirer les reliques '. 

Le capitulaire de Compiègne établit que l'envoyé du roi pourroit 
feire la visite de tous les monastèi^es avec l'évêque », de l'avis et en 
présence de celui qui le tenoit • ; et cette règle générale prouve 
que l'abus étoit général. 

^• L'an 743. Voy. le liv. V des Capitulaires, art. 3, édition de Ba- 
laze, p. 825. 

2. Celui de Meti, de l'an 766, wU 4. 

3. Voy. son capitulaire de l'an 803, donné à Wonns, édit. de Baluze, 
p. 44 <, où il règle W conlraipréciùre; et celui de Francfort, de l'an 794, 
p. 267, art. 24, sur les réparations des maisons; et celui de l'an 800, p. 330. 

4. Comme il pareil par la note précédente , et par le ca)Htu]aire de 
Pépin, roi d'Italie, où il est dit que le roi donneroit en fief les monastères 
à ceux qui se recoramanderoient pour des fiefs. Il est ajouté i la Loi des 
Lombards, liy. III, tit. X, § 30; et aux Zois saliques^ reeueU des lois de 
Pépin, dansÉchard, p. 4 95, tit. xxvt, art. 4. 

5. Voy. la constitution de Lothaire P% dans la Loi des Lotnbards, 
liv. III, loU, S 43. 

6. Ibid., § 44. — 7. Ibicf. 

8. Donné la vingt- huitième année du règne de Charles le Chauve ^ 
l'an 868, édit. de Baluze, p. 203. 

9. «Cum eonsilio et consensu ipsius qui locum reiinet. » 
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Ce n'est pas qu*on manquât de lois pour la restitution des biens 
des églises. Le pape ayant reproché aux érêques leur négligence . 
sur le rétablissement des monastères, ils écrivirent à Charles le 
Chauve qu'ils n*avoient point été touchés de ce reproche, parce 
qu'ils n'en étoient pas coupables, et ils l'avertirent de ce qui avoit 
été promis, résolu et statué dans tant d'assemblées de la nation *« 
EflfecUvement ils en dtent neuf. 

On disputoit toujours. Les Normands arrivèrent, et mirent tout 
le monde d'accord. 

Chap. XII. — ÉtabUssemeni des dtmês. 

Les règleme^s faits sous le roi Pépin avoient plutôt, donné i 
FÊglise l'espérance d'un . soulagement qu'un soulagement effectif; 
et, comme Charles Martel trouva tout le patrimoine public entre 
les mains des ecclésiastiques, Charlemagne trouva les biens des 
ecclésiastiques entre les mains des gens de guerre. On ne pouvoit 
faire restituer à ceux-ci ce qu'on leur avoit donné ; et les circon- 
stances où l'on étoit pour lors rendoient la chose encore plus im-r 
praticable qu'elle n'étoit de sa nature. D'un autre côté, le christia- 
nisme ne devQit pas périr, faute de ministres, de temples, et 
, d'instructions '. 

Cela fit que Charlemagne établit les dîmes ' , nouveau genre de 
bien , qui eut cet avantage pour le clergé , qu'étant singulièrement 
donné à l'Église , il fut plus aisé dans la suite d'en reconnoître les 
usurpations. 

On a voulu donner à cet établissement des dates bien plus recu; 
lées ; mais les autorités que l'on cite me semblent être des témoins 
contre ceux qui les allèguent. La constitution de Clotaire * dit seu- 
lement qu'on i^e lèveroit point de certaines dîmes sur les biens de 
l'Église ^. Bien loin donc que l'Église levât des dîmes dans ces 

4. Coneilium apud Bonoilum (seiEième année de Chéries le dwave, 
l'an 856, édit. de Baluze, p. 78.) 

2. Dana les guerres civiles qui s'élevèrent du tenips de Chartes Martel, 
les biens de l'église de Reims furent donnés aux laïques. On laissa le 
clergé subsister comme il ponrroll, est41 dit dens la Fie de iaint Remy. 
(Surius , t. I, p. 279.) 

5. Loi des Lomhardg» liv. III , tit. m, $ I et ». 

4. C'est celle dont J'ai tant parlé au chap. rr ei-detsus, que l'on troore 
dans Tédition des Capitulaires de Baluze, t. 1, «ft. 4 4, p. 9. 

6. « Agraria et pescnaiia, v^ deetmas p<freeram, Ecetesia eonoedimus; 
« ita ut actor aut dedmator in rébus Bodes^ nulhis acceidal. » Le capi- 
tuhiire de Charlemagne , de Van 809 , ^dit. de BahlM , p. sse , explique 
très-bien ce que e'étoU que cette sorte de dlme èetA Clotaire exempte 
l^Église : c'étoit le dixième des cochons que Ton mettoit dans le» forêts 
du roi pour engraisser; et Charlemagne veut que ses juge» le payent 
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temps-là, toute sa prétention étoit de s*en faire exempter. Le second 
concile de Mâeon * , tenu l'an 585 , qui ordonne que Von paye les 
dîmes, dit, à la vérité, qu'on les avoit payées dans les temps an- 
ciens ; mais il dit aussi que ,• de son temps , on ne les payoit plus. 

Qui doute qu'avant Gharlemagne on B*eût ouvert la Bible, et 
prêché les dons et les offrandes du Lévi tique? Mais je dis qu*avant 
ce prince les dîmes pouvoient être prêchées , mais qu'elles n'étoient 
point établies 

J'ai dit que les règlemens faits sous le roi Pépin avoient soumis 
au payement des dîmes, et aux réparations des églises, ceux qui 
possédoient en .fief les biens ecclésiastiques. G'étoit beaucoup d'o- 
bliger, par une loi dont on ne pouvoit disputer la justice, les prin- 
cipaux de la nation à donner l'exemple 

Chariemagne fit plus, et on voit, par le capitulaire de tnM*»*, 
qu'il obligea ses propres fonds au payement des dîmes : c'étoit en- 
core un grand exemple. 

Mais le bas peuple n'est guère capable d'abandonner ses intérêts 
par des exemples. Le synode de Francfort * lui présenta un motif 
plus pressant pour payer les dîmes. On y fit un capitulaire, dans 
lequel il est dit que , dans la dernière famine , on avoit trouvé les 
épis de blé vides; qu'ils avoient été dévorés par les démons, et 
qu'on avoit entendu leurs voix qui reprochoient de n'avoir pas payé 
û dîme ^', et, en conséquence, il fut ordonné à tous ceux qui te- 
noient les biens ecclésiastiques de payer la dîme; et, en consé- 
quence encore , on l'ordonna à tous. 

Le projet de Chariemagne ne réussit pas d'abord : cette charge 
parut accablante ^. Le payement des dîmes, chez les Juifs, étoit 
entré dans le plan de la fondation de leur république ; mais ici le 
payement des dîmes étoit une charge indépendante de celles de 
l'établissement de la monarchie. On peut voir, dans les dispositions 
ajoutées à la loi des Lombards ^, la difficulté qu'il y eut à faire 

comme les antres, afin de donner l'exemple. On voit que c'étoit un droU 
seigneurial ou économique. 

1. Ganone Y, ex tomo primo Conciliorum aruiquorum Galliœ, opéra 
Jacobi Sirmundi. 

2. Art. 6, édit. de Baluze, p. 332. Il (Ut donné l'an 800. 

3. Tenu sous Chariemagne, Pan 794. 

4. € Experimento enim didicimus in anno qvo illa valida famés irrepsil, 
«c ebullire vacuas annonas a dœmonibus devoratas, et voces exprobrationis 
« auditas, « etc. (Édit. de Baluze, p. 267, art. 23.) 

6. Yoy. entre autres le capitulaire de Louis le Débonnaire, de Pan 829, 
édit. de Baluze , p. 663 , contre ceux qui, dans la vue de ne pas payer la 
dtme, ne cultivoient point leurs terres ; et art. 5 : « Nonis quidem et de- 
« cimis, unde et genitor noster et nos fréquenter, in diversis placitls, ad- 
« monitionem fecimns. » 

B. Entre autres celle de Lothaire, liv. III, tii. m, chap. vi. 
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recevoir les dîmes par les lois civiles : od peut juger, par les diiïé- 
rens canons des conciles, de celle qu'il y eut à les faire recevoir 
par les lois ecclésiastiques. 

Le peuple consentit enfin à payer l£s dîmes, à condition qu'il 
pourroit les racheter. La constitution de Louis le Débonnaire ' , et 
celle de l'empereur Lothaii'e son fils ', ne le permirent pas. 

Les lois de Gharlemagne sur l'établissement des dîmes étoient 
l'ouvrage de la nécessité ; la religion seule y eut part , et la super- 
stition n'en eut aucune. ' 

La fameuse division qu'il fit des dîmes en quatre parties , pour la 
fabrique des églises, pour les pauvres, pour l'évéque, pour les 
tlercs 3, prouve bien qu'il vouloit donner à l'Église cet état fixe et 
permanent qu'elle avoit perdu. 

Son testament fait voir qu'il voulut achever de réparer les maux 
que Charles Martel, son aïeul, avoit faits *. Il fit trois parties égales 
de ses biens mobiliers : il voulut que deux de ces parties fussent 
divisées en vingt et une, pour les vingt et une métropoles de son 
empire ; chaque partie devoit être subdivisée entre la métropole et 
les évôchés qui en dépendoient. Il partagea le tiers qui restoit en 
quatre parties ; il en donna une à ses enfans et ses petits-enfans ; 
une autre fut ajoutée aux deux tiers déjà donnés ; les deux autres 
furent employées en œuvres pies. Il sembloit qu'il regardât le don 
immense qu'il venoit de faire aux églises , moins comme une action 
religieuse que comme une dispensation politique. 

Chap. XIII. — Des élections aux évéchés et abbayes. , 

Les églises étant devenues pauvres, les rois abandonnèrent les 
élections aux évêchés et autres bénéfices ecclésiastiques *. Les prin- 
ces s'embarrassèrent moins d'en nommer les ministres , et les com- 
pétiteurs réclamèrent moins leur autorité. Ainsi, l'Église recevoit 
une espèce de compensation pour les biens qu'on lui avoit ôtés. 

Et si Louis le Débonnaire laissa au peuple romain le droit d'élire 
les papes *, ce fut un efiet de l'esprit général de s6n temps : on se 
gouverna à l'égard du- siège de Rome comme on faisoit à l'égard des 
autres. 

f . De l'an 829, art. 7, dans Baluze, t. I , p. 663. 

2. Loi des Lombards, liv. ill , lit. in, §8.-3. Ihid., § 4. 

4. C'est une espèce de codicille rapporté par Éginhard, et qui est diffé- 
rent du testament même qu'on trouve dans Goldast et Baluze. 

5. Voy. lecapilulaire de Gharlemagne, de l'an 803, art. 2, édit. de Ba- 
luze, p. 379; et redit de Louis le Débonnaire, de l'an 834, dans Goldast, 
Constitutions impériales^ t. I. 

6. Cela esl dit dans le fameux canon Ego Ludovicus, qui est visiblement 
supposé. 11 est dans l'édit. de Balure, p. 594, sur l'an 817 
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Chap XIV. — Des fiefs de Charles MarUl, 
Je ne dirai point si Charles Martel donnant les biens de TÊgUse 
en fief, U les donna à vie, ou à perpétuité. Tout ce que je sais 
c'est que, du temps de Charlemagne « et de Lothaire I*'«, il y avoit 
de ces sortes de biens qui passoient aux héritiers, et se parta- 
geoient entre eux. 

Je trouve de plus qu'une partie fut donnée en alleu, et 1 autre 
partie en fief ^. , . 

J'ai dit que les propriéteires des alleux étoient sounns au service 
conune les possesseurs des fiefs. Cela fut sans doute en partie cause 
que Charles Martel donna en aUfeu aussi bien qu'en fief. 

Chap. XY. — Contimation du même sujet. 

Il faut remarquer que les fiefs ayant été changés en biens d'Église , 
et les biens d'Église ayant été changés en fiefs , les fiefs et les biens 
d'Église prirent réciproquement quelque chose de la nature de l'un 
et de l'autre. Ainsi , les biens d'Église' eurent les privilèges des 
fiefs, et les fiefs eurent les privilèges des biens d'Église : tels furent 
les droits honorifiques dans les églises, quion vit naître dans ces 
temps-là*. Et, comme ces droits ont toujours été attachés à la- 
haute justice , préférablement à ce que nous appelons aujourd'hui 
le fief, il suit que les justices patrimoniales étoient établies dans le 
temps même de ces droits. 

Chap. XVI. — Confiision de la royauté et de 1^ mairerie ^ 
Seconde race. 

L'ordre des matières a fait que j'ai troublé Tordre des temps ; de 
sorte que j'ai parlé de Charlemagne avant d'avoir parlé de cette 
époque fameuse de la translation de la couronne aux Carlovingiens, 

4. Gomme il parott par son oapitôlaire de l'an 804, art. 47, dans Ba- 
luze, 1. 1, p. 360. 

2. Voy. sa constitution, insérée dans le code des Lombards, liv. III, 
lit. I, § 44. 

8. Voy. la constitution ci-dessus, et le capitulaire de Charles le Chauve, 
4e Tan 846, chap. xx, in villa Sparnaco, édit. de Baluze, 1. 11, p. 34 ; et 
«elui de l'an 863 , diap. ui et v, dans le synode de Boissons , édit. de 
Baluze, t. II, p. 64, et celui de l'an 854, apud Attiniacum, chap. i, édil- 
de Baluze, t. II, p. 70. Voy. aussi le capitulaire 4 de Charlemagne, in- 
carti annif art. 49 et 66 de Baluze, t. I, p. 54 9. 

4. Voy. les Capitulaires, liv. V, art. 44; etl'édit de Pistes, de Van 866, 
aru 8 et 9, où Ton voit les droits honorifiques des seigneurs, établis tels 
qu'ils sont aujourd'hui. 

5. On dit aujourd'hui mairie et le mot mairerie n'est plus usité (Eu.% 
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faite sous le roi Pépin : chose qui , à la différence des événemens 
ordinaires, est peut-être plus remarquée aujourd'hui qu'elle ne le 
fut dans le temps même qu'elle arriva. 

Les rois n'avoient point d'autorité , mais ils avoient un nom ; le 
titre de roi étoit héréditaire , et celui de maire étoit électif. Quoi- 
que les maires , dans les derniers temps , eussent mis sur le trône 
celui des Mérovingiens qu'ils vouloient , ils n'avoient point pris de 
roi dains une autre famille ; et l'ancienne loi , qui donnoit la cou- 
ronne à une certaine famille, n' étoit point effacée du cœur de» 
Francs. La personne du roi étoit presque inconnue dans la monar- 
chie; mais la royauté ne l' étoit pas. Pépin, fils de Charles Martel, 
crut qu'il étoit à propos de confondre ces deux titres : confusion 
qui laisseroit toujours de l'incertitude si la royauté nouvelle étoit 
héréditaire, ou non; et cela suffisoit à celui qui joignoit à la 
royauté une grande puissance. Pour lors, l'autorité du maire fut 
jointe à l'autorité royale. Dans le mélange de ces deux autorités, il 
se fit une espèce de conciliation. Le maire avoit été électif, et le 
roi héréditaire : la couronne, au commencement de la seconde 
race, fut élective, parce que le peuple choisit; elle fut héréditaire, 
parce qu'il choisit toujours dans la même famille K 

Le père Le Cointe, madgré la foi de tous les monumens ' . nie que 
le pape ait autorisé ce grand changement ^ ; une de ses raisons est 
qu'il auroit fait une injustice. Et il est admirable de voir un histo- 
rien juger de ce que les hommes ont fait, par ce qu'ils auroient dû 
faire. Avec cette manière de raisonner, il n'y auroit plus d'histoire. 

Quoi qu'il en soit , il est certain que , dès le moment de la vic- 
toire du duc Pépm, sa famille fut régnante, et que celle des Méro- 
vingiens ne le fut plus. Quand son petit-fils Pépin fut couronné 
roi , ce ne fut qu'une cérémonie de plus , et un fantôme de moins ; 
il n'acquit rien par là que les ornemens royaux : 11 n'y eut rien de 
changé dans la nation. 

rai dit ceci pour fixer le moment de la révolution , afin qu'on ne 
se trompe pas, en regardant comme une révolution ce qui n' étoit 
qu'une conséquence de la révolution. 

Quand Hugues Capet fut couronné roi, au commencement de la 
troisième race, il y eut un plus grand changement, parce que 
rfitat passa de l'anarchie à uû gouvernement quelconque; maiis 

4. Voy. le testament de Gharlemagne , et le partage que Louis le Dé- 
bonnaire fit à ses enfans dans rassemblée des états tenue à Qaierzy, rap- 
portée par Goldasl : « Quem populus eligere velil, ut patri suc succédât 
« in regni hsereditate. » 

2. L'anonyme, sur l'an 752; et Chron. Centul., sur l'an 754. 

3 . oc Fabella quœ post Pipplni mortem excogiiala est, aequllatl ac sancti 
a tali Zachari» papœ plurimum adversatur. » {^Annales ecciisiastiçucs des 
François fliw. H, p. 3<9). 
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quand Pépin prit la couronne, on passa d'un gouvernement au 
même gouvernement. 

Quand Pépin fut couronné roi, il ne fit que changer de nom; 
mais, quand Hugues Capet fut couronné roi, la chose changea, 
parce qu'un grand fief uni à la couronne fit cesser l'anarchie. 

Quand Pépin fut couronné roi, le titre de roi fut uni au plus 
grand office ; quand Hugues Capet fut couronné , le titre de roi fut 
uni au plus grand fief. 

Chap. XVII. — Chose particulière dans l'élection des rois 
de la seconde race. 

On voit, dans la formule de la consécration de Pépin \ que 
Charles et Carloman furent aussi oints et bénis; et que les sei- 
gneurs françois s'obligèrent, sous peine d'interdiction et d'excom- 
munication , de n'élire jamais personne d'une autre race '. 

Il paroit par les testamens de Charlemagne et de Louis le Débon- 
naire, que les Francs choisissoient entre les enfans des rois : ce 
qui se rapporte très-bien à la clause ci-dessus. Et , lorsque Tempire 
passa dans une autre maison que celle de Charlemagne , la faculté 
d'élire , qui étoit restreinte et conditionnelle, devint pure et simple ; 
et on s'éloigna de l'ancienne constitution. 

Pépin , se sentant près de sa fin , convoqua les seigneurs ecclé- 
siastiques et laïques à Saint-Denis ', et partagea son royaume à ses 
deux fils, Charles et Carloman. Nous n'avons point les actes de 
cette assemblée ; mais on trouve ce qui s'y passa dans l'auteur de 
l'ancienne collection historique mise au jour par Canisius *, et 
celui des Annales de Metx, comme Ta remarqué M. Baluze *. Et j'y 
vois deux choses eu quelque façon contraires : qu'il fit le partage 
du consentement des grands ; et ensuite qu'il le fit par un droit 
paternel. Cela prouve ce que j'ai dit , que le droit du' peuple , dans 
cette race, étoit d'élire dans la famille : c'étoit, à proprement 
parler, plutôt un droit d'exclure qu'un droit d'élire. 

Cette espèce de droit d'élection se trouve confirmée par les mo- 
numens de la seconde race. Tel est ce capitulaire de la division de 
l'empire que Charlemagne fai^ entre ses trois enfans, où, après 
avoir formé leur partage , il dit que , « si un des trois frères a un 
fils, tel que le peuple veuille l'élire pour qu'il succède au royaume 
de son père , ses oncles y consentiront «. » 

4 . T. V des Historiens de France, par les pères bénédictins, p. 9. 

2. a Ut unqaam de alterius lumbis regem in œvo prsBSumant eligere, 
« aed ex ipsorum. » (Ibid.y p. 4o.) 

3. L'an 768, — 4. T. H , Lectionis antiqtue, 

5. Édition des Capitulaires, 1. 1 , p. 4 88. 

0. Dans le capitulaire I de l'an 80G, édit. de Baluze, p. 439, art. 5. 
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Cette même disposition se trouve dans le partage que Louis le 
Débonnaire fit entre ses trois enfans, Pépin, Louis et Charles, l'an 
837 , dans l'assemblée d'Aix-la-Chapelle » ; et encore dans un autre 
partage du même empereur, fait, vingt ans auparavant, entre 
Lothaire, Pépin et Louis*. On peut voir encore le serment que 
Louis le Bègue fit à Compiègne, lorsqu'il y fut couronné. « Moi, 
Louis, constitué roi par la miséricorde de Dieu et l'élection du 
peuple, je promets.... *. » Ce que je dis est confirmé par les actes 
du concile de Valence, tenu l'an 890, pour l'élection de Louis, fils 
de Boson, au royaume d'Arles ^ On y élit Louis; et on donne pour 
principales raisons de son élection , qu'il étoit de la famille impé 
riale *, que Charles le Gras « lui avoit donné la dignité de roi, et 
que l'empereur Amoul l'avoit investi par le sceptre et par le minis- 
tère de ses ambassadeurs. Le royaume d'Arles, comme les autres, 
démembrés ou dépendans de l'empire de Charlemagne, étoit élec- 
tif et héréditaire. 

Chap. XVIII. — Charlemagne. 

Charlemagne songea à tenir le pouvoir de la noblesse dans ses 
limites, et à empêcher l'oppression du clergé et des hommes libres. 
Il mit un tel tempérament dans les ordres de l'État, qu'ils furent 
contre-balancés , et qu'il resta le maître . Tout fut uni par la force 
de son génie. Il mena continuellement la iv)blesse d'expédition en 
expédition; il ne lui laissa pas le temps de former des desseins, et 
l'occupa tout entière à suivre les siens. L'empire se maintint par la 
grandeur du chef : le prince étoit grand , l'homme l'étoit davan- 
tage. Les rois ses enfans furent ses premiers sujets, les instrumens 
de son pouvoir, et les modèles de l'obéissance. Il fit d'admirables 
règlemens; il fit plus, il les fit exécuter. Son génie se répandit sur 
toutes les parties de l'empire. On voit, dans les lois de ce prince, 
un esprit de prévoyance qui comprend tout , et une certaine force 
qui entraine tout. Les prétextes pour éluder les devoirs sont ôtés , 
les négligences corrigées, les abus réformes ou prévenus '. Il savoit 
punir; il savoit encore mieux pardonner. Vaste dans ses desseins, 

4. Dans Goldast, Constitutions impériales ^ t. II, p. 49. 

2. Édition de Baluze, p. 574, art. 44. « Si vero aliquis illorum dece- 
c dens , legitimos fllios reliqaerit , non inter eos potestas ipsa dividatur ; 
« sed potius populus , pariter con venions , unum ex iis , quem dominus 
(f voluerit, eligat ; et hune senior frater in loco fhitris et filii suscipiat » 

3. Capitalaire de l'an 877, édit. de Baluze, p. 272. 

4. Dans Dûment, Corjn diplomatique ^ t. I, art. 36. 

5. Par femmes. — 6. « Carolus Grassus. » 

7. Yoy. son capitulaire 3 de l'an 8H, p. 486, art. 4, 2, 3, 4, 5, 6 
et 8; et le capitulaire 4, de l'an 84 2, p. 490, art. 4 ; et le capitulaire 
ée la même année, p. 494, art. 9 et 4 < ; et d'autres. 
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simple dans l'exécution, personne n'eut à un plus Haut degré l'art 
de faire les plus grandes choses avec facilité , et les difficiles avec 
'promptitude. Il parcouroit sans cesse son vaste empire , portant la 
main partout où il alloit tomber. Les affaires renaissoient de toutes 
parts : il les finissoit de toutes parts. Jamais prince ne sut mieux 
braver les dangers , jamais prince ne les sut mieux éviter. Il se joua 
de tous les périls, et particulièrement de ceux qu'éprouvent près- 
que toujours les grands conquérans, je veux dire les conspirations. 
'2e prince prodigieux étoit extrêmement modéré ; son caractère 
étoit doux , ses manières simples ; il aimdt à vivre avec les gens de 
sa cour. Il fut peut-être trop sensible au plaisir des femmes ; mais 
un prince qui gouverna toujours par lui-même , et qui passa sa vie 
dans les travaux, peut mériter plus d'excuses. Il mit une règle 
admirable dans sa dépense : il fit valoir ses domaines, avec sagesse , 
avec attention , avec économie ; un père de famille pourroit appren- 
dre dans ses lois à gouverner sa maison ^ On voit dans ses capitu- 
laires la source pure et sacrée d'où il tira ses richesses. Je ne dirai 
plus qu'un mot : il ordonnoit qu'on vendît les œufs des basses- 
cours de ses domaines, et les herbes inutiles de ses jardins* ; et il 
avoit distribué à ses peuples toutes les richesses des Lombards , et 
les immenses trésors de ces Huns qui avoient dépouillé l'univers. 

Chap. XIX. — Continuation du même sujet. 

Charlemagne et ses premiers successeurs craignirent que ceux 
qu'ils placeroient dans des .lieux éloignés ne fussent portés à la ré- 
volte ; ils crurent qu'ils trouveroient plus de docilité dans les ecclé- 
siastiques : ainsi ils érigèrent en Allemagne un grand flombre d'é- 
vêchés, et y joignirent de grands fiefs 3. Il paroît, par quelques 
Chartres, que les clauses qui cohtenoient les prérogatives de ces 
fiefs n'étoient pas différentes de celles qu'on mettoit ordinairement 
dans ces concessions*, quoiqu'on voie ai]jourd'hui les principaux 
ecclésiasiJques d'Allemagne revêtus de la puissance souveraine. Quoi 
qu'il en soit, c'étoient des pièces qu'ils mettoient en avant contre 
les Saxons. Ce qu'ils ne pouvoient attendre de l'indolence ou des 
négligences d'un leude, ils crurent qu'ils dévoient l'attendre du 

4. Voy. le capiiulaire i>tf villis, de l'an 800; son capitulaire 2 de 
Tan 84 3, art. 6 et 10; et le liv. V des Capitulaires, art. 303. 

2. Capitulaire De villis, art. 30. Voy. tout ce capitulaire, qui est un 
chef-d'œilvre'de prudence , de bonne administration et d'économie. 

3. Voy. entre autres la fondation de l'archevêché de Brème, dans le 
capitulaire de 789, édit. de Baluze, p. 245. 

4. Par exemple, la défense aux jugea royaux d'entrer dans le territoire 
pour exiger leifreda et autres droits. J'en ai beaucoup parlé au livre pré- 
cédent. 
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zèle et de rattention agissante d'un évêquc; outre quun tel tassai, 
bien loin de se servir contre eux des peuples assujettis , auroit au 
contraire besoin d'eux pour se soutenir contre ses peuples. 

Chap. XX. — Louis le Débonnaire. 

Auguste , étant en Egypte , fit ouvrir le tombeau d'Alexandre. On 
lui demaada s il vouloit qu'on ouvrît ceux des Ptolémées : il dit 
qu'il avoit voulu voir le roi , et non pas les morts. Ainsi , dans l'his- 
toire d« cette seconde race, on cherche Pépin et Charlemagne : on 
voudroit voir les rois, et non pas les morts. 

Uq prince, jouet de ses passions, et dupe de ses vertus mêmes; 
un prince qui ne connut jumais sa force qî s» foiblesse ; qui ne sut 
se concilier ni la crainte ni l'amour; qui, avec peu de vices dans le 
cœur, a^oit toutes sortes de défauts dans l'esprit, prit en main les 
rênes de l'empire que Charlemajgne avoit tenues. 

Dans le temps que l'univers est en larmes pour la mort de son 
père ; dans cet instant d'étonnement , où tout le monde demande 
Charles, et ne le trouve plus; dans le temps qu'il hâte ses pas pour 
aller remplir sa place, il envoie devant lui des gens affidés pour 
arrêter ceux qui avoient contribué au désordre de la conduite de 
ses sœurs. Gela causa de sanglantes tragédies ^ : c'étoient des im- 
prudences bien précipitées. Il commença à venger les crimes domes- 
tiques avant d'être arrivé au palais, et à révolter les .esprits avant 
d'être le maître. 

Il fit crever les yeux à Bernard, roi d'Italie, son neveu, qui étoit 
venu implorer sa clémence , et qui mourut quelques jours après : 
cela multiplia ses ennemis. La crainte qu'il en eut le détermina à 
faire toaâre ses frères : cela en augmenta encore le nombre. Ces 
deux derniers articles lui furent bien reprochés* : on ne manqua 
pas de dire qu'il avoit violé son serment , et les promesses solen- 
nelles qu'il avoit faites à son père le jour de son couronnement*. 

Après la mort de l'impératrice Hirmengarde , dont il avoit trois 
enfans, il épousa Judith : il en eut un fils; et bientôt, mêlant les 
complaisances d'un vieux mari avec toutes les foiblessés d'un vieux 
roi , il mit un désordre dans sa famille , qui entraîna la chute de la 
monarchie. 

Il changea sans cesse les partages qu'il avoit faits à ses enfans. 

•I. L'auteur 'incerlain de la f^ie de Louis le Débonnaire, dans le recueil 
de Duchesne, t. Il, p. 295. 

2. Voy. le procès- verbal de sa dégradation, dans le recueil de Du- 
chesne, t. II, p. 333. 

3. Il lui ordonna d'avoir pour ses soeurs, ses frères elses neveux, une 
clémence sans bornes, indeficientem nùsericordiam. (Tégan, dans le re- 
cueil de Duchesne, t. U, p. 276.) 
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Cependant ces partages avoient été confirmés tour à tour par ses 
sermens, ceux de ses enfans, et ceux des seigneurs. G'étoit vouloir 
tenter la fidélité de ses sujets ; c'étoit chercher à mettre de la con- 
fusion, des scrupules et des équivoques dans Tobéissance; c'étoit 
confondre les droits divers des princes, dans un temps surtout où, 
les forteresses étant rares , le premier rempart de l'autorité étoit la 
foi promise et la foi reçue. 

Les enfans de l'empereur , pour maintenir leurs partages, sollici- 
tèrent le clergé , et lui donnèrent des droits inouïs jusqu'alors. Ces 
droits étoient spécieux ; on faisoit entrer le clergé en garantie d'une 
chose qu'on avoit voulu qu'il autorisât. Agobard représenta à Louis 
le Débonnaire qu'il avoit envoyé Lothaire à Rome pour le faire dé- 
clarer empereur; qu'il avoit fait des partages à ses enfans, après 
avoir consulté le ciel par trois jours de jeûnes et de prières '. Que 
pouvoit faire un prince superstitieux , attaqué d'ailleurs par la su- 
perstition même? On sent quel échec l'autorité souveraine reçut 
deux fois par la prison de ce prince et sa pénitence publique. On 
avoit voulu dégrader le roi , on dégrada la royauté. 

On a d'abord de la peine à comprendre comment un prince qui 
avoit plusieurs bonnes qualités, qni ne manquoit pas de lumières, 
qui aimoit naturellement le bien, et, pour tout dire enfin, le fils de 
Charlemagne, pût avoir des ennemis si iiombreux, si violens, irré- 
conciliables, si ardens à l'offenser, si insolens dans son hunûiia- 
tion, si déterminés à le perdre*; et ils l'auroient perdu deux fois 
sans retour, si ses enfans, dans le fond plus honnêtes gens qu'eux, 
eussent pu suivre un projet et convenir de quelque chose. 

» 

Chap. XXI.' — Continuation du même sujet 

Lai force que Charlemagne avoit mise dans la nation subsista as- 
sez sous Louis le Débonnaire , pour que l'État pût se maintenir dans 
sa grandeur, et être respecté des étrangers. Le prince avoit l'esprit 
foible , mais la nation étoit guerrière. L'autorité se perdoit au dedans , 
sans que la puissance parût diminuer au dehors. 

Charles Martel, Pépin et Charlemagne gouvernèrent l'un après 
l'autre la monarchie. Le premier flatta l'avarice des gens de guerre; 
les deux autres , celle du clergé , Louis le Débonnaire mécontenta 
tous les deux. 

Dans la constitution françoise, le roi, la noblesse et le clergé 
avoient dans leurs mains toute la puissance de l'État. Charles Mar- 

i . Voy. ses lettres. 

2. Voy. le procès-verbal de sa dégradalion , dans le recueil de Do- 
chesne, t. II, p. 331. Voy. aussi sa Pie, écrite par Tégan. «Tanto enim 
« odio laborabat, ut tœderet eos vita ipsius,» dit l'auteur incerUiD, 
dans Duchesne, t. II, p. 307. 
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tel, Pépin et Charlemagne se joignirent quelquefois d'intérêts avec 
l'une des deux parties pour contenir l'autre, et presque toujours 
avec toutes les deux; mais Louis le Débonnaire détacha de lui l'un 
et l'autre de ces corps. Il indisposa les évoques par des règlemens 
qui leur parurent rigides , parce qu'il alloit plus loin qu'ils ne vou- 
loient aller eux-mêmes. Il y a de très-bonnes lois Ikites mal à pro- 
pos. Les évêques accoutumés dans ces temps-là à aller à la guerre 
contre les Sarrasins et les Saxons, étoient Ûen éloignés de l'esprit 
monastique K D'un autre côté , ayant perdu toute sorte de confiance 
pour sa noblesse, il éleva des gens de néant'. Il la priva de ses em- 
plois, la renvoya du palais, appela des étrangers*. Il s'étoit séparé 
de ces deux corps , il en fut abandonné 

Chap. XXII. — Continuaftiofi du même sujet 

Mais ce qui affoiblit surtout la monarchie , c'est que ce prince en 
dissipa les domaines ^ C'est ici que Nitard, un des plus judicieux 
historiens que nous ayons; Nitard, petit-fils de Charlemaçie, qui 
étoit attaché au parti de Louis le Débonnaire , et qui écrivoit l'his- 
toire par ordre de Charles le Chauve , doit être écouté. 

Il dit a qu'un certain Adelhard avoit eu pendant un temps un tel 
empire sur l'esprit de l'empereur, que ce prince suivoit sa volonté 
en toutes choses; qu'à l'instigation de ce favori, il avoit donné les 
biens fiscaux à tous ceux qui en avoient voulu ^ , et par là avoit 
anéanti la république*. » Ainsi, il fit dans tout l'empire ce que j'ai 
dit qu'il avoit fait en Aquitaine' : chose que Charlemagne répara, et 
que personne ne répara plus. 

4 . « Pour lors les évêques et les clercs commencèrent à quitter les 
ceintures et les baudriers d'or , les couteaux enrichis de pierreries qui 
y étoient suspendus, les .habillemens d'un goût exquis, les éperons, 
dont la richesse accahloit leurs talons. Mais l'ennemi du genre hwnain 
ne souffrit point une telle dévotion, qui souleva contre elle les ecclé- 
siastiques de tous les ordres, et se fit à elle-même la guerre. 9 (L'auteur 
incertain de la Fie de Louis le Débonnairey dans le recueil de Duchesne, 
t. II, p. 298.) 

2. Tégan dit que ce qui se faisoit très-rarement sous Charlemagne se 
fil communément soi^ Louis. 

3 . Voulant contenir la noblesse, il prit pour chambrier un certain Re- 
nard, qui acheva de la désespérer. 

4. (c YiUas regias, qaa erant sui et avi et tritavi, fldelibus suis tradi- 
< dit eas in possessiones sempiternas : fecit enim hoc diu tempore. » 
(Tégan, De gestis Ludovici PU.) 

5. « Hinc libertates, bine publica in propriis usibus distribuere sua- 
« sit. » (Nitard, liv. IV, à la fin.) 

6. «Rempublicam penitus annullavit.» [Ibid.) 

7. Voy. le liv. XXX, chap. xui. 
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L'État fut mis dans cet épuisement où Charles Martel le trouva 
lorqu'il parrint à la mairerie ; et l'on étoit dans ees circonstanees, 
qu'il n'étoit plus question d'un coup d'autorité pour le rétablir. 

Le fisc se trouTa ai paurre^ que sons Charles le Chauve on ne 
maintenoit personne dans les honneurs, on n'accordoit Ift sûreté à 
personne que poiir de l'argent < : quand on pouvoit détruire les Nor- 
mands, on les laissoit échapper pour de l'argent*; et le premier con- 
seil qu'Hincmar donne i Lotds le Bègue , o'est de demander dans 
une assemblée de quoi soutenir les dépenses de sa maison. 



Chap. XXIII. — ContiMKUion du même sujet. 

Le clergé eut sujet de se repentir de la protection qu'il avoit ac- 
cordée aux enfans de Louis le Débonnaire. Ce prince , comme j'ai 
dit , n'avoit jamais donné de préceptions des biens de r£glise aux 
laïques^; mais bientôt Lothaire en Italie, et Pépin en Aquitaine, 
quittèrent le plan de Gharlemagne , et reprirent celui de Charles 
Martel. Les ecclésiastiques eurent recours à Tempereur contre sas 
enfans ; mais ils aYoient afîbibli eux-mêmes l'autorité qu'ils réda- 
moient. En Aquitaine, on eut quelque condescendance; en Italie, 
on n'obéit pas. 

Les guerres civiles, qui avoient troublé la vie de Louis le Débon- 
naire, furent le germe de celles qui suivirent sa mort. Les trois 
frères, Lothaire, Louis et Charles, cherchèrent chacun de leur 
côté , à attirer les grands dans leur parti , et à se faire des créatures. 
Ils donnèrent à ceux qui voulurent les suivre des préceptions des 
biens de l'Église ; et , pour gagner la noblesse , ils lui livrèrent le 
clergé. 

On voit, dans les capitulaires, que ces princes furent obligés de 
céder à l'importunité des demandes, et qu'on leur arracha souvent 
ce qu'ils n'auroient pas voulu donner*; on y voit que le clergé se 
Croyoit plus opprimé par la noblesse que par les rois. Il paroît en- 
core que Charles le Chauve fut celui qui attaqua le plus le patri- 

4 . Hincmar, lett. i à Louis le Bègue. 

2. Voy. le fragment de la Chronique du monastèrt de Saint'Serf^e d'An- 
gers^ dans Duchesne, t. Il, p. 401. 

3. Voy. ce que disent les évêques dans le synode de l*an 84B, «yW 
Tenants viltcun, art. 4. 

4. Voy. le synode de l'an 845, apud Teudoms villam^ art. 3 et4, qm 
décrit très-bien l'état des choses ; aussi bien qne cehii de la inème an- 
née, tenu au palais de Vernes, art. 12; et le synode de Beauvais, en- 
core de la même année, art. 3,4 et 6 ; et le capitalaire in villa Spar- 
naco , de Tan 846 , art. 20 ; et la lettre que les évêqucs assemblés k 
Reims écrivirent, Tan 858, à Louis le Germanique, art. 8. 
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moine du clergé*, soit qu'il fût le plus irrité contre lui, parce qu'il 
avoit dégradé son père à son occasion, soit qu*il fût le plus timide. 
Quoi qu'il en soit, on voit dans les capitulsdres des querelles con- 
tinuelles entre le clergé qui demandoit ses biens , et la noblesse qui 
refusoity qui éludoit, ou^i différoit de les rendre , et les rois entre 
deux*. 

C'est un spectacle digne de pitié , de voir Vétat des choses en ces 
temps-là. Pendant que Louis le Débonnaire faisoit aux églises des 
dons immenses de pes domaines , ses enfans distribuoient les biens 
du clergé aux laïques. Souvent la même main qui fondoit des ab- 
bayes nouvelles dépouilloit le3 anciennes. Le clergé n'avoit point un 
état fixe. Qn lui ôtoit : il regagnoit ; mais la couronne perdoit tou- 
jours. 

Vers la fin du règne de Charles le Chauve , et depuis ce règne , il 
ne fut plus guère question des démêlés du clergé et des laïques sur 
la restitution des biens de l'Église. Les évêques jetèrent bien encore 
quelques soupirs dans leurs remontrances à Charles le Chauve , que 
Ton trouve dans le capitulaire de Tan 856, et dans la lettre qu'ils 
écrivirent à Louis le Germanique , l'an 858 * ; mais ils proposoient 
des choses, et ils réclamoient des promesses, tant de fois éludées, 
que l'on voit quils n'avoiçnt aucune espérance de les obtenir. 

Il ne fut plus question que de réparer en général les torts faits 
dans l'Église et dans l'État*. Les rois s'engageoient de ne point ôter 
aux leudes leurs hommes libres , et de ne plus donner les biens ec- 
clésiastiques par des préceptions* : de sorte que le clergé et la no- 
blesse parurent s'unir d'intérêts. 

■ï. Voy. le capitniairem villa Spamaco, de l'an 846. La noblesse avoit 
irrité le roi contre les évêques : de sorte qu'il les chaisa de l'asi emblée ; 
on choisit quelques eanons des synodes, et on leur déelara que ce se- 
roient les seuls qu'on obterveroit;on ne leur aeoorda que ee qu'il étoit 
impossible de leur reruser.Voy. les art. 20^ 34 el 23. Voy. aussi la lettre 
que les évèques assemblés écrivirent, l'an S68, i Louis le Germanique, 
art. 8; etl'édit de Pistes, de l'an 864, art. 5. 

2. Voy. le même capitulaire de l'an 846, n» villa Spamaco. Voy. aussi 
le capitulaire de l'assemblée tenue ^«po/i Marsitmm, de l'an 847, art. 4. 
dans laquelle le clergé se retrancha à demander qa'on le remit en pos- 
session de tout ce dont il avoit joui sons le règne de Lonis le Débonnaire. 
Voy. aussi le capitulaire de l'an 8&4, upud Marsnam^ art. 6 et 7, qui 
maintient la noblesse et le elergé dans leurs possessions ; et celui apnd 
Bojwilum, de l'an 856, qui est une remontrance des évéqnes au roi sur ce 
que les maux, après tant de lois faites , n'avoient pas été réparés; et 
enfin la lettre que les évoques assemblés écrivirent, l'an 868, à Louis le 
Germanique, art. 8. 

3. Art. 8. 

4. Voy. le capitulaire de l'an 854, art. 6 et 7. 

5. Charles le Chauve, dans le synode de Soissons, dit qu'il avoii promis 
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Les étranges ravages des Normands, comme j'ai dit. contribuè- 
rent beaucoup à mettre fin à ces querelles. 

Les rois , tous les jours moins accrédités , et par les causes que 
j'ai dites, et par celles que je dirai, crurent n'avoir d'autre parti à 
prendre que de se mettre entre les mains des ecclésiastiques. Mais 
le clergé avoit affoibli les rois , et les rois avoient afifoibli le clergé. 

En vain Charles le Chauve et ses successeurs appelèrent-ils le 
clergé pour soutenir l'État , et en empêcher la chute * ; en vain se 
servirent-ils du respect que les peuples avoient pour ce corps , pour 
maintenir celxd qu'on devoit avoir pour eux*, en vain cherchèrent- 
ils à donner de l'autorité à leurs lois par l'autorité des canons^ ; en 
vain joignirent-ils les peines ecclésiastiques aux peines civiles^; en 
vain, pour contre-balancer l'autorité du comte, donnèrent-ils â. 
chaque évêque la qualité de leur envoyé dans les provinces* : il fut 
impossible au clergé de réparer le mal qu'il avoit fait ; et un étrange 
malheur dont je parlerai bientôt fit tomber la couronne à terre. 

Chap. XXIV. — Que Us hommes libres furent rendus capables 
de posséder des fiefs. 

J'ai #é que les hommes libres alloient à la guerre sous leur 
comte , et les vassaux sous leur seigneur. Cela faisoit que les ordres 
de l'État se balançoient les uns les autres ; et , quoique les leudes 
eussent des vassaux sous eux, ils pouvoient être contenus par le 
comte , qui étoit à la tête de tous les hommes libres de la monar- 
chie. 

aux évèques de ne plus donner de préceptions des biens de l'Église. (Ca- 
pitulairede Tan 853, art. 44, édit. de Baluze, t. II, p. 66.) 

4 . Voy. dans Nitard, lir. lY, comment, après la fuite de Lothaire, les 
rois Louis et Charles consultèrent les évèques pour savoir s'ils pourroient 
prendre et partager le royaume qu'ils avoient abandonné. En effet, comme 
les évèques formoient entre eux un corps plus uni que les leudes, il con- 
venoit à ces princes d'assurer leurs droits par une résolution des évè~ 
ques, qui pourroient engager tous les autres seigneurs à les suivre. 

2. Voy. le capitulaire de Charles le Chauve, apud Saponarias, de 
Tan 859, art. 3. « Venilon, que j'avois fait archevêque de Sens, ni*a sa- 
cré; et je nedevois être chassé du royaume par personne, saltem sine 
audientia et judicio episcoporwn, quorum ministerio in regem sum ctmse— 
cratus, et qui ihroni Dei sunt dictiy in quitus Deus sedet, et per quos su4M^ 
decernitjudicia ; quorum pmternis correctionibus et eastigatoriis juaiciis n%m 
subdere fui paratus, et in prmsenti sum subditus. » 

3. Voy. le capitiùaire de Charles le Chauve, de Carisiaeo, Ae l'an 85»7 , 
édition de Baluze, t. II, p. 88, art. 4 , 2, 3, 4 et 7. 

4. Voy. le synode de Pistes, de l'an 862, art. 4; et le capitulaire de 
Carloman et de Louis II, apud J^emis palatium, de Tan 883, art. 4 et &. 

6. Capitulaire de l'an 876, sous Charles le 'Chauve, in sjrnodo Ponti 
nensi, édit. de Baluze, art. 12. 
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D'abord*, ces hommes libres ne purent pas se recommander pour 
un fief, mais ils le purent dans la suite ; et je trouve que ce chan- 
gement se fit dans le temps qui s'écoula depuis le règne de Contran 
jusqu'à^ celui de Gharlemagne. Je le prouve parla comparaison qu'on 
peut faire du traité d'Andely ', passé entre Gontran, Ghildebert et 
la reine Brunehault, et le partage fait par Gharlemagne à ses en< 
fans, et un partage pareil fait par Louis le Débonnaire 3. Ges trois 
actes contiennent des dispositions à peu près pareilles à l'égard des 
vassaux; et comme on y règle les mètnes points, et à peu près dans 
les mêmes circonstances, l'esprit et la lettre de ces trois traités se 
trouvent à peu près les mêmes à cet égard. 

Mais, pour ce qui concerne les hommes libres, il s'y trouve une 
différence capitale. Le traité d'Andely ne dit point qu'ils pussent se 
recommander pour un fief* : au lieu qu'on trouve, dans les partages 
de Gharlemagne et de Louis le Débonnaire, des clauses expresses 
pour qu'ils pussent s'y recommander : ce qui fait voir que depuis le 
traité d'Andely, un nouvel usage s'introduisoit , par lequel les 
hommes libres étoient devenus capables de cette grande prérogative 

Gela dut arriver lorsque Gharles Martel ayant distribué les biens 
de l'Église à ses soldats, et les ayant donnés, partie en fief, partie 
en alleu , il se fit une espèce de révolution dans les lois féodales. H 
es^vraisemblable que les nobles, qui avoient déjà des fiefs, trou- 
vèrent plus avantageux de recevoir les nouveaux dons en alleu ; 
et que les hommes libres se trouvèrent encore trop heureux de 
les recevoir en fiefs. 

Chap XXV. — Catise principale de l'affaiblissement de la 
seconde race. — Changement dans les alleux. 

Gharlemagne, dans le partage dont j'ai parlé au chapitre précé- 
dent', régla qu'après sa mort les hommes de chaque roi recevroient 
des bénéfices dans le royaume de leur roi , et non dans le royaume 
d'un autre*; au lieu qu'on conserveroit ses alleux dans quelque 

* . Voy. ce que j'ai dit ci-dessus, au liv. XXX, chap. dernier , vers la 
fin. 

2. De Tan 587, dans Grégoire de Tours, liv. IX. 

3. Voy. le chapitre suivant, où je parle plus au long de ces partages, 
et les notes où ils sont cités. 

4. Il n'étoit pas question i Andely de décider de ceux à qui le prince 
donneroit des bénéfices, mais de statuer qu'il ne pourroit pas les repren- 
dre après les avoir donnés. (Éd.) 

ï>. De l'an 806, entre Charles, Pépin et Louis. Il est rapporté par Gol- 
dan et par Baluze, 1. 1, p. 48». 
0. An. 9, p. 443. Ce qui est conforme au traité d'Andely dans Grégoire 
^ de Tours, liv. IX. 

MONTESOUîlO. — II. 20 
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royaiune qu6 ce fût. Mais il ajoute que tout bomme libre pounoit, 
après la mort de son seigneur, se recommander pour un fief dan» 
ies trois royaumes, à qui il voudroit, de même que celui qui n'a- 
yoit jamais eu de seigneur ^ On trouve les mômes dispositions dan» 
le partage que fit Louis le Débonnaire à ses enfans, Tan 817», 

Mais quoique les hommes libres se recommandassent pour un 
fief, la milice du comte n'en étoit point affoiblie ; il falîoit tou- 
jours que Fbomme libre oontribu&t pour son aUeu > et préparât des 
gens qui en fissent le service , à raison d'un homme pour quatre 
manoirs ; ou bien qu'il préparât un homme qui servît pour lui 1« 
fief; et quelques abus s'étant introduits U^essus, ils furent corri^ 
gés, comme il paroît par les constitutions de Charlemagne'» et par 
celle de Pépin, roi d'Italie ^ qui s'expliquent Tune l'autre. 

Ce que les historiens ont dit , que la l^taiUe de Fontenay causa 
la ruine de la monarchie , est très-vrai ; mais qiTil me soit permis 
de jeter un coup d'œil sur les funestes conséquences de cette 
journée. 

Quelque temps après cette bataille, les trois fîrères^ Lothaire, 
Louis et Charles firent un traité dans lequel, je trouve des clauses 
qui durent changer tout r£tat politique chec les Françoise 

Dans l'annonciation' que Charles fit au peuple de la partie de ce 
traité qui le çoncemoit , il dit que tout homme libre pourroit chw- 
sir pour seigneur qui H voudroit, du roi ou des autres seigneurs' 
Avant ce traité, l'homme libre pouvoit se recommander pour un 
fief; mais son alleu restoit toujours sous la puissance immédiate du 
roi , c'est-à-dire sous la junsdiction du comte ; et il ne dépendoit du 
seigneur auquel il s'étoit recommandé qu'à raison du fief qu'il en 
avoit obtenu. Depuis ce traité, tout homme libre put soumettre son 

1 . An. *Q, Et il n'est point parlé de ceci dans U traité d'Andely. 

2. Dans Baluze, 1. 1 , p. 474. «Licentiam habeat unusquisque liber 
a homo, qui seniorem non habueril, cuicumque et his tribus ûratribu» 
« voluei-it se comméndandi. >» (Art. 9.) Voy. aussi le partage que fit le 
même empereur l'an 837, art. 6, édition de Baluze, p. 686. 

3. De l'an 8n, édit, de Baluze, t. I, p. 486, art. 7 et 8; et celle de 
Fan 812, ibid., p. iso, art. i. «Ut omnis liber homo qui quatuor mansos 
« vestitos de proprio suo, sive de alicujus beneficio, habet, ipse se pne- 
« paret, et ipse in hostem pergat, sive cum seniore soo, » etc. Yoy. anapi 
le capitulaire de l'an 807, édit. de Baluze» t I, p. 4(9* 

4. De l'an 793 , insérée dans la Loi des Jj^tiards , Uv. UI, lit. i^ 
chap. IX. \ 

5. En l'an 847 , rapporté par AubertLe Mire et Baluse, t. Il, p. 43, 
eorwentus apud Marsnam. 

6. aAdnunciatio, » 

7. « Ut unusquisque liber homo in nosiro regno seniorem quem vo* 
hierit, in nobis et in nostris fidelibus» accipiat. » (Art *i de VAnmoncù»- 
tiom de Charles.) 



yGoode 



LIVRE XXXI, CHAPITRE XXV. 307 

alleu au roi, ou à un autre seigneur, à son choix. Il n*est point 
question de ceux qui se recommandoient pour un fief, mais de 
ceux qui changeoient leur alleu en fief, et sortoient, pour ainsi dire, 
de la jurisdiction civile pour entrer dans la puissance du roi ou du 
seigneur qu'ils vouloient choisir. 

Ainsi ceux qui «étoient autrefois nûment sous la puissance du roi , 
en qualité d*hommes libres sous le comte , devinrent insensiblement 
vassaux les uns des autres; puisque chaque homme libre pouvoit 
choisir pour sâgneur qui il vouloit, ou du roi, ou des autres sei- 
gneurs. 

2° Qu'un homme changeant en fîef une terre qu'il possédoit à 
perpétuité , ces nouveaux fîe& ne pouvoient plus être a vie. Aussi 
voyons- nous, un moment après, une loi générale pour donner les 
fiefs aux enfans du possesseur : elle est de Charles le Chauve , un 
des trois princes qui contractèrent ». 

Ce que j*ai dit de la liberté qu'eurent tous les hommes de la mo- 
narchie, depuis le traité des trois frères, de choishr pour seigneur 
qui ils vouloient, du roi ou des autres seigneurs, se confirme par 
les actes passés depuis ce temps-là. 

Du temps de Charlemagne , lorsqu'un vassal avoit reçu d'un sei- 
gneur une chose , ne valût-elle qu'un sou , il ne pouvoit plus le 
quitter*. Mais sous Charles le Chauve les vassaux purent impuné- 
ment suivre leurs intérêts ou leur caprice; et ce prince s'exprime 
si fortement là-dessus, qu'il semble plutôt Içs inviter à jouir de 
cette liberté, qu'à la restreindre^. Du temps de Charlemagne, les 
bénéfices étoient plus personnels que réels ; dans la suite ils devin- 
rent plus réels que personnels, 

Chap. XXVI. — Chckngamiot dans les fiefs 

Il n'arriva pas de moindres changem^ns dans les fiefs que dans 
les aUeux. On voit par le capitulaire de Compiègne, fait sous le roi 

4. Capitulaire de Tan 877, tii. ua, art. et 40, apudCarUiaewn,ai^\' 
« militer et de vatsallit nottris faciendum est, » etc. (Ce oapitolaire se 
rapporte à un autre de la même année et du même lieu, art. 3.) 

2. Capitulaire d'Aix-la-Chapelle, de l'an 848, art. 46. «QuodnuUua 
« seniorem suum dimittat, postquam ab eo acceperit yalente solidum 
M nnum. » Et le capitulaire de Pépin, de Tan 788, art. 6. 

3. Voy. le capitulaire de CarUiaco,àe l'an 866, arL 40 et 13, édit. de 
Baluze, t. II, p, 88, dans lequel le roi et les seigneurs ecclésiastiques et 
laïques convinrent de ceci : « Et si «liquis de vobia talis est coi suus se- 
« nioratus non placet; etilli simulât ut ad alium seniorem melius quam 
« ad iUum acapuire possit, veniat ad illum ; et ipse tranquillo et pacifleo 
A anime donet illi commeatum...- et quod Deus illi cupierit, et ad aUom 
H seniorem acaptare potuerit, |[HLcifice habeat. » ^ 
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Pépin * , que ceux à qui le roi donnoit un bénéfice donnoient eux- 
mêmes une partie de ce bénéfice à divers vassaux ; mus ces partie» 
n'étoient point distinguées du tout. Le roi les ôtoit lorsqu'il ôtoit 
\e tout ; et , à la mort du leude , le vassal perdoit aussi son arrière- 
fief; un nouveau bénéficiaire venoit, qui établissoit aussi de nou- 
veaux arrière-vassaux. Ainsi l'arrière-fief ne dépendoit point du fief: 
c'étoit la personne qui dépendoit. D'un côté, l'arrière- vassal reve- 
noit au roi, parce qu'il n'étoit pas attaché pour toujours au vassal; 
et l'arrière-fief revenoit de même au roi , parce qu'il étoit le fief 
même , et non pas une dépendance' du fief. 

Tel étoit l'arrière-vasselage lor^ue les fiefs étoient amovibles; 
tel il étoit encore pendant que les fiefs furent à vie. Gela changea 
loi^sque les fiefs passèrent aux héritiers, et que les arrière-fiefs y 
passèrent de même. Ce qui relevoit du roi immédiatemei^Lt n*ea 
releva plus que médiatement; et la puissance royale se trouva, 
pour ainsi dire, reculée d'un degré, quelquefois de deux, et sou- 
vent davantage. 

On voit dans les livres des fiefs ' que , quoique les vassaux du 
'roi pussent donner en fief, c'est-à-dire en arrière-fief du roi, ce- 
pendant ces arrière-vassaux ou petits vavasseurs ne pouvoient pas 
de même donner en fief : de sorte que ce qu'ils avoient donné , ils 
pouvoient toujours le reprendre. D'ailleurs , une telle concession 
ne passoit point aux enfans comme les fiefs , parce qu'elle n'étoit 
point censée faite selon la loi des fiefs. 

Si Ton compare l'état où étoit l'arrière-vasselage du temps que 
les deux sénateurs de Milan écrivoient ces livres, avec celui où il 
étoit du temps du roi Pépin, on trouvera que les arrière-fie£s con- 
servèrent plus longtemps leur nature primitive que les fiefs >. 

Mais lorsque ces sénateurs écrivirent, on avoit mis des excep- 
tions si générales à cette règle , qu'elles l'avoient presque anéan- 
tie. Car, si celui qui avoit reçu un fief du petit vavasseur Tavoit 
suivi à Rome dans une expédition, il acquéroit tous les droits de 
vassal ; de même , s'il avoit donné de l'argent au petit vavasseur 
pour obtenir le fief, celui-ci ne pouvoit le lui ôter, ni Tempêch^ 
de le transmettre à son fils , jusqu'à ce qu'il lui eût rendu son ar- 
gent^ Enfin cette règle n'étoit plus suivie dans le sénat de Milan ^ 

Chap. XXVII. — Autre changement arrivé dans les fiefs. 

Du temps de Charlemagne*, on étoit obligé, sous de grandes 
peines, de se rendre à la convocation, pour quelque guerre que 

I. D^l'an 757, art. 6, édil. de Baluze, p. 4 Si, 

3. Liv. I, chap. 4 . ~ 3. Au moins en Italie et en Allemagne. 

i. Liv. 1 des fiefs y chap. i. — 5. Ihid, 

6. Capitulaire de l'an 802, an. 7, édit< de Baluze, p. 3^:5. 



yGoode 



LIVRE XXXI, CHAPITRE XXVII, 309 

ce fût; on ne recevoit point d'excuses; et le comte qui auroit 
exempté quelqu'un auroit été puni lui-même. Mais le traité des 
trois frères ' mit là-dessus une restriction qui tira , pour ainsi dire , 
la noblesse de la main du roi ' : on ne fut plus tenu de suivre le 
roi à la guerre que quand cette guerre étoit défensive. Il fut libre , 
dans les autres, de suivre son seigneur , ou de vaquer à ses af- 
faires. Ce traité se rapporte à un autre, fait cinq ans auparavant 
entre les deux frères Charles le Chauve et Louis, roi de Germanie, 
par lequel ces deux frères dispensèrent leurs vassaux de les sui- 
vre à la guerre , en cas qu'ils fissent quelque entreprise l'un con- 
tre l'autre : chose que les deu]^ princes jurèrent, et qu'ils firent 
jurer aux deux armées ». 

La mort de cent mille François à la bataille de Fontenay fit pen- 
ser à ce qui restoit encore de noblesse que , par les querelles par- 
ticulières de ses rois sur leur partage, elle seroit enfin extermi- 
née, et que leur ambition et leur jalousie feroit verser tout ce 
qu'il y avoit encore de sang à répandre *. On fit cette loi , que la 
noblesse ne seroit contrainte de suivre les princes à la guerre que 
lorsqu'il s'agiroit de défendre l'État contre une invasion étran- 
gère. Elle fut en usage pendant plusieurs siècles». 

Chap. XXVIII. — Changemens arrivés dans les grands offices et 
dans les fiefs. 

Il sembloit que tout prit un vice particulier , et se corrompît en 
même temps. J'ai dit que, dans les premiers temps, plusieurs fiefs 
étoient aliénés à perpétuité ; mais c'étoient des cas particuliers , et 
les fiefs, en général, conservoient toujours leur propre nature; et 
si la couronne avoit perdu des fiefs , elle en avoit substitué d'au- 
tres. J'ai dit encore que la couronne n'avoit jamais aliéné les grands 
offices à perpétuité*. 

4. Apud Marsnamy Tan 847, édit. de Baluze, p. 42. 

2. « VolumuB ut ci:^scumc[ae nostrom homo , in cujuscumque regno 
« Bit» corn seniore suc in hostem, vel aliis suis utilitatibus , pergat; niai 
«talis regni invaaio quam Laruuveri dicunt, quod absit, accident, ut 
« omnis nopulus illius regni ad eam repellendam commaniter pergat. » 
(Irt. 6, Ùid.^ p. 44). 

5. Apud Argentoratum, éauB Baluze, Capitulaires, t. Il, p. 39. 

4. Effectivement ce ftit la noblesse qui fit ce traité. Voy. Nitard, liv. IV. 

6. Voy. la loi de Guy, roi des Romains, parmi celles qui ont été ajou- 
tées i la loi salique et à celle des Lombards, tit. vi, $ 2 , dans Échard. 

6. Des auteurs ont dit que la comté de Toulouse avoit été donnée par 
Charles Martel, et passa d'héritier en héritier jusqu'au dernier Raymond; 
mais si cela est , ce tôt l'effet de quelques circonstances qui purent en- 
gager à choisir les comtes de Toulouse parmi les enfans du dernier pos- 
sesseur. 
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Mais Charles le Chauve fit un règlement général, qui affecta 
également et les grands offices et les fiefs : il établit, dans ses ca- 
pitulaires , que les comtés seroient données aux enfans du comte : 
et il voulut que ce règlement eût encore lieu pour les fiefs K 

On verra tout à Theure que ce règlement reçut une plus grande 
extension : de sorte que les grands offices et les fiefs passèrent à 
des parens plus éloignés. Il suivit de là que la plupart des seigneurs, 
qui relevoient immédiatement de la couronne, n'en relevèrent plus 
que médiatement. Ces comtes qui rendoient autrefois la justice 
dans les plaids du roi, ces comtes qui menoient les hommes libres 
à la guerre, se trouvèrent entre'le roi et ses hommes libres; et la 
puissance se trouva encore reculée d'un degré. 

Il y a plus : il paroît par les capitulaires que les comtes avoient 
des bénéfices attachés à leurs comtés y et des vassaux sous eux'. 
Quand les comtés furent héréditaires, ces vassaux du comte ne 
furent plus les vassaux immédiats du roi ; les bénéfices attachés 
aux comtés ne furent plus les bénéfices du roi ; les comtes devin- 
rent plus puissans, parce que les vassaux qulls avoient déjà les 
mirent en état de s'en procurer d'autres. 

Pour bien sentir Tafibiblissement qui en résulta à la fin de la se- 
conde race , il n'y a qu'à voir ce qui arriva au commencement de 
la troisième , où la multiplication des arrière-fiefs mit les grands 
vassaux au désespoir. 

C'étoit une coutume du royaume , que , quand les aînés avoient 
donné des partages à leurs cadets, ceux-ci en faisoient hommage à 
l'aîné* : de manière que le seigneur dominant ne les tenoit jdus 
qu'en arrière-fief. Philippe Auguste , le duc de Bourgogne, les 
comtes dé Nevers, de Boulogne, de Saint^Paul, de Dampierre, et 
autres seigneurs, déclarèrent que dorénavant ^ soit que le fief fût 
divisé par succession ou autrement, le tout relèveroit toujours du 
même seigneur, sans aucun seigneur moyen*. Cette orddnnanoe 
ne fut pas généralement suivie; car, comme j'ai dit ailleurs, il 
étoit impossible de faire , dans ces temps-là, des ordontianced géné- 
rales ; mais plusieurs de nos couttimes se réglèt ent là^les^s. 

I* Voy. son oapitulaire de l'an 877, tît. un, art. d et 10, apud Can- 
àacnm. Ce oapitulaire se rapporte à un autre de la même année et du 
même lita, art. 8. 

3. Le capitalaire 8 de Tan $43, art. 7 ; et celui de Tan 84 5, art 8, sur 
les Espagnols; le recueil des Capitulaires, Ht. Y, art. 228 ; et le oapitu- 
laire de l'an 860, art. 2 ; et celui de Tan 877, art. 43, édit. de Baluze. 

3. Comme il parott par Othon de Frissingue, X>es gestes de Frédéric, 
liv. II , chap. XXIX. 

4. Voy. l'ordonnance de Philippe Auguste, de Tan 4 209, dans le noa- 
▼eau recuefl. 
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CiiAp. XXIX. — De la nature des fiefs j depuis le règne de 
Charles le Chauve, 

J*ai dit que Charles le Chauve Toulut que ^ quand le posstMeur 
d'un grand office ou d'un fief laisseroit en mourant un fils , l'office 
ou le fief lui fût donné. Il seroit difficile de suivre le progrès def 
abus qui en résultèrent , et de l'extension qu'on donna à cette loi 
dans chaque pays. Je trouve, dans les livres des fiefs *, qu'au com- 
mencement du règne de l'empereur Conrad II, les fiefs, dans les 
^a^s de sa domination , ne passoient point aux petits-fils ; ils pas- 
soient seulement à celui des enfans du dernier possesseur que la 
seigneur avoit choisi' : ainsi les fiefs furent donnés par une espèce 
d'élection que le seigneur fit entre ses enfans. 

J*ai expliqué, au chapitre xvii de ce livre, comment, dans la 
seconde race , la couronne se trouvoit à certains égards élective , et 
à certains égards héréditaire. Elle étoit héréditaire , parce qu'on 
prenoit toujours les rois dans cette race; elle l'étoit encore, parce 
que les enfans succédoient ; elle étoit élective , parce que le peuple 
choisissoit entre les enfans. Comme les choses vont toujours de 
proche en proche, et qu'une loi politique a toujours du rapport à 
une autre loi politique , on suivit pour la succession des fiefs le 
môme esprit que l'on avoit suivi pour la succession à la couronne*. 
Ainsi les fiefs passèrent aux enfans, et par droit de succession et 
par droit d'élection; et chaque fief se trouva ^ comme la couronne, 
électif et héréditaire. 

• Ce droit d'élection, dans la personne du seigneur, ne subsistoit 
pas* du temps des auteurs des livres des fiefs*, c'est-à-dire sous le 
règne de l'empereur Frédéric I". 

Cha?. XXX. — Continuation du même sujet. 

Il est dît, dans les livres des fièfs*, que, quand l'empereur 
Conrad partit pour Rome , les fidèles qui étoient à son service lui 
demandèrent de faire une loi pour que les fiefs qui passoient aux 
enfans passassent aussi aux petits- enfans ; et que celui dotit le 
frère étoit mort sans héritiers légitimes pût succéder au fief qui 
avoit appartenu à leur père commun : cela fut accordé. 

4. LÎV. ï,tll. I. 

2. « Sic ptogresâuffi est , ut ad fliios deveniret in quem dominus hoc 
« vellet beneficimn confirmare. » [Ibid.) 

3. Au moins en Ilajie el en Allemagne. 

4. a Quod hodic ita sted3ilitura est, ut ad omnei (cqualiter veniat. » 
(Liv. I des fiefs, lit. i.) 

5. Gerardus Niger, et Aubertus de Orto. 

6. Liv. I des fiefs, tit. I. 
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On y ajoute (et il faut se souvenir que ceux qui parlent vivoient 
du temps de rempereuï Frédéric P" ) « que les anciens juriscon- 
sultes avoient toujours tenu que la succession des fiefs, en ligne 
collatérale, ne passoit point au delà des frères germains, quoique, 
dans des temps modernes, on l'eût portée jusqu'au septième degré , 
comme , par le droit nouveau , on Tavoit portée en ligne directe 
jusqu'à l'infini '. » C'est ainsi que la loi de Conrad reçut peu à peu 
des extensions. 

Toutes ces choses supposées , la simple lecture de l'histoire de 
France fera voir que la perpétuité cfes fiefs s!établit plus tôt en 
France qu'en Allemagne. Lorsque l'empereur Conrad II commença 
à régner en 1024, les choses se trouvèrent encore en Allemagne 
comme elles étoient déjà en France sous le règne de Charles le 
Chauve, qui mourut en 877. Mais en France, depuis le règne de 
Charles le Chauve, il se fit de tels changemens que Charles le 
Simple se trouVa hors d*état de disputer à une maison étrangère ses 
droits incontestables à l'empire ; et qu'enfin, du temps de Hugues 
Capet, la maison régnante, dépouillée de tous ses domaines, ne 
put pas même soutenir la couronne. 

La foiblesse d*esprit de Charles le Chauve mit en France une 
égale foiblesse dans TÉtat. Mais comme Louis le Germanique son 
frère , et quelques-uns de ceux qui lui succédèrent , eurent de plus 
grandes qualités, la force de leur État se soutint plus longtemps. 

Que dis-je? Peut-être que l'humeur flegmatique, et, si j'ose le 
dire , l'immutabilité de l'esprit de la nation allemande , résista plus 
longtemps que celui de la nation françoise à cette disposition des 
choses, qui faisoit que les fiefs, comme par une tendance na- 
turelle, se perpétuoient dans les familles. 

J'ajoute que le royaume d'Allemagne ne fut pas dévasté, et, 
pour ainsi dire, anéanti, comme le fut celui de France, par ce 
genre particulier de guerre que lui firent les Normands et les Sar- 
rasins. Il y avoit moins de richesses en Allemagne , moins de viUes 
â saccager, moins de côtes à parcourir, plus de marais à franchir, 
plus de forêts à pénétrer. Les princes , qui ne virent pas à chaque 
instant l'État prêt à tomber, eurent moins besoin de leurs vassaux, 
c'est-à-dire en dépendirent moins. Et il y a apparence que , si les 
empereurs d'Allemagne n'avoient été obUgés de s'aller faire cou- 
ronner à Rome, et de faire des expéditions continuelles en Italie, 
les fiefs auroient conserve plus longtemps chez eux leur nature 
primitive. 

4. Gi\|aft Fa très-bien prouvé. — 2. Liv. I des fiefs, lit. i. 
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Ghap. XXXI. — Comment l'empire sortit de la maison de 
Charlema>gne. 

L'empire qui, au préjudice de la branche de Charles le Chauve, 
a voit déjà été donné aux bâtards de celle de Louis le Germanique * « 
p assa encore dans une maison étrangère , par Télection de Conrad , 
duc de Franconie , Tan 912. La branche qui régnoit en France , et 
qui pouvoit à peine disputer des villages, étoit encore moins en 
état de disputer l'empire. Nous avons un accord passé entre Charles 
le Simple et l'empereur Henri I*', qui avoit succédé à Conrad. On 
rappelle le pacte de Bonn'. Les deux princes se rendirent dans un 
navire qu'on avoit placé au milieu du Rhin, et se jurèrent une 
amitié étemelle. On employa un mexxo termine assez bon. Charles 
prit le titre de roi de la France occidentale, et Henri celui de roi 
de la France orientale. Charles contracta avec le roi de Germanie, 
et non avec l'empereur. 

Ghap. XXXU. — Comment la couronne de France passa dans la 
maison de Hugues Capet. 

L'hérédité des fiefs et l'établissement général des arrière-fiefs 
éteignirent le gouvernement politique, et formèrent le gouverne- 
ment féodal. Au lieu de cette multitude innombrable de vassaux 
que les rois avoient eus, ils n'en eurent plus que quelques-uns , 
dont les autres dépendirent. Les rois n'eurent presque plus d'auto- 
rité directe : un pouvoir qui devoit passer par tant d'autres pou- 
voirs, et par de si grands pouvoirs, s'arrêta ou se perdit avant 
d'arriver à son terme. De si grands vassaux n'obéirent plus; et ils 
se servirent même de leurs arrière-vassaux pour ne plus obër. Les 
rois, privés de leurs domaines, réduits aux villes de Reims et de 
Laon, restèrent à leur merci. L'arbre étendit trop loin ses bran- 
ches, et la tète se sécha. Le royaume se trouva sans domaine, 
comme est aujourd'hui l'empire. On donna la couronne à un des 
plus puissans vassaux. 

Les Normands- ravageoient le royaume : ils venoient sur des es- 
pèces de radeaux ou de petits bâtimens , entroîent par l'embouchure 
des rivières, les remontoient, et dévastoient le pays des deux côtés. 
Les villes d'Orléans et de Paris arrêtoient ces brigands*; et ils ne 
pouvoient avancer ni sur la Seine ni sur la Loire. Hugues Capet, 

4 . Amoul et son fil's Louis IV. 

2. De Tan 926, rapporté par Aubert Le Mire, cod. Donationum pimrum, 
chap. xxvn. 

3. Voy. le capitulaire de Charles le Chauve, de l'an 877, mpud Carisia- 
eunty sur rimportance de Paris, de Saint-Denis, et des châteaux sur la 
liOire, dans ces temps-là. 
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qui possédoit ces deux villes , tenoit dans ses mains les deux clefs 
des malheureux restes du royaume : on lui déféra une couronne 
qu'il étoit seul en état de défendre. C'est ainsi que depuis on a 
donné l'empire à la maison qui tient immobiles les fronUères des 
Turcs. 

L'empire étoit s6rti de la maison de Charlemagne dans le temps 
que l'hérédité des fiefs ne s'établissoit que comme une condescra- 
dance. Elle fUt même j^us tard en usage chez les Allemands qua 
chez les François « : cela fit que Fempire , considéré comme un 
fief, fût électif.' Au contraire , quand la couronne de france sortit 
de la maison de Châtlemagne , les fiefs étoient l'éellement bérédi^ 
taîres dans ce royaume; la couronne, Comme un grand fief, le ftrt 
aussi 

Du reste , on a eu grand tort de rejeter sur le moment de cette 
révolution tous les changemens qui étoient arrivés, ou qui arrivè- 
rent depuis. Tout se réduisit à deux événemens : la famille ré- 
gnante changea , et la couronne fut unie à un grand fief. 

Chap. XXxni. — Quelques conséquences de la perpétuité des 
fiefs. 

Il suivît de la perpétuité des fiefs que le droit d'aînesse et de 
primogéniture s'établit parmi les François. On ne le connoissoit 
point dans la première race' : la «couronne se partâgeoit entre les 
frères ; les alleux se divisoient de même ; et les fiefâ , amovibles 
ou à vie, n'étant pas un objet de succession, ne pouvoîent pas 
être un objet de partage. - 

Dans la seconde race, le titre d'empereur qu'avoit Louis le 
Débonnaire , et dont il honora Lothaire son fils aîné, lui fit imagi- 
ner de donner à ce prince une espèce de primauté sur ses cadets. 
Les deux rois dévoient aller trouver l'empereur chaque année, lui 
porter des présens, et en recevoir de lui de plus grands; ils dé- 
voient conférer avec lui sur les afiaires communes *. C'est ee qui 
donna à Lothaire ces prétentions qui lui réussirent si mal. Quand 
Agôbard écrivit pour ce prince * , il allégua la disposition de l'em- 
pereur môme, qui avoit associé Lothaire à l'empire, après que, 
par trois jour^ de jeûne et par la célébration des saints sacrifices, 
par des prières et des aumônes , Dieu avoit été consulté ; que la 
nation lui avoit prêté serment ? qu'elle ue pouvoit point se parju- 

I. Voy. ci- dessus le chap. xrx. 

9. Yoy. la Loi salique et la Loi des Ripumires, au tit. Des mîletut, 

3. Voy. le capitalaire de l'an «17, qui contient le premier partage que 
Louis \t Débonnaire fit entre ses enfana. 

4. Yoy. set deux lettres i ce «ajfitf dont l'une a pour titre De divisiome 
imperii. 
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rer ; qu'elle avoit envoyé Lothaire à Rome pour être confirmé par 
le pape. Il pèse sur tout ceci , et non pas sur le droit d'aînesse. Il 
dit bien que l'empereur avoit désigné un partage aux cadets, et 
qu'il avoit préféré l'aîné; mais, en disant qu'il avoit préféré 
l'aîné, c'étoit dire en même temps qu'il auroit pu préférer les 
cadets. 

Mais quand les fiefs furent héréditaires , le droit d'aînesse s'éta- 
blit dans la succession des fiefs; et, par la même raison, dans 
celle de la couronne , qui étoit le grand fief. La loi ancienne , qui 
fonnoit des partages, ne subsista plus : les fiefs étant chargés d'un 
service, il falloit que le possesseur fût en état de le remplir. On 
établit un droit de primogéniture ; et la raison de la loi féodale 
força celle de la loi politique ou civile. 

Les fiefs passant aux enfans du possesseur , les seigneurs per- 
doient la liberté d'en disposer; et, pour s'en dédommager, ils éta- 
blirent un droit qu'on appela le droit de rachat , dont parlent nos 
coutumes , qui se paya d'abord en ligne directe, et qui, par usage , 
ne se paya plus qu'en ligne collatérale. 

Bientôt les fiefs* purent être transportés aux étrangers, comme 
un bien patrimonial* Gela fît naître le droit de lods et ventes, 
établi dans presque tout le royaume. Ces droits furent d'abord ar- 
bitraires ; mais quand la pratique d'accorder ces permissions de- 
vint générale, on les fixa dans chaque contrée. 

Le droit de rachat devoit se payer à chaque mutation d'héritier, 
et se paya même d'abord en ligne directe ». La coutume la plus 
générale l'avoit fixé à une année du revenu rcela étoit onéreux et 
incommode au vassal, et afi'ectoit, pour ainsi dire, le fief. Il ob- 
tint souvent, dans l'acte d'hommage, que le seigneur ne demande- 
roit plus pour le rachat qu'une certaine somme d'argent*, la- 
quelle , par les changemens arrivés aux monnoies . est devenue de 
nulle importance : ainsi le droit de rachat se trouve aujourd'hui 
presque réduit à rien , tandis que celui de lods et ventes a sub- 
sisté dans toute son étendue. Ce droit-ci ne ccmcernant ni le vas- 
sal ni ses héritiers, mais étant un cas fortuit qu'on ne devoit ni 
prévoir ni attendre , on ne fit point ces sortes de stipulations , et on 
continua à payer une certaine portion du prix. 

Lorsque les fiefs étoient à vie , on ne pouvoit pas donner une 
partie de son fief, pour le tenir pour toujours en arrière-fief : il 
eût été absurde qu'un simple usufruitier eût disposé de la pro- 
priété de la chose. Mais lorsqu'ils devinrent perpétuels, cela fut 

4 . Yoj. rordonnance de Philippe Auguste , de Tan 4 200 , sur les fieCs. 

2. On trouve dans les Chartres plusieurs de ces convention» , cdmmc 
dans le capitalaire de Tendôme et cehii de l'abbaye de Saint-Cyprieny 
en Poitou, dont M. CUlland, p. 55, a donné des extraits» 
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permis *, avec de certaines restrictions que mirent les coutumes' . 
ce qu'on appela se jouer de son fief. 

La perpétuité des fiefs ayant fait établir le droit de rachat, les 
filles purent succéder à un fief, au défaut des mâles ; car le sei- 
gneur donnant le fief à la fille , il multiplioit les cas de son droit de 
rachat, parce que le mari devoit le payer comme la femme ». Cette 
disposition ne pouvoit aroir lieu pour la couronne ; car comme elle 
ne relevoit.de personne, il ne pouvoit point y avoir de droit de 
rachat sur elle. 

La fille de Guillaume 7, comte de Toulouse, ne succéda pas à la 
comté. Dans la suite , Aliéner succéda à TAquitaine , et Mathilde à 
la Normandie; et le droit de la succession des filles parut, dans 
ces temps-là, si bien établi, que Louis le Jeune, après la dissolu- 
tion de son mariage avec Aliénor, ne fit aucune difficulté de lui 
rendre la Guienne. Comme ces deux exemples suivirent de très- 
près le premier , il faut que la loi générale qui appeloit les femmes 
à la succession des fiefs se soit introduite plus tard dans la comté 
de Toulouse que dans les autres provinces du royaume *, 

La constitution des divers royaimies de TEurope a suivi l'état 
actuel où étoient les fiefs dans^les temps qu6 ces royaumes ont été 
fondés. Les femmes ne succédèrent ni à la couronne de France , ni 
à Tempire, parce que, dans rétablissement de ces deux monar- 
chies, les femmes ne pouvoient succéder aux fiefs; mais elles 
succédèrent dans les royaumes dont rétablissement suivit celui de 
la perpétuité des fiefs, tels que ceux qui furent fondés par les con- 
quêtes des Normands , ceux qui furent fondés par les conquêtes 
faites sur les Maures ; d'autres enfin qui , au delà des limites de 
l'Allemagne , et dans des temps assez modernes , prirent , en quel- 
que façon, une seconde naissance par l'établissement du christia- 
nisme. 

Quand les fiefs étoient amovibles, on les donnoit à des gens qui 
étaient en état de les servir ; et il n'étoit point question des mi- 
neurs. Mais, quand ils furent perpétuels, les seigneurs prirent le 
fief jusqu'à la majorité, soit pour augmenter leurs profits, soit 
poui faire élever le pupille dans l'exercice des armes K C'est ce 

4, Mais on ne pouvoit pas abréger le fief, c'est-à-dire en éteindre nue 
portion. 

2. Elles fixèrent la portion dont on pouvoit se jouer. 

3. C'est pour cela que le seigneur côntraignoit la veuve de se re- 
marier. 

4. La plupart des grandes maisons avoient leurs lois de successioii 
particulières. Yoy. ce que M. de La Thaumassière nous dit sur les mai- 
tons du Berri. 

5. On voit dans le capitulaire de l'année 847, upud Canstaeum^ art. 3, 
édit. de Baluzc, t. 11, p. 269 , le moment où les rois firent adœinîKrer 
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que nos coutumes appellent la garde-noble, laquelle est fondée 
sur d'autres principes que ceux de la tutelle, et en est entièrement 
distincte. 

Quand les fiefs étoient à vie, on se recommandoit pour uu fief; 
et la tradition réelle, qui se faisoit par le sceptre, constatoit la 
fief, comme fait aujourd'hui l'hommage. Nous ne voyons pas que 
les comtes, ou même les envoyés du roi, reçussent les hommages 
dans les provinces; et cette fonction ne se trouve pas dans les 
commissions de ces officiers , qui nous ont été conservées dans les 
capitulatres. Ils faisoient bien quelquefois prêter le serment de fi- 
délité à tous les sujets ' ; mais ce serment étoit si peu un hommage 
de la nature de ceux qu'on établit depuis , que , dans ces derniers , 
le serment de fidélité étoit une action jointe à l'hommage , qui tan- 
tôt suivoit et tantôt précédoit l'hommage , qui n'avoit point lieu ^ 
dans tous les hommages, qui fut moins solennelle que l'hommage, 
et en étoit entièrement distincte '. 

Les comtes ot les envoyés du roi faisoient encore , dans les oc- 
casions, donner aux vassaux dont la fidélité étoit suspecte une as- 
surance qu'on appeloit firmitas ^ ; paais cette assurance ne pouvoit , 
être un bommage , puisque les rois se la donnoient entre eux *. 

Que si l'abbé Suger parle d'une chaire de Dagobert , où , selon le 
rapport de l'antiquité , les rois de France avoient coutume de rece- 
voir les hommages des seigneurs * , il est clair qu'il emploie ici les 
idées et le langage de son temps. 

Lorsque les fiefs passèrent aux héritiers , la reconnoissance du 
vassal, qui n' étoit dans les premiers temps qu'une chose occasion- 
nelle , devint une action réglée : elle fut faite d'une manière plus 
éclatante , elle fut remplie de plus de formalités , parce qu'elle de- 
voit porter la mémoire des devoirs réciproques du seigneur et du 
vassal dans tous les âges. 

les fiers pour les conserver aux mineurs : exemple qui fut saivi par les 
seigneurs, et donna l'origine à ce que nous appelons la garde-noble. 

4 . On en trouve la formule dans le capitulaire 2 de l'an 802. Yoy. 
aussi celui de l'an 864, art. 4 3 et autres. 

2. M. Ducange, au mot HonUmum, p. 4 4 63, et au mot Fideluas^ 
p. 474, cite les Chartres des anciens hommages où ces différences se 
trouvent, et grand nombre d'autorités qu'on peut voir. Dans l'hommage, 
le vassal mettoit sa main dans celle du seigneur, et juroit : le serment 
de fidélité se faisoit en jurant sur les Évangiles. L'hommage se faisoit à 
genoux : le serment de fidélité, debout. Il n'y avoit que le seigneur qui 
pût recevoir l'hommage ; mais ses ofiiciers pouvoient prendre le ser- 
ment de fidélité. Voy. Littleton, sect. xci et xcu. Foi et hommage^ c'est 
fidélité et hommage. 

3. Capitulaire de Charles le Chauve, de l'an «60, Post reditum a con- 
Jlucntibus^ art. 3, édit. de Baluze, p. 445. 

4. Ibid.f art. 4. — B. LiL. De «dntinistratione sua. 
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Je pourrois croire qae les hommageB commencèrent à t'ôtablir 
du temps du roi Pépin, qui est le temps où j'ai dit que plusieurs 
bénéfices furent donnés à perpétuité; mais je le croirois avec pré- 
caution , et dans la supposition seule que les auteurs des anciennes 
annales des Francs n'aient pas été des ignorans qui, décrivant les 
cérémonies de l'acte de fidélité que Tassillon, duc de Bavière, fit à 
Pépin * , aient parlé suivant les usages qu'ils voyoient pratiquer de 
leur temps*, 

Gbap. XXXIV. -* Continuation du mime fujet. 

Quand les fiefs étoient amovibles ou à vie, ils n'appartenoient 
guère qu'aux lois politiques : c'est pour cela que , dans les lois ci- 
viles de ces temps-là, il est fait si peu de mention des lois des 
fiefs. Mais, lorsqu'ils devinrent héréditaires, qu'ils purent se don- 
ner, se vendre, se léguer, ils appartinrent et aux lois politiques et 
aux lois civiles. Le fief, considéré comme une obligation au service 
militaire, tenoit au droit politique; considéré comme un genre de 
bien qui étoit dans le commerce, il tenoit au droit civil. Gela donna 
naissance aux lois civiles sur les fiefs. 

Les fiefs étant devenus héréditaires, les lois concernant Tordre 
des successions durent être relatives à la perpétuité des fiefs. Ainsi 
s'établit , malgré la disposition du droit romain et de la loi sali- 
que*, cette règle du droit françois : propres ne remontent point*. 
Il falloit que le fief fût servi; mais un aïeul, un grand-oncle, au- 
roient été de mauvais vassaux à doùner au seigneur : aussi cette 
règle n'eut-elle d'abord lieu que pour les fiefs, comme nous l'ap- 
prenons de Boutillier ». 

Les fiefs étant devenus héréditaires, les seigneurs, qui dévoient 
veiller à ce que le fief fût servi, eidgèrent que les filles qui dé- 
voient succéder au fief*, et, je crois, quelquefois les m&les , ne 
pussent se marier sans leur consentement ; de sorte que les con- 
trats de mariage devinrent pour les nobles une disposition féodale 
et une disposition civile. Dans un acte pareil, fait sous les yeux 
du seigneur, on fit des dispositions pour la succession future, 

4 . Anno 757y chap. xvn. 

2. «TassiUo venu In vassatlco se commendan8,,per manus sacra- 
c menta Juravil multa, et innumerabilia, reliquis sanctorum manus im- 
« ponens, et fldelitatem promUlt Pippino. » Il sembleroil qu'il y auroit 
là un hommage et un serment de fidélité. Vôy. ci-dessus la note 4 . 

3. Au titre Des alleux. — 4. liv. IV, De feudis, tit. ux. 
6. Somme rurale, liv. I, tit. lxxvi, p. 447. 

6. Suivant une ordonnance de saint Louis, de l'an 4 246, pour con- 
stater les coutumes d'Anjou et du Maine , ceux qui auront le bail d'une 
fille héritière d'un fief donneront assurance au seigneur qu'elle ne se sera 
mariée que de son consentement. 
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dans la vue que le fief pût être servi par les héritiers : aussi les 
seuls nobles eurent-ils d'abord la liberté de disposer des succes- 
sions futures par contrat de mariage, comme Tont remarqué 
Boyer ' et Aufrerius *. 

Il est inutile de dire que le retrait lignager fondé sur l'ancien 
droit des parens, qui est un mystère de notre ancienne jurispru- 
dence françoise, que je n'ai pas le temps de développer, ne put 
avoir lieu, à l'égard des fiefs, que lorsqu'ils devinrent perpétuels. 

Italiam, Italiam....K Je finis la traiU des fiefs où la plupart des 
auteurs l'ont commencé 

« . D4cision 4 55, n" 8; el aoi, n" 38. 
^.i. fn caj/el. Tkol,^ décision 463. 
3. yh'imtd,, lib. ni, vers 523. 
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DÉFENSE 

DE L'ESPRIT DES LOIS. 



PREMIÈRE PARTIE. 

On a divisé cette défense en trois parties.* Dans la première , on 
a répondu aux reproches généraux qui ont été faits à l'auteur de 
VEsprit des Lois, Dans la seconde , on répond aux reproches parti- 
culiers. La troisième contient des réflexions sur la manière dont on 
Ta critiqué. Le public va connoître l'état des choses; il pourra 
juger. 

I. 

Quoique VEsprit des Lois soit un ouvrage de pure politique et 
de pure jurisprudence, l'auteur a eu souvent occasion d'y parler 
de la religion chrétienne : il l'a fait de manière à en faire sentir 
toute la grandeur; et, s'il n'a pas eu pour objet de travailler à la 
faire croire , il a cherché à la faire aimer. 

Cependant , dans deux feuilles périodiques qui ont paru coup sur 
coup I , on lui a fait les plus atlreuses* imputations. Il ne s'agit pas 
moins que de savoir s'il est spinosiste et déiste ; et , quoique ces 
deux accusations soient par elles-mêmes contradictoires, on le 
mène sans' cesse de l'une à l'autre. Toutes les deux, étant incom- 
patibles, ne peuvent pas le rendre plus coupable qu'une seule ; mais 
toutes les deux peuvent le rendre plus odieux 

Il est donc spinosiste , lui qui , dès le premier article de son li- 
vre , a distingué le monde matériel d'avec les intelligences spiri- 
tuelles. 

Il est donc spinosiste , lui qui , dans le second article , a attaqué 
l'athéisme. « Ceux qui ont dit qu'une fatalité aveugle a produit 
tous les effets que nous voyons dans le monde , ont dit une grande 
absurdité: car, quelle plus grande absurdité qu'une fatalité aveugle 
qui auroit produit des êtres intelligens? » 

Il est donc spinosiste, lui qui a continué par ces paroles : « Dieu 
a du rapport avec l'univers, comme créateur, et comme conserva 
teur' : les lois selon lesquelles il a créé sont celles selon lesquelles 
il conserve. Il agit selon ces règles, parce qu'il les connoît; il les 

4. L'one du 9 octobre 4 749, l'autre du 46 du même mois. 
3. Liv. I, chap. i. 
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connoît, parce qu'il les a faites; il les a faites, parce qu'elles ont 
au rapport avec sa sagesse et sa puissance. » 

Il est donc spinosiste, lui qui a ajouté : « Comme nous voyons 
que le monde, formé par le mouvement de la matière, et privé 
- a mtelligence , subsiste toujours • , etc. » 

Il est donc spinosiste, lui qui a démontré contre Hobbes et Spi- 
nosa, « que les rapports de justice et d'équité étoient antérieurs à 
toutes les lois positives'. » 

Il est donc spinosiste, lui qui a dit, au commencement du cha- 
pitre ii : c Cette loi qui, en imprimant dans nous-mêmes l'idée 
d'un créateur, nous porte vers lui, est la première des lois natu- 
relles par son importance. » 

Il est donc spinosiste, lui qui a combattu de toutes ses forces le 
paradoxe de Bayle, qu'il vaut mieux être athée qu'idolâtre : para- 
doxe dont les athées tireroient les plus dangereuses conséquences. 
Que dit-on après des passages si formels? Et l'équité naturelle 
demande que le degré de preuve soit proportionné à la grandeur de 
l'accusation. 

Première objection, — L*auteur tombe dès le premier pas. « Les 
lois, dans la signification la plus .étendue, dit-il, sont les rapports 
nécessaires qui dérivent de la nature des choses. » Les lois , des 
rapports! cela se conçoit- il?... Cependant l'auteur n'a pas changé 
la définition ordinaire des lois sans dessein. Quel est donc son but? 
le voici. Selon le nouveau système, il y a, entre tous les êtres qui 
forment ce que Pope appelle le grand tout^ un enchaînement si né- 
cessaire , que le moindre dérangement porteroit la confusion jus- 
qu'au trône du premier être. C'est ce qui fait dire à Pope que les 
choses n'ont pu être autrement qu'elles ne sont, et que tout est 
bien comme il est. Cela posé , on entend la signification de ce lan- 
gage nouveau , que les lois sont les rapports nécessail'es qui déri- 
vent de la nature des choses. A quoi Ton ajoute que, « dans ce 
sens, tous les êtres ont leurs lois; la Divinité a ses lois; le monde 
matériel a ses lois; les intelligences supérieures à l'homme ont 
leurs lois ; les bêtes ont lei^rs lois ; Thomme a ses lois. » 

Réponse, — Les ténèbres mêmes ne sont pas plus obscures que 
ceci. I*e critique a ouï dire que Spinosa admettoit un principe aveu- 
gle et nécessaire qui gouvernoit l'univers ; il ne lui en faut pas da- 
vantage : dès qu'il trouvera le mot nécessaire, ce sera du spino- 
sisme. L'auteur a dit que les lois étoient un rapport nécessaire ; 
voilà donc du spinosisme, parce que voilà du nécessaire. Et ce qu'il 
y a de surprenant, c'est que l'auteur, chez le critique, se trouve 
spinosiste à cause de cet article , quoique cet article combatte ex- 
pressément les systèmes dangereux. L'avteur a eu en vue d'attaquer 

4 . Liv. I, chap. i. — 2. Ibid, 

MOMTESQUISU. — II. 21 



yGoode 



322 DÉFENSE 

le système de Hobbes : système terrible, qui, faisant dépendre 
toutes les vertus et tous les vices de rétablissement des lois que les 
hommes se sont faites, et voulant prouver que les hommes naissent 
tous en état de guerre , et que la première loi naturelle est la guerre 
de tous contre tous, renverse, comme Spinosa, et toute religion 
et toute morale. Sur cela Tauteur a établi, premièrement, qu'il y 
avoit des lois de justice et d'équité avant rétablissement des lois 
positives : il a prouvé que tous les êtres avoient des lois; que, 
même avant leur création , ils avoient des lois jpossibles ; que Dieu 
lui-même avoit des lois, c'est-à-dire les lois qu'il s'étoit faites. Il a 
démontré qu'il étoit faux que les hommes naquissent en état de 
guerre' ; il a fait voir que rétat de guerre n'avoit commencé qu'a- 
près rétablissement des sociétés; il a, donné U-dessus des principes 
clairs. Mais il en résulte toujours que l'auteur a attaqué les erreurs 
de Hobbes , et les conséquences de celles de Spinosa ; et qu'il lui 
est arrivé qu'on l'a si peu entendu, que l'on a pris pour des o^- 
nions de Spinosa les objections qu'il fait contre le spinosisme. Avant 
d'entrer en dispute , il faudroit commencer par se mettre au fait de 
l'état de la question, et savoir du moins si celui qu'on attaque est 
ami ou ennemi. 

Seconde objection, — Le critique continue : « Sur quoi l'auteur 
cite Plutarque, qui dit que la loi est la reine de tous les mortels et 
immortels. Mais est-ce d'un païen, etc. » 

Réponse, — Il est vrai que l'auteur a cité Plutarque , qui dit que 
la loi est la reine de tous les mortels et immortels. 

Troisième objection, — L'auteur a dit que « la création , qui pa- 
rott être un acte arbitraire , suppose des règles aussi invariables que 
la fatalité des athées. » De ces termes , le critique conclut que l'au- 
teur admet la fatalité des athées. 

Réponse. — Un moment auparavant il a détruit cette fatalité par 
ces paroles : € Ceux qui ont dit qu'une fatalité aveugle gouverne 
l'univers ont dit une grande absurdité : car quelle plus grande ab- 
surdité qu'une fatalité aveugle qui auroit produit des êtres intelli- 
gens? » De plus, dans le passage qu'on censure, oa ne peut faire 
parler l'auteur que de ce dont il parle. Il ne parle point des causes ; 
et il ne compare point les causes ; mais il parle des effets, et il com- 
pare les effets. Tout l'article, celui qui le précède, et celui qui le 
suit, font voir qu'il n'est question ici que des règles du mouve- 
ment, que l'auteur dit avoir été établies par Dieu : elles sont in- 
variables, ces règles, et toute la physique le dit avec lui ; eUes sont 
invariables, parce que Dieu a voulu qu'elles fussent telles, et qui! 
a voulu conserver le monde. Il n'en dit ni plus ni moins. 
Je dirai toujours que le critique n'entend jamais le sens des 

♦• ïiv, I, chap, u. 
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choses, et ne s'attache qu'aux paroles. Quand l'auteur a dit que la 
création , qqi paroissoit être un acte arbitraire , supposoit des règles 
aussi înTariables que la fatalité des i^thées , on n'a pas pu l'entendre 
comme s'il disoit que la création fût un acte nii^cessaire comme la 
fatalité des athées, puisqu'il à déjà combattu cette fatalité. De plus, 
les deux membres d'une comparaison doivent se rapporter; ainsi il 
faut absolument que la phrase veuille dire : La création , qui parolt 
d'abord devoir produire des règles de mouvement variables , en a 
d'aussi invariables que la fatalité des athées. Le critique, encore 
une fois, n'a vu et ne voit que les mots. 

Il n'y a donc point de spmosisme dans VEsprit des Lois. Passons 
à une autre accusation , et voyons s'il est vrai que l'auteur ne re- 
Gonnoisse pas la religion révélée. L'auteur, à la fin du chapitré i^ 
parlant de l'homme, qui est une intelligence finie, sijjette à Tigno- 
ranee et à l'erreur, a dit : « Un tel être pouvoit, à tous les instans, 
oublier son Créateur; Dieu l'a rappelé à lui par les lois de la reli- 
gion. » 

Il a dit au chapitre i du livre XXIY : « Je n'examinerai les di- 
verses religions du monde que par rapport au bien que l'on en tire 
dans l'état civil, soit que je parle de celle qui a sa racine dans le 
ciel, ou bien de celles qui ont la leur sur la terre. * 

« Il ne faudra que très-peu d'équité pour voir que je n'ai jamais 
prétendu faire céder les intérêts de la religion aux intérêts politi- 
ques, mais les unir : or, pour les unir, il faut les connottre. La re- 
ligion chrétienne, qui ordonne aux hommes de s'aimer, veut sans 
doute que chaque peuple ait les meilleures lois politiques et les 
meilleures lois civiles, parce qu'elles sont, après elle, le plus ^rand 
bien que les hommes puissent donner et recevoir. » 

Et au chapitre n du môme livre : < Un prince qui aime la reli-^ 
gion, et qui la craint, est un lion qui cède à la main qui le flatte 
ou à la voix qui l'apaise. Celui qui craint la religion , et qui la hait^ 
est comme les botes sauvages, qui mordent la chaîne qui les em^^ 
pêche de se jeter sur ceux qui passent. Celui qui n'a point du teul 
de religion est cet animal terrible qui ne sent sa liberté que lorsi 
qu'il déchire et qu'il dévore. » 

Au chapitre in du même livre : « Pendant que les princes maho- 
métans donnent sans cesse la mort ou la reçoivent, la religion, che» 
les chrétiens, rend les princes moins timides, et par conséquent 
moins cruels. Le prince compte sur ses sujets, et les sujets sur le 
prince. Chose admirable! la religion chrétienne qui ne semble avoir 
d'objet que la félicité de l'autre vie, fait encore notre bonheur dan» 
celle-ci. » 

Au chapitre iv du môme livre : « Sur le caractère de la rehgion 
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chrétienne et celui de la mahométane , on doit , sans autre examen, 
embrasser l'une et rejeter l'autre. » On prie de continuer. 

Dans le chapitre vi : « M. Bayle, après avoir insulté toutes les re- 
ligions , flétrit la religion chrétienne : il ose avancer que de vérita- 
bles chrétiens ne formeroient pas un Ëtat qui pût subsister. Pour- 
quoi non? Ce seroient des citoyens infiniment éclairés sur leurs 
devoirs , et qui auroient un très-grand zèle pour les remplir ; ils senti- 
roient très-bien les droits de la défense naturelle ; plus ils croiroient 
devoir à la religion, plus ils penseroient devoir à la patrie. Les 
principes du christianisme, bien gravés dans le cœur, seroient infi- 
niment plus forts que ce fau^^ honneur des monarchies , ces vertus 
humaines des républiques , et cette crainte servile des Ëtats despo- 
tiques. 

« Il est étonnant que ce grand homme n'ait pas su distinguer les 
ordres pour rétablissement du christianisme , d'avec le christianisme 
même ; et qu'on puisse lui imputer d'avoir méconnu l'esprit de sa 
propre religion. Lorsque le législateur, au lieu de donner des lois, 
a donné des conseils, c'est qu'il a vu que ses conseils, s'ils étoient 
ordonnés comme des lois , seroient contraires à l'esprit de ses lois. > 

Au chapitre x : «c Si je pouvois un moment cesser de penseï: que 
je suis chrétien , je ne pourrois m'empêcher de mettre la destruc- 
tion de la secte de Zenon au nombre des malheurs du genre hu- 
main , etc. Faites abstraction des vérités révélées ; cherchez dans 
toute la nature, vous n'y trouverez pas de plus grand objet que les 
Antonins, etc. » 

Et au chapitre xiii : « La religion païenne, qui ne défendoit q«e 
quelques crimes grossiers, qui arrêtoit la main et abandonnoit le 
cœur, pouvoit avoir des crimes inexpiables. Mais une religion qui 
enveloppe toutes les passions; qui n'est pas plus jalouse des actions 
que des désirs et des pensées, qui ne nous tient point attachés par 
quelques chaînes, mais par un nombre innombrable de fils; qui 
laisse derrière elle la justice humaine, et commence une autre jus- 
tice; qui est faite pour mener sans cesse du repentir à l'amour, et 
de l'amour au repentir; qui met entre le juge et le criminel im 
grand médiateur, entre le juste et le médiateur un grandjuge : une 
telle religion ne doit point avoir de crimes inexpiables. Mais , quoi- 
qu'elle donne des craintes et des espérances à tous, elle fait assez 
sentir que, s'il n'y*a point de crime qui, par sa nature, soit inex- 
piable , toute une vie peut l'être ; qu'il seroit très-dangereux de tour- 
menter la miséricorde par de nouveaux crimes , et de nouvelles ex- 
piations ; qu'inquiets sur les anciennes dettes , jamais quittes envers 
e Seigneur , nous devons craindre d'en contracter de nouvelles , de 
combler la mesure', et d'aller jusqu'au terme où la bonté paternelle 
finit. >. 

Dans le chapitre xix, à la fin, l'auteur, après avoir fait sentir les 
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abus des diverses religions païennes, sur l'état des âmes dans Vautre 
vie , dit : « Ce n'est pas assez pour une religion d'établir un dogme , 
il faut encore qu'elle le dirige : c^est ce qu'a fait admirablement 
bien la religion chrétienne , à l'égard des dogmes dont nous par- 
lons. Elle nous fait espérer un étiat que nous croyions , non pas uo 
état que nous sentions ou que nous connoissions : tout , jusqu'à la 
résurrection des corps, nous mène à des idées spirituelles. » 

Et au chapitre xxvi, à la fin : « Il suit de là qu'il est presque 
toujours convenable qu'une religion ait des dogmes particuliers, et 
un culte général. Dans les lois qui concernent les pratiques de culte , 
il faut peu de détails ; par exemple , des mortifications , et non pas 
une certaine mortification. Le christianisme est plein de bon sens . 
l'abstinence est de droit divin ; mais une abstinence particulière est 
de droit de police, et on peut la changer. » 

Au chapitre dernier, livre XXV : « Mais il n'en résulte pas qu'une 
religion apportée d'un pays très-éloigné , et totalement différent de 
climat, de lois, de mœurs et de manières, ait tout le succès que sa 
sainteté devroit lui promettre. » 

Et au chapitre m du livre XXIV : a C'est la religion chrétienne 
qui , malgré la grandeur de l'empire et le vice du climat , a em- 
pêché le despotisme de s'établir en Ethiopie , et a porté au milieu 
de l'Afrique les mœurs de l'Europe et ses lois, etc.... Tout près de 
là, on voit le mahométisme faire enfermer les enfans du roi de Sen- 
nar : à sa mort, le conseil les envoie égorger, en faveur de celui 
qui monte sur le trône. 

oc Que, d'un côté, l'on se mette devant les yeux les massacres 
continuels des rois et des chefs grecs et romains; et; de l'autre, la 
destruction des peuples et des villes par ces mêmes chefs, Timur 
et Gengiskam, qui ont dévasté l'Asie; et nous verrons que nous de- 
vons au christianisme, et dans le gouvernement un certain droi* 
politique , et dans la guerre un certain droit des gens , que la na 
ture humaine ne sauroit assez reconnoître. » On supplie de lire tout 
le chapitre. 

Dans le chapitre viii du livre XXIV : « Dans un pays où l'on a le 
malheur d'avoir une religion que Dieu n'a pas donnée , il est tou'^ 
jours nécessaire qu'elle s'accorde avec la morale ; parce que la re^ 
ligion , même fkusse , est le meilleur garant que les honmies puis - 
sent avoir de la probité des hommes. » 

Ce sont des passages formels. On y voit un écrivain qui non-se\ 
lement croit la religion chrétienne, mais qui l'aime. Que dit-on 
pour prouver le contraire? Et on avertit, encore une fois, qu'il faut 
que les preuves soient proportionnées à Vaccusation : cette accusation 
n"est pas frivole, les preuves ne doivent point l'être. Et comme ces 
preuves sont données dans une forme assez extraordinaire, étant 
toujours moitié preuves, moitié injures, et se trouvant comme en- 
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veloppées dans la atûte d*un discours fort vague, je vais les cher- 
cher. 

Prertiière objection. — L'auteur a loué les stoïciens, qui admet- 
toient une &talité aveugle , un enchaînement nécessaire < , etc. Cest 
le fondement de la- religion naturelle. 

Réponse. — Je suppose un moment que cette mauvaise manière 
de raisonner soit bonne. L'auteur a-t-il loué la physioue et la méta- 
physique des stoïciens? Il a loué leur morale; il a dit que les peu- 
ples en avoient tiré de grands biens : il a dit cela, et il n'a rien dit 
de plus. Je me trompe; il a dit plus : car, dès la première page du 
livre, il a attaqué cette fatalité des stoïciens : il ne Ta donc point 
louée, quand il a loué les stoïciens. 

Seconde objection» — L'auteur a loué Bayle, en l'appelant un 
grand homme 2. 

Réponse. — Je suppose, encore un moment, qu'en général cette 
manière de raisonner soit bonne : elle ne l'est pas du moins dans 
ce cas-ci. H est vrai que l'auteur a appelé Bayle un grand homme; 
mais il a censuré ses opinions : s'il les a censurées , il ne les admet 
pas» Et puisqu'il a combattu ses opinions , il ne l'appelle pas un 
grand honune à cause de ses opinions. Tout le monde sait que Bayle 
avoit un grand esprit, dont U a abusé; mais, cet esprit dont il a 
abusé , il l'avoit. L'auteur a combattu ses sophîsmes, et il plaint ses 
égaremens. Je n'aime point les gens qui renversent les lois de leur 
patrie; mais j'aurois de la peine à croire que César et Cromwell 
fussent de petits esprits. Je n'aime point les conquérans ; mais on 
ne pourra guère me persuader qu'Alexandre et Gengiskan aient été 
des génies communs. Il n'auroit pas fallu beaucoup d'esprit à l'au- 
teur pour dire que Bayle étoit un homme abominable ; mais il y a 
apparence qu'il n'aime point à dire des injures, soit qu'il tienne 
cette disposition de la nature, soit qu'il l'ait reçue de son éduca- 
tion. J'ai lieu de croire que s'il prenoit la plume , il n'en dlroit pas 
même à ceux qui ont cherché à lui faire un des plus grands maux 
qu'un hbmme puisse faire à im homme , en travaillant à le rendre 
odieux à tous ceux qui ne le cpnnoîssent pas , et suspect à tous ceux 
qui le connpissent. 

De plus, j'ai remarqué que les déclamations deS hommes furieux 
ne font guère d'impression que sur ceui qui sont furieux eux- 
mêmes. La plupart des lecteurs sont des gens modérés : on ne prend 
guère un livre que lorsqu'on est de sang-froid ; les gens raisonna- 
bles aiment les raisons. Quand f 'auteur auroit dit mille injures à 
Bayle , il n'en seroit résulté ni que Bayle eût bien raisonné , ni que 
Bayle eût mal raisonné : tout ce qu'on en auroit pu conclure auroit 
été que l'auteur savoit dire des injures. 

*. P. 466 delà 2» feuille du 16 oclobre 4749. — 2. Ibid, 
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Troisième ohjection. — Elle est tirée de ce que Tauteur n'a point 
parlé, dans son chapitre i, du péché originel'. 

Réponse. ^ Je demande à tout homme sensé si ce chapitre est un 
traité de théologie. Si l'auteur avoit parlé du péché originel, on lui 
auroit pu imputer tout de même de n'avoir pas parlé de la rédemp- 
tion : ainsi , d'article en article , à l'infini. 

Quatrième objection. — Elle est tirée de ce que M. Domat a com- 
mencé son ouvrage autrement que Tauteur , et qu'il a d'abord parlé 
de la révélation. 

Réponse. — Il est vrai que M. Domat a commencé son ouvrage 
autrement que Tauteur, et qu'il a d'abord parlé de la révélation. 

Cinquième objection. — L^auteur a suivi le système du poëme de 
Pope. 

Réponse. •— Dans tout l'ouvrage il n'y a pas un mot du système 
de Pope. 

Sixième objection. — « L'auteur dît que la loi qui prescrit à 
rhomme ses devoirs envers Dieu est la plus importante ; mais il nie 
qu'elle soit la première : il prétend que la première loi de la nature 
est la paix ; que les hommes ont commencé par avoir pei^r les uns 
des autres, etc.; que les enfans savent que la première loi c'est 
d'aimer Dieu ; et la seconde , c'est d'aimer son prochain. » 

Réponse. — Voici les paroles de l'auteur : « Cette loi qui , en im* 
primant dans nous-mêmes l'idée d'un créateur, nous porfe vers 
lui, est la première des lois naturelles par son importance, et non 
pas dans l'ordre de ces lois. L'homme, dans Tétat de nature, au- 
roit plutôt la faculté de connoître qu*il n'auroit des connoissances. 
Il est clair que ses premières idées ne seroient point des idées spé- 
culatives ; il songeroit à la conservation de son être avant de cher- 
cher l'origine de son être. Un homme pareil ne sentiroit d'abord 
que sa foiblesse; sa timidité seroit extrême; et, si l'on avoit là- 
dessus besoin de l'expérience, l'on a trouvé dans les forêts des 
hommes sauvages; tout les fait trembler, tout les fait fuir^ s L'au- 
teur a donc dit que la loi qui', en imprimant en nous-mêmes l'idée 
du créateur, nous porte vers lui, étoit la première des lois natu- 
relles. Il ne lui a pas été défendu, plus qu'aux philosophes et aux 
écrivains du droit naturel, de considérer l'homme sqvs divers 
égards : il lui a été permis de supposer un homme comme tombé 
des nues, laissé à lui-même et sans éducation, avant l'établisse 
ment des sociétés. Hé bien! l'auteur a dit que la première loi natu- 
relle , la plus importante et par conséquent la capitale , seroit pour 
lui , comme pour tous les hommes, de se porter vers son créateur, 
Il a aussi été permis à l'auteur d'examiner quelle seroit la première 
impression qui se feroit sur cet homme , et de voir l'ordre dans le- 

4. Feuille du 9 octobre 4749, p. 462. — 2. Liv. I, chap. n. 
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quel ces impressions seroient reçues dans son cerveau ; et il a cru 
qu'il auroit des sentimens avant de faire des réflexions ; que le pre- 
mier, dans l'ordre du temps, seroit la peur; ensuite le besoin de 
se nourrir, etc. L'auteur a dit que la loi qui, en imprimant en nous 
ridée du créateur, nous piorte vers lui, est la première des lois na- 
turelles. Le critique dit que la première loi naturelle est d'aimer 
Dieu : ils ne sont divisés que par les injures. 

Septième objection. — Elle est tirée du chapitre i du premier li- 
vre, où l'auteur, après avoir dit que « l'homme étoit un être 
borné, » a ajouté : « Un tel être pouvoit, à tous les instans, ou- 
blier son créateur ; Dieu l'a rappelé à lui par les lois de la religion. » 
Or, dit-on, quelle est cette religion dont parle l'auteur? il parle 
sans doute de la religion naturelle ; il ne croit donc que la religion 
naturelle. 

R^onge. — Je suppose encore un moment que cette manière de 
raisonner soit bonne ; et que , de ce que l'auteur n'auroit parlé là 
que de la religion naturelle , on en pût conclure qu'il ne croit que 
la religion naturelle, et qu'il exclut la religion révélée. Je dis que, 
dans cet endroit, il a parlé de la religion révélée, et non pas delà 
religion naturelle : car, s'il avoit parlé de la religion naturelle, il 
seroit un idiot. Ce seroit comme s'il disoit : Un tel être pouvoit ai- 
sément oublier son créateur , c'est-à-dire la religion naturelle ; Dieu 
l'a rappelé à lui par les lois de la religion naturelle : de sorte que 
Dieu lui auroit donné la religion naturelle pour perfectionner en 
lui la religion naturelle. Ainsi , pour se préparer à dire des invec- 
tives à l'auteur, on commence par êter à ses paroles le sens du 
monde le plus clair , pour leur donner le sens du monde le plus 
absurde ; et, pour avoir meilleur marché de lui , on le prive du sens 
commun. , 

Huitième objection, — L'auteur a dit, en parlant de l'homme : 
ti Un tel être pouvoit à tous les instans oublier son créateur ; Dieu 
Ta rappelé à lui par les lois de la religion : un tel être pouvoit à 
tous les instans s'oublier lui-même ; les philosophes l'ont averti par 
les lois de la morale : fait pour vivre dans la société , il y pouvoit 
oublier les autres ; les législateurs l'ont rendu à ses devoirs par les 
lois politiques et civiles*. « Donc, dit le critique, selon l'auteur, 
le gouvernement du monde intelligent est partagé entre Dieu , les 
philosophes, et les législateiirs, etc. Où les philosophes ont-ils ap- 
pris les lois de la morale? où les législateurs ont-ils vu ce qu'il faut 
prescrire pour gouverner les sociétés avec équité*? » 

Réponse. — Et cette réponse est très- aisée. Ils l'ont appris dans 
la révélation, s'ils ont été assez heureux pour cela; ou bien dans 

* . Lir. 1 , chap. i. 

^. P. 462 de la feuille du 9 octobre 4749. 
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cette loi qui , en imprimant en nous l'idée du créateur, nous porte 
vers lui. L'auteur de ï Esprit des Lois a-t-ildit comme Virgile : 
1 César partage l'empire avec Jupiter? » Dieu» qui gouverne l'uni- 
vers, n'a-t-il pas donné à de certains hommes plus de lumières, à 
d'autres plus de puissance? Yous diriez que l'auteur a dit que, 
parce que Dieu a voulu que des hommes gouvernassent des hom- 
mes, il n'a plus voulu qu'ils lui obéissent, et qu'il s'est démis de 
l'empire qu'il avoit sur eux, etc. Voilà où sont réduits ceux qui, 
ayant beaucoup de foiblesse pour raisonner, ont beaucoup de force 
pour déclamer. 

Neuvième objection. — Le critique continue : « Remarquons en- 
core que Tauteur , qui trouve que Dieu ne peut pas gouverner les 
êtres libres aussi bien que les autres , parce qu'étant libres , il faut 
qu'ils agissent par eux-mêmes » (je remarquerai, en passant, que 
l'auteur ne se sert point de cette expression, que Dieu ne peut pas) , 
» ne remédie à ce désordre que par des lois qui peuvent bien mon- 
trer à l'homme ce qu'il doit faire, mais qui ne lui donnent pas de 
le faire ; ainsi , dans le système de l'auteur , Dieu crée des êtres dont 
il ne peut empêcher le désordre, ni le réparer.... Aveugle, qui ne 
voit pas que Dieu fait ce qu'il veut de ceux mêmes qui ne font pas 
ce qu'il veut ! » 

Réponse. — Le critique a déjà reproché à l'auteur de n'avoir point 
parlé du péché originel : il le prend encore sur le fait ; il n'a point 
parlé de la grâce. C'est une chose triste d'avoir affaire à un homme 
qui censure tous les articles d'un livre , et n'a qu'une idée domi- 
nante. C'est le conte de ce curé de village , à qui des astronomes 
montroient la lune dans un télescope , et qui n'y voyoit que son 
clocher. 

L'auteur de VEsprit des Lois a cru qu'il devoit commencer par 
donner quelque idée des lois générales, et du droit de la nature et 
des gens. Ce sujet étoit immense , et il l'a traité dans deux chapi- 
tres : il a été obligé d'omettre quantité de choses qui appartenoient 
à son sujet; à plus forte raison a-t-il omis celles qui n'y avoient 
point de rapport. 

Dixième objection, ~ L'auteur a dit qu'en Angleterre l'homicide 
de soi-même étoit l'effet d'une maladie , et qu'on ne pouvoit pas plus 
le punir , qu'on ne punit les effets de la démence. Un sectateur de 
la religon naturelle n'oublie pas que l'Angleterre est le berceau de 
sa sebte ; il passe l'éponge sur tous les crimes qu'il aperçoit. 

Réponse, — L'auteur ne sait point si l'Angleterre est le berceau 
de la religion naturelle ; mais il sait que l'Angleterre n'est pas son 
berceau. Parce qu'il a parlé d'un effet physique qui se voit en An- 
gleterre, il ne pense pas sur la religion comme les Anglois; pas 
plus qu'un Anglois, qui parleroit d'un effet physique arrivé en 
ï'rance, ne penseroit sur la religion comme les François. L'auteur 
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de YEsprit des Lois n'est point du tout sectateur de la religion na- 
turelle ; n^ais il voudroit que son critique (ût sectateur de la logique 
naturelle. 

Je crois avoir déjà fait tomber des mains du critique les armes 
effrayantes dont il s'est serti : je vais à présent donner une idée 
•de son ezorde, qui est tel, que je crains que Ton ne pense que ce 
soit par dérision que j'en parle ici. 

Il dit d'abord, et ce sont ses paroles, que, aie livre de V Esprit 
des Lois est une de ces productions irrégulières.... qui ne se sont 
si fort multipliées que depuis l'arrivée de la bulle Unigenitus. » 
Mais , faire arriver VEsprit des Lois à cause de l'arrivée de la con- 
stitution Unigenitus j n'est-ce pas vouloir faire rire? La bulle Uni- 
genitus n'est point la cause occasionnelle du livre de VEsprit des 
Lois; mais la bulle Unigenitus et le livre de VEsprit des Lois ont 
été les causes occasionnelles qui ont fait faire au critique un rai- 
sonnement si puéril. I^e critique continue : k L'auteur dit qu'il a 
bien des fois commencé et abandonné son ouvrage.... Cependant 
qiiand il jetoit au feu ses premières productions , il étoit moins 
éloigné de la vérité que lorsqu'il a commencé à être content de 
son travail. » Qu'en sait-il? Il ajoute : h Si l'auteur avoit voulu sui- 
vre un chemin frayé , son ouvrage lui auroit coûté moins de tra- 
vail. • Qu'en sait-il encore ? Il prononce ensuite cet oracle : « Il ne 
faut pas beaucoup de pénétration pour apercevoir que le livre de 
VEsprit des Lois est fondé sur le système de la religion naturelle... 
On a montré , dans les lettres contre le poëme de Pope intitulé Es- 
sai sur Vhomme, que le système de la religion naturelle rentre 
dans celui de Spinosa : c'en elst assez pour inspirer à un chrétien 
l'horreur du nouveau livre que nous annonçons. » 

Je réponds que non-seulement c'en est assez, mais m^me que 
c'en seroit beaucoup trop. Mais je viens de prouver que le système 
de l'auteur n'est pas celui de la religion naturelle : et , en lui pas- 
sant que le système de la religion naturelle rentrât dans -celui de 
Spinosa, le système de l'auteur n'entreroit pas dans celui de Spi- 
nosa , puisqu'il n'est pas celui de la religion naturelle. 

Il veut donc inspirer de l'horreur avant d'avoir prouvé qu'on doit 
avoir de l'horreur. 

Voici les deux formules des raisonnemens répandus dans les 
deux écrits auxquels je réponds : « L'auteur de VEsprit des^ Lois 
est un sectateur de la religion naturelle; donc il faut expliquer ce 
qu'il dit ici par les principes de la religion naturelle : or , si ce 
qu'il dit ici est fondé sur les principes de la religion naturelle , il 
est un sectateur de la religion naturelle. > 

L'autre formule est celle-ci : € L'auteur de VEsprit des Lois est 
un sectateur de la religion naturelle -, donc ce qu'il dit dans son 
livre en faveur de la révélation n'est que pour cacher qu'il est un 
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lectateur de la religion naturelle : or, s'il se cache ainsi, il est un 
sectateur de la religion naturelle. » 

Avant de finir cette première partie, je serois tenté de faire une 
objection à celui qui en a tant fait. Il a si fort effrayé les oreilles 
du mot de sectateur de là religion naturelle , que moi , qui défends 
Fauteur , je n*ose presque prononcer ce nom : je vais cependant 
prendre courage. Ses deux écrits ne demanderoient-ils pas plus 
d'explication que celui que je défends t Fait^il bien, en parlant de 
la religion naturelle et de la révélation, de se jeter perpétuelle- 
ment tout d'un côté, et de faire perdre les traces de l'autre? Fait- 
il bien de ne distinguer jamais ceux qui ne reconnoissent que la 
seule religion naturelle , d'avec ceux qui reconnoissent et la reli- 
gion naturelle et la révélation? Fait-il bien de s'effaroucher toutes 
les fois que l'auteur considère l'homme dans l'état de la religion 
naturelle, et qu'il explique quelque chose sur les principes de la 
religion naturelle? Fait-il bien de confondre la religion naturelle 
avec l'athéisme ? N*ai-je pas toujours ouï dire que nous avions tous 
une religion naturelle ? N'ai-je pas ouï dire que le christianisme 
étoit la perfection de la religion naturelle? N'ai-je pas ouï dire que 
l'on employoit la religion naturelle pour prouver la révélation 
contre les déistes? et que l'on employoit la même religion natu- 
relle pour prouver l'existence de Dieu contre les athées? Il dit que 
les stoïciens étoient des sectateurs de la religion naturelle : et 
moi, je lui dis qu'ils étoient des athées', puisqu'ils croyoient 
qu'une fatalité aveugle gouvernoit l'univers ; et que c'est par la re- 
ligion naturelle que Ton combat les stoïciens. Il dit que le système 
de la religion naturelle rentre dans celui de Spinpsa' ; et moi, je 
lui dis qu'ils sont contradictoires, et que c'est par la religion na- 
turelle qu'on détruit le système de Spinosa. Je lui dis que confon- 
dre la religion naturelle avec l'athéisme , c'est confondre la preuve 
avec la chose qu'on veut prouver, et l'objection contre l'erreur 
avec l'erreur même; que c'est ôter les armes puissantes que Ton a 
contre cette erreur. A Dieu ne plaise que je veuille imputer aucun* 
mauvais dessein au critique , ni faire valoir les conséquences que 
l'on pourroit tirer de ses principes l quoiqu'il ait très-peu d'indul- 
gence, on en veut avoir pour lui. Je dis seulement que les idées 

1. Yoy. la page 466 des feuilles du 9 octobre i749. c Les storciens 
n'admettoient qu'un Dieu; mais ce Dieu n'étoit au^re Chose que l'âme du 
inonde. Us vouloient que tous les êtres , depuis le premier, fussent né- 
cessairement enchaînés les uns avec les autres ; une nécessité fatale en- 
tratnoit tout. Ils nioient rimmortalité de l'Ame, et tkisoient consister le 
souverain bonheur à vivre confbrmément à la nature. C'est le fond du sys- 
tème de la religion naturelle, v 

2. Yoy. p. 464 de la première feuille du 9 octobre 4740, à la fin de la 
«firemière colonne. 
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métaphysiques sont extrêmement confuses dans sa tête ; qu'U n'a 
point du tout la faculté de séparer ; qu'il ne sauroit porter de bons 
jugemens, parce que, parmi les diverses choses qu*il faut voir, il 
n'en voit jamais qu'une. Et cela même , je ne le dis pas pour lui 
faire des reproches, mais pour détruire les siens. 



DEUXIÈME PARTIE. 



IDÉE GÉNÉBALB. 

J'ai absous le livre de V Esprit des Lois de deux reproches géné- 
raux dont on l'avoit chargé : il y a encore des imputations particu- 
lières auxquelles il faut que je réponde. Mais, pour donner un 
plus grand jour à ce que j'ai dit, et à ce que je dirai dans la 
suite , je vais expliquer ce qui a donné lieu , ou a servi de prétexte 
aux invectives. 

Les gens les plus sensés de divers pays de l'Europe , les hom- 
mes les plus éclairés et les plus sages, ont regardé le livre de 
V Esprit des Lois comme un ouvrage utile : ils ont pensé que la 
morale en étoit pure , les principes justes ; qu'il étoit propre à for- 
mer d'honnêtes gens; qu'on y détruisoit les opinions pernicieuses, 
qu'on y encourageoit les bonnes. 

D'un autre côté, voilà un homme qui en parle comme d'un livre 
dangereux; il en fait le sujet des invectives les plus outrées : il 
faut que j'explique ceci. 

Bien loin d'avoir entendu les endroits particuliers qu'il critiquoit 
dans ce livre , il n*a pas seulement su quelle étoit la matière qui y 
étoit traitée : ainsi , en déclamant en l'air , et combattant contre 
le vent, il a remporté des triomphes de même espèce; il a bien 
critiqué le livre qu'il avoit dans la tête , il n'a pas critiqué celui de 
l'auteur. Vais comment a-t-on pu manquer ainsi le sujet et le but 
d'un ouvrage qu'on avoit devant les yeux? Ceux qui auront quel- 
ques lumières verront du premier coup d'œil que cet ouvrage a 
pour objet les lois , les coutumes et les divers usages de tous les 
peuples de la terre. On peut dire que le sujet en est immense, 
puisqu'il embrasse toutea les institutions qui sont reçues parmi 
les hommes ; puisque l'auteur distingue ces institutions ; qu'il exa- 
mine celles qui conviennent le plus à la société et à chaque so- 
ciété ; qu'il en cherche l'origine ; qu'il en découvre les causes phy- 
siques et morales; qu'il examine celles qui ont un degré de bonté 
par elles-mêmes, et celles qui n'en ont aucun; que, de deux pra- 
tiques pernicieuse^ , il cherche celle qui l'est plus et celle qui l'est 
moins ; qu'il y discute celles qui peuvent avoir de bons effets à un 
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certain égard, et de mauvais dans un autre. Il a cru ses recherches 
utiles, parce que le bon sens consiste beaucoup à connoître les 
nuances des choses. Or, dans un sujet aussi étendu, il a été néces- 
saire de traiter de la religion : car , y ayant sur la terre une reli- 
gion vraie et une infinité de fausses, une religion envoyée du ciel 
et une infinité d'autres qui sont nées sur la terre , il n'a pu regar- 
der toutes les religions fausses que comme des institutions humai- 
nes : ainsi il a dû les examiner comme toutes les autres institu- 
tions humaines. Et , quant à la religion chrétienne , il n'a eu qu'à 
l'adorer, comme étant une institution divine. Ce n'étoit point de 
cette religion qu'il devoit traiter, parce que, par sa nature, elle 
n'est sujette à aucun examen : de sorte que , quand il en a parlé , 
il ne Ta jamais fait pour la faire entrer dans le plan de son ou- 
vrage , mais pour lui payer le tribut de respect et d'amour qui lui 
est dû par tout chrétien ; et pour que , dans les comparaisons qu'il 
en pouvoit faire avec les autres religions , il pût la faire triompher 
de toutes. Ce que je dis se voit dans tout l'ouvrage : mais l'auteur l'a 
particulièrement expliqué au commencement du livre XXIV , qui est 
le premier des deux livres qu'il a faits sur la religion. Il le commence 
ainsi : < Comme on peut juger parmi les ténèbres celles qui sont les 
moins épaisses , et parmi les abîmes ceux qui sont les moins pro- 
fonds; ainsi l'on peut chercher entre les religions fausses, celles 
qui sont les plus conformes au bien de la société; celles qui, quoi- 
qu'elles n'aient pas l'effet de mener les hommes aux félicités de l'au- 
tre vie , peuvent le plus contribuer à leur bonheur dans celle-ci. 

a Je n'examinerai donc les diverses religions du monde que par 
rapport au bien que Ion en tire dans l'état civil , soit que je parle 
de celle qui a sa racine dans le ciel, ou bien de celles qui ont la 
leur sur la terre. '» 

L'auteur ne regardant donc les religions humaines que comme 
des institutions humaines, a dû en parler, parce qu'elles entroient 
nécessairement dans son plan. Il n'a point été les chercher ; mais 
elles sont venues le chercher. Et, qus^t à la religion chrétienne, 
il n'en a parlé ^ue par occasion; parce que, par sa nature, ne 
pouvant être modifiée , mitigée , corrigée , elle n'entroit point dans 
le plan qu'il s'étoit proposé. 

Qu'a-t-on fait pour donner une ample carrière aux déclamations , 
et ouvrir la porte aux invectives ? On a considéré l'auteur comme 
si, à l'exemple de M. Abbadie, il avoit voulu faire un traité sur la 
religion chrétienne ; on l'a attaqué comme si ses deux livres sur la 
religion étoient deux traités de théologie chrétienne ; on l'a repris 
comme si , parlant d'une religion quelconque , qui n'est pas la 
chrétienne, il avoit eu à l'examiner selon les principes et les dog- 
mes de la religion chrétienne: on l'a jugé comme s'il s'étoit 
chargé , dans ses deux livres , d'établir pour les chrétiens , et de 
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prêcher aux mahométans et aux idolâtres , les dogmes de la reli- 
gion chrétienne. Toutes les fois qu'il a parlé de la religion en gé- 
néral, toutes les fois qu'il a employé le mot de religion, on a dit : 
« C'est la religion chrétienne. » Toutes les fois qu'il a comparé les 
pratiques reli^euses de quelques nations quelconques, et qu'il 9 
dit qu'elles étojent plus conformes au gouvernement politique de 
ce pays que telle autre pratique, on a dit : « Vous les approuvez 
donc, et vous abandonnez la foi cnrétienne. » Lorsqu'il a parlé de 
quelque peuple qui n'a point embrassé le christianisme , ou qui a 
précédé la venue de Jésus-Christ, on lui a dit : tVous ne recon- 
noissez donc ()as la morale chrétienne.» Quand il a examiné en 
écrivain politique quelque pratique que ce soit, on lui a dit : 
« C'étoit tel dogme de théologie chrétienne que vous deviez mettre 
là. Vous dites que vous êtes jurisconsulte ; et je vous ferai théolo- 
gien malgré vous. Vous nous donnez d'ailleurs de très-belles choses 
sur la religion chrétienne ; mais c'est pour vous cacher que vous 
les dites; car je connois votre cœur, et je lis ilans vos pensées. Il 
est vrai que je n'entends point votre livre ; il n'importe pas que 
j'aie démêlé bien ou mal l'objet dans lequel il a été écrit : mais je 
connois au fond toutes vos pensées. Je ne sais pas un mot de 
ce que vous dites; mais j'entends très-bien ce que vous ne dites 
pas\ » Entrons à présent en matière. 

DB8 CONSBILS DE RELIGION. 

L'auteur, dans le livre sur la religion, a combattu l'erreur de 
Bayle ; voioi ses paroles ' ; 

« M. Bayle, après avoir insulté toutes les religions, flétrit la re- 
ligion chrétienne : il ose avancer que de véritables chrétiens ne 
formeroient pas un Ëtat qui pût subsister. Pourquoi non ? Ce se- 
roient des citoyens infiniment éclairés sur leurs devoirs , et qui au- 
roient un très-grand zèle pour les remplir; ils sentiroient très-bien 
les droits de la défense naturelle : plus ils croiroiQUt devoir k la 
religion, plus ils penseroient devoir à la patrie. Les principes du 
christianisme, bien gravés dans le oœur, seroient infiniment plus 
forts que ce faux honneur des ihonarchies, ces vertus humaines 
des républiques, et cette crainte servile des États despotiques. 

« Il est étonnant que ce grand homme n*ait pas su distinguer les 
ordres pour l'établissement du christianisme, d'avec le christi»* 
nisme même; et qu'on puisse lui imputer d'avoir méconnu l'esprit 
de sa propre religion. Lorsque le législateur, au lieu de donner des 
lois , a donné des conseils , c'est qu'il a vu que ses conseils , s'ils 
^toient ordonnés comme des lois, seroient contraires à l'esprit de 

*. Liv. XXIV, chap. vï. 
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ses lois. » Qu'a-t-on fait pour ôter à Tauteur la gloire d*avoir com- 
battu ainsi Terreur de Bayle? on prend le chapitre suivant', qui 
n'a rien à faire avec Bayle ; « Les lois humaines, y est-il dit , faites 
pour parler à Tesprit , doivent donner des préceptes et point de 
conseils ; la religion , faite pour parler au cœur , doit donner beau- 
coup de conseils , et peu de préceptes. » Et de là on conclut que 
Tauteur regarde tous les préceptes de l'Évangile comme des con- 
seils. Il pourroit dire aussi que celui qui fait cette critique , regarde 
lui-même tous les conseils de TÊvangile comme des préceptes; 
mais ce n'est pas sa manière de raisonner , et encore moins sa ma- 
nière d'agir. Allons au fait : il faut un peu allonger ce que l'au- 
teur a raccourci. M. Bayle avoit soutenu qu'une société de chré- 
tiens ne pourroit pas subsister : et il alléguoit pour cela Tordre de 
TÉvangile , de présenter Tautre joue , quand on reçoit un soufflet ; 
de quitter la monde , de se retirer dans les déserts , etc. L'auteur a 
dit que Bayle prenoit pour des préceptes ce qui n'étoit que des 
conseils, pour des règles générales ce qui n'étoit que des règle$ 
particulières : en cela, l'auteur a défendu la religion. Qu'arrive- 
t-il? On pose, pour premier article de sa croyance, que tous les 
livres de TÉvangile ne contiennent que des conseils. 

DE LA POLYGAMIE. 

D'autres articles ont encore fourni des sujets commodes pour les 
déclamations. La polygamie en étoit un excellent. L'auteur a fait 
un chapitre exprès, où il Ta réprouvée : le voici: 

De la polygamie en eUe-méme. 

« A regarder la polygamie en général, indépendamment ^es cir- 
constances qui peuvent la faire un pei^ tolérer, elle n'est point 
utile au genre humain, ni à aucun des deux sexes, soit à celui qui 
abuse, soit à celui dont on abuse. Elle n'est pas non plus utile 
aux enfanl^; et un de ses grands inconvéniens est que I9 père et kt 
mère ne peuvent avoir la même affection pour leurs enfans : un 
père ne peut pas cdmer vingt enfans comme une mère en aime 
deux. C'est bien pis quand une femme a plusieurs maris; car pour 
lors Tamour paternel ne tient qu'à cette opinion, qu'un père peut 
croire s'il veut , ou que les autres peuvent croire , que de certains 
encans lui appartiennent. # 

« La pluralité des femmes (qui le diroit?) mène à cet amour que 
la nature désavoue : c'est qu'une dissolution en entraîne toujours 
une autre, etc. 

I. C'esl le chap. vu du liv, XXIV. 
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« Il y a plus , la possession de beaucoup de femmes ne prévient 
pas toujours les désirs pour eelle d'un autre : il en est de la luxure 
comme de ravariee ; elle augmente sa soif par l'acquisition des 
trésors. 

» Du temps de Justinien, plusieurs philosophes, gênés par le 
christianisme , se retirèrent en Perse auprès de Cosroès : ce qu 
les frappa le plus, dit Agathias, ce fut que la polygamie étoit 
permise à des gens qui ne s'abstenoient pas même de l'adultère. » 

L'auteur a donc établi que la polygamie étoit , par sa nature et 
en elle-même, une chose mauvaise : il falloit partir de ce chapi- 
tre ; et c'est pourtant de ce chapitre que l'on n'a rien dit. L'au- 
teur a de plus examiné philosophiquement dans quels pays , dans 
quels climats, dans quelles circonstances, elle avoit de moins 
mauvais effets ; il a comparé les climats aux climats , et les pays 
aux pays ; et il a trouvé qu'il y avoit des pays où elle avoit des ef- 
fets moins mauvais que dans d'autres ; parce que . suivant les re- 
lations , le nombre des hommes et des femmes n'étant point égal 
dans tous les pays, il est clair que, s'il y a des pays où il y ait 
beaucoup plus de femmes que d'hommes , la polygamie , mauvaise 
en elle-même, l'est moins dans ceux-là que dans d'autres. L'au- 
teur a discuté ceci dans le chapitre iv du même livre. Mais , parce 
que le titre de ce chapitre porte ces mots, Que la loi de la poly- 
gamie est une affaire de calcul , on a saisi ce titre. Cependant, 
comme le titre d'un chapitre se rapporte au chapitre môme , et ne 
peut dire ni plus ni moins que ce chapitre , voyons-le. 

« Suivant les calculs que Ton a faits en divers endroits de l'Eu- 
rope , il y naît plus de garçons que de filles : au contraire , les re- 
lations de l'Asie nous disent qu'il y naît beaucoup plus de filles 
que de garçons. La loi d'une seule femme en Europe , et celle qui 
en permet plusieurs en Asie , ont donc un certain rapport au climat. 

«( Dans les climats froids de l'Asie, il naît, comme en Europe, 
beaucoup plus de garçons que de filles : c'est, disent les lamas, la 
raison de la loi qui, chez eux, permet à une femme d'avoir plu- 
sieurs maris. 

« Mais j'ai peine à croire qu'il y ait beaucoup de pays où la dis- 
proportion soit assez grande pour qu'elle exige qu'on y introduise 
la loi de plusieurs femmes, ou la loi de plusieurs maris. Cela veut 
dire seulement que la pluralité des femmes , ou même la pluralité 
des hommes , est plus conforme à la nature dans certains pays que 
dans d'autres. 

« J'avoue que , si ce que les relations nous disent étoit vrai , qu'à 
Bantam ii y a dix femmes pour un homme , ce seroit un cas luen 
particulier de la polygamie. 

c Dans tout ceci je ne justifie pas les usages , mais j'en rends lej 
nisons » 
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Revenons au titre : la polygamie est une affaire de calcul . Oui , 
elle l'est, quand on veut savoir si elle est plus ou moins perni- 
cieuse dans de certains climats, dans de certains pays, dans de 
certaines circonstances , que dans d'autres : elle n'est point une 
affaire de calcul quand on doit décider si elle est bonne ou mau- 
vaise par elle-même. 

Elle n'est point une affaire de calcul quand on raisonne sur sa 
nature ; elle peut être une affaire de calcul quand on combine ses 
effets : enfin elle n'est jamais une affaire de calcul quand on exa- 
mine le but du mariage ; et elle Test encore moins quand on exa- 
mine le mariage comme établi par Jésus-Christ. 

J'ajouterai ici que le hasard a trè&^bien servi l'auteur. Il ne pré- 
voyoit pas sans doute qu'on oublieroit un chapitre formel pour 
donner des sens équivoques à un autre : il a le bonheur d'avoir 
fini cet autre par ces paroles : « Dans tout ceci je ne justifie point 
les usages, mais j'en rends les raisons. » 

L'auteur vient de dire qu'il ne voyoit pas qu'il pût y avoir des 
climats où le nohibre des femmes pût tellement excéder celui des 
hommes , ou le nombre des hommes celui des femmes , que cela 
dût engager à la polygamie dans aucun pays ; et il a ajouté : « Gela 
veut dire seulement que la pluralité des femmes , et même la plu- 
ralité des hommes, est plus conforme à la nature dans de certains 
pays que dans d'autres*. » Le critique a saisi le mot, est plus con- 
forme à la nature , pour faire dire à l'auteur qu'il approuvoit la 
polygamie. Mais si je disois que j'aime mieux la fièvre que le scor- 
but , cela signifiéroit-il que j'aime la fièvre , ou seulement que le 
scorbut m'est plus désagréable que la fièvre ? 

Voici mot pour mot une objection bien extraordinaire : 

« La polygamie d'une femme qui a plusieurs maris est un désor« 
dre monstrueux , qui n'a ^té permis en aucun cas , et que l'auteur 
ne distingue en aucune sorte de la polygamie d'un homme qui a 
plusieurs femmes'. Ce langage, dûis un sectateur de la religion 
naturelle, n'a pas besoin de commentaire. » 

Je supplie de faire attention à la liaison des idées du critique. 
Selon lui , il suit que , de ce que l'auteur est un sectateur de la re- 
ligion naturelle, il n'a point parlé de ce dont il n'avoit que faire 
de parler : ou bien il suit , selon lui , que l'auteur n'a point parlé 
de ce dont il n'avoit que faire de parler , parce qu'il est sectateur 
de la religion naturelle. Ces deux raisonnemens sont de même es- 
pèce, et les conséquences se trouvent également dans les prémis- 
ses. La manière ordinaire est de critiquer sur ce que l'on écrit ; ici 
le critique s'évapore sur ce que Ton n'écrit pas. 

Je dis tout ceci , en supposant avec le critique que l'auteur n'eût 

4. Chap. ir du llv. XVI. — 2. P, l«4 de la feuille du P oclobre 4749. 

MOIfTESQUlEV. — H. ' • ^ ' ^^ 
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point distingué la polygamie d'une femme qui a plusieurs maris, 
de celle où un mari auroit plusieurs femmes. Mais, si l'auteur les 
a distinguées, que dira-t-il? Si l'auteur a fait voir que, dans le 
prenuei cas, les abus étoient plus grands, que dira-t-il? Je sup- 
plie le lecteur de relire le chapitre vi du livre XVI; je Tai rapporté 
ciniessus. La critique lui a fait des invectives, parce quil avoit 
gardé le silence sur cet article; il ne reste plus que de lui en faire 
sur ce qu'il ne Ta pas gardé. 

Hais void une chose que je ne puis comprendre. Le critique a 
mis dans la seconde de ses feuilles , page 166 : « L'auteur nous a 
dit ci-dessus que la religion doit permettre la polygamie dans les 
pays chauds, et non dans les pays froids. » Mais 1 auteur n*a dit 
cela nuUe part, il n'est plus question de mauvais raisonnemens 
entre le critique et lui ; il est miestion dW fait. Et comme Fau- 
teur n'a dit nulle part que la râigion ^oit permettre la polygamie 
dans les pays chauds et non dans les pays froids , si l'imputation 
est^usse, comme elle Test, et grave, comme elle l'est, je prie le 
critique de se juger lui-même. Ce n'est pas le seul endroit sur le- 
quel Tauteur ait à faire un cri. A la page l63, à la on de la pre- 
mière feuille, il est dit : «Le chapitre iv porte pour titre que la 
loi de la polygamie est ime affaire de calcul : c'est-à-dire que , dans 
les lieux où il naît plus de garçons que de filles, comme en Eu- 
rope, on ne doit épouser qu'une femme ; dans ceux où 11 natt plus 
de filles que de garçons, la polygamie doit y être introduite, m 
Ainsi, lorsque l'auteur explique quelques usages, ou donne là 
raison de quelques pratiques, on les lui fait mettre en maximes, 
et, ce qui est plus triste encore, en maximes de religion : et 
comme il a parlé d'une infinité d'usages et de pratiques dans tous 
les pays du monde , on peut . avec une pareille méthode , le char- 
ger des erreurs, et même aes abominations de tout l'univers. Le 
critique dit, à la fin de sa seconde feuille, que Dieu lui a donné 
quelque zèle. Hé bienl je réponds que Dieu ne lui a pas donné ce- 
lui-là. 

Ce que l'auteur a dit sur le climat est encore une matière tr^ 
propre pour la rhétorique. Mais tous les eflfets quelcohques ont des 
causes : le climat et les autres causes physiques produisent un 
nombre infini d'effets. Si l'auteur avoit dit le contraire , on l'auroit 
regardé comme un homme stupide. Toute la question se réduit à 
savoir si, dans des pays éloignés entre eu^, si sous des climats 
différens , il y a des caractères d'esprit nationaux. Or , qu'il y ait 
de telles différences, cela est établi par l'universalité presque en- 
tière des livres qui ont été écrits. Bt, comme le caractère de Tes- 
pnt inilue beaucoup dans la disposition du cœur, on ne sauroit en- 
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core douter qu*il n*y ait de certaines qualités du cœur plus 
fréquentes dans un pays que dans un autre ; et Ton a encore pour 
preuve un nombre inâni d'écrivains de tous les lieux et de tous les 
temps. Gomme ces choses sont humaines, l'auteur en a parlé d'une 
façon humaine. Il auroit pu joindre là bien des questions que Ton 
agite dans les écoles, sur les vertus humaines et sur les vertus 
chrétiennes; mais ce n'est point avec ces questions que Ton fait 
des livres de physique , de politique et de jurisprudence. En un 
mot, ce physique du climat peut produire diverses dispositions 
dans les esprits; ces dispositions peuvent influer sur les actions 
humaines : cela choque-t-il l'empire de celui qui a créé , ou les 
mérites de celui qui a racheté ? 

Si l'auteur a recherché ce que les magistrats de divers pays pou- 
voient faire pour conduire leur nation de la manière la plus con- 
venable et la plus conforme à son caractère , quel mal a-t-il fait 
en cela ? 

On raisonnera de même à l'égard de diverses pratiques locales 
de religion. L'auteur n'avoit à les considérer ni comme bonnes, ni 
comme mauvaises : il a dit seulement qu'il y avoit des climats où 
de certaines pratiques de religion étoient plus aisées à recevoir, 
c'est-à-dire étoient plus aisées à pratiquer par les peuples de ces 
climats que par les peuples d'un autre. De ceci, il est inutile de 
donner des exemples ; il y en a cent mille. 

Je sais bien que la religion est indépendante par elle-même de 
tout effet physique quelconque ; que celle qui est bonne dans un 
pays est bonne dans un autre ; et qu'elle ne peut être mauvaise 
dans un pays sans l'être dans tous : mais je dis que, comme elle 
est pratiquée par les hommes et pour les hommes , il y a des lieux 
où une religion quelconque trouve plus de facilité à être pratiquée , 
soit en tout, soit en partie, dans de certains pays que dans d'au-^ 
très, etidans de certaines circonstances que dans d'autres : et, dés 
que quelqu'un dira le contraire , il renoncera au bon sens. 

L'auteur a remarqué que le climat des Indes produisoit une cer- 
taine douceur dans les mœurs. Mais, dit le critique, les femmes 
s'y brûlent à la mort de leur mari. Il n'y a guère de philosophie 
dans cette objection. Le critique ignore-t-il les contradictions de 
l'esprit humain , et comment il sait séparer les choses les plus 
unies, et unir celles qui sont les plus séparées? Voyez là-dessus 
les réflexions de l'auteur au chapitre m du livre XIY. 

TOLÉRANCé. 

Tout ce que l'auteur a dit sur la tolérance se rapporte à cette 
proposition du chapitre ix , livre XXV : « Nous sommes ici politi- 
ques, et non pas théologiens : et, pour les théologiens même», 
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il y a bien de la différence entre tolérer une religion et l'ap- 
prouver. 

« Lorsque les lois de TÉtat ont cru devoir souffrir plusieurs re- 
• ligions, il faut qu'elles les obligent aussi à se tolérer entre elles » 
On prie de lire le reste du chapitre. 

On a beaucoup crié sur ce que l'auteur a ajouté au chapitre x, 
livre XXV : « Voici le principe fondamental des lois politiques en 
fait de religion : quand on est le maître , dans un État , de rece- 
voir une nouvelle religion , ou de ne la pas recevoir , il ne faut pas 
l'y établir; quand elle y est établie, il faut la tolérer. » 

On objecte à l'auteur qu'il va avertir les princes idolâtres de 
fermer leurs États à la religion chrétienne : effectivement, c'est un 
secret qu'il a été dire à l'oreille au roi de la Gochinchine. Gomme 
cet argument a fourni matière à beaucoup de déclamations, j'y 
ferai deux réponses. La première, c'est que l'auteur a excepté 
nommément dans son livre la religion chrétienne. Il a dit au 
livre XKIV, chapitre i, à la fin : a La religion chrétienne, qui or- 
donne aux hommes de s'aimer , veut sans doute que chaque peuple 
ait les meilleures lois politiques et les meilleures lois civiles , 
parce qu'elles sont , après elle , le plus grand bien que les hommes 
puissent donner et recevpir. » Si donc la religion chrétienne est 
le premier bien , et les lois politiques et civiles le second , il n'y a 
point de lois politiques et civiles , dans un État , qui puissent ou 
doivent y empêcher l'entrée de la religion chrétienne. 

Ma seconde réponse est que la religion du ciel ne s'établit pas 
par les mêmes voies que les religions de la terre. Lisez l'histoire 
de l'Église , et vous verrez les prodiges de la religion chrétienne. 
A-t-elle résolu d'entrer dans un pays , elle sait s'en faire ouvrir les 
portes; tous les instrumens sont bons pour cela ; quelquefois Dieu 
veut se servir de quelques pécheurs ; quelquefois il va prendre sur 
le trône un empereur, et fait plier sa tête sous le joug de l'Évan- 
gile. La religion chrétienne se cache-t-elle dans les lieux souter- 
rains, attendez un moment, et vous verrez la majesté impériale 
parler pour elle. Elle traverse, quand elle veut, les mers, les ri- 
vières, et les montagnes : ce ne sont pas les obstacles d'ici-bas 
qui l'empêchent d'aller. Mettez de la répugnance dans les esprits , 
elle saura vaincre ces répugnances ; établissez des coutumes , for- 
mez des usages , publiez jles édits , faites des lois , elle triomphera 
du climat, des lois qui en résultent, et des législateurs qui les au- 
ront faites. Dieu, suivant des décrets que nous ne connoissons 
point , étend ou resserre les limites de sa religion. 

On dit : « C'est comme si vous alliez dire aux rois d'Orient qu'il 
ne faut pas qu'ils reçoivent chez eux la religion chrétienne. »» C'est 
être bien charnel que de parler ainsi! Étoit-ce donc Hérode qui 
devoit être le If essie I II semble (ju'on regarde Jésus-Christ commç 
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un roi qui, voulant conquérir un État voisin, cache ses pratiques 
et ses intelligences. Rendons-nous justice : la manière dont nous 
nous conduisons dans les affaires humaines est-elle assez pure 
pour penser à l'employer à la conversion des peuples? 

CÉLIBAT. 

Nous voici à Tarticle du célibat. Tout ce que l'auteur en a dit se 
rapporte à cette proposition, qui se trouve au livre JCXV, chapi- 
tre IV ; la voici : 

« Je ne parlerai point ici des conséquences de la loi du célibat : 
on sent qu'elle pourroit devenir nuisible à proportion que le corps 
du clergé seroit trop étendu, et que par conséquent celui des laï- 
ques ne le seroit pas assez. » Il est clair que Fauteur ne parle ici 
que de la plus grande ou de la moindre extension que Ton doit 
donner au célibat, par rapport ati plus grand ou au moindre nom- 
bre de ceux qui doivent Tembrasser ; et, comme Ta dit l'auteur en 
un autre endroit, cette loi de perfection ne peut pas être faite 
pour tous les hommes : on sait d'ailleurs que la loi du célibat, 
telle que nous l'avons, n'est qu'une loi de discipline. Il n'a jamais 
été question, dans V Esprit des Lois , de la nature du célibat même, 
et du degré de sa bonté; et ce n'est, en aucune façon, une ma- 
tière qui doive entrer dans un livre de lois politiques et civiles. Le 
critique ne veut jamais que Fauteur traite son sujet, il veut conti- 
nuellement qu'il traite le sien : et, parce qu'il est toujours théolo- 
gien, il ne veut pas que, même dans un livre de droit, il soit 
jurisconsulte. Cependant on verra tout à l'heure qu'il est, sur le 
célibat, de l'opinion des théologiens, c'est-à-dire qu'il en a re- 
connu la bonté. Il faut savoir que , dans le livre XXIII , où il est 
traité du rapport que les lois ont avec le nombre des habitans , 
l'auteur a donné une théorie de ce que les lois politiques et civiles 
de divers peuples avoient fait à cet égard. Il a fait voir, en exami- 
nant les histoires des divers peuples de la terre , qu'il y avoit eu 
des circonstances où ces lois furent plus nécessaires que dans 
d'autres; des peuples qui en avoient eu plus de besoin; de cer- 
tains temps où ces peuples en avoient eu plus d& besoin encore : et 
comme il a pensé que les Romains furent le peuple du monde le 
plus sage, et qui, pour réparer ses pertes, eut le plus besoin de 
pareilles lois , il a recueilli avec exactitude les lois qu'ils avoient 
faites à cet égard ; il a marqué avec précision dans quelles circon- 
stances elles avoient été faites , et dans quelles autres circonstan- 
ces elles avoient été ôtées. II n'y a point de théologie dans tout 
ceci, et il n'en faut point pour tout ceci. Cependant il a jugé à 
propos d'y en mettre. Voici ses paroles : « A Dieu ne plaise que je 
parle ici contre le célibat qu'a adopté la religion ! mais qui pour- 
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roit se' taire contre celui qu'a formé le libertinage , celui où les 
deux sexes , se corrompant par- les sentimens naturels mêmes , 
fuient une union qui doit les rendre meilleurs, pour vivre dans 
celle qui les rend toujours pires ? 

« C'est une r^le tirée de la nature , que , plus on diminue le 
nombre des mariages qui pourroient se faire, plus on corrompt 
ceux qui sont faits ; moins il y a de gens mariés, moins il y a de 
fidélité dans les mariages : comme, lorsqu'il y a plus de voleurs, 
il y a plus de vols*. > 

L'auteur n'a donc point désapprouvé le célibat qui a pour motif 
la religion. On ne pouvoit se plaindre de ce qu'il s'élevoit contre 
le célibat introduit par le libertinage; de ce qu'il désapprouvoit 
qu'une infinité de gens riclies et voluptueux se portassent à fuir le 
joug du mariage pour la commodité de leurs déréglemens ; qu'ils 
prissent pour eux les délices et la volupté, et laissassent les peines 
£^ux jui3érable8 : on ne pouvoit , dis-je , s'en plaindre. Mais le cri- 
tique, apr^s avoir cité ce que l'auteur a dit, prononce ces p^aroles: 
« On aperçoit ici toute la malignité de l'auteur, qui veut jeter sur 
la religion'chrétienne des désordres qu'elle déteste. » Il n'y a pas 
d'apparence d'accuser le critique de a'avoir pas voulu entendre 
l'auteur : je dirai seulement qu'il ne l'a point entendu ; et qu'il lui 
fvt dire contre la religion ce qu'il a dit contre le libertinage. l\ 
doit en être bieu fâché. 

ERREUR PARTIGULIÂRB DU CRITIQUE. 

On croiroit que le critique a juré de n'être jamais au fait de 
rétat de la question, et de n'entendre pas un seul des passages 
qu'il attaque. Tout le second chapitre du livre XXV roule sur les 
motifs plus ou moins puissans qui attachent les hommes à la con- 
servation de leur religion : le critique trouve dans son imagina- 
tion un autre chapitre qui auroit pour sujet des motifs qui obligent 
les hommes à passer d'une "religion dans une autre. Le premier 
sujet emporte un état passif-, le second, un état d'action : et, ap- 
pliquant sur un sujet ce que l'auteur a dit sur un autre, il dérai- 
sonne tout à son aise. 

L'auteur a dit au second article du chapitre ii du livre XXV : 
« Nous sommes extrêmement portés à l'idolâtrie , et cependant 
nous ne sommes pas fort attachés aux religions idolâtres ; nous ne 
sommes guère portés aux idées spirituelles, et cependant nous 
sommes très-attachés aux religions qui nous font adorer un Être 
spirituel. .Cela vient de la satisfaction que nous trouvons en nous- 
mêmes, d'avoir été assez intelligens ppur avoir choisi une religion 

I. Liv. XXIH, cliap. xxi, à la fin. 
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qui tire la Divinité de l'humiliation ou les autres l'avoient mise. *» 
L'auteur n*avoit fait cet article que pour expliquer pourquoi les 
mahométans et les juifs , qui n'ont pas les mêmes grâces que nous, 
sont aussi invinciblement attachés à leur religion, qu'on le sait 
par expérience : le critique l'entend autrement. « C'est à l'orgueil, 
dit-il, que l'on attribue d'avoir fait passer les hommes de Tidolâ- 
trie à Tunité d'un Dieu^» Mais il n'est question ici, ni dans tout 
le chapitre , d'aucun passage d'une religion dans une autre : et , 
si un chrétien sent de la satisfaction à l'idée de la gloire et à la 
vue de la grandeur de Dieu, et qu'on appelle cela de l'orgueil, 
c'est un très-bon orgueil. 



Voici une autre objection qui n'est pas commune. L'auteijr a fait 
deux chapitres au livre XXIII ; l'un a pour titre , Des hommes et 
des mimaïupy par rapport 4 la propagation de V espèce; et l'autre 
est intitulé, Des mariages. Dans le premier, il a dit ces paroles : 
« Les femelles des animaux ont à peu près une fécondité con- 
stante : mais dans l'espèce humaine, la manière de penser, le ca- 
ractère, les passions , les fantaisies, les caprices, l'idée de conser- 
ver sa beauté , l'embarras de la grossesse , celui d'une famille trop 
nombreuse , troublent la propagation de mille manières. » Et dans 
l'autre il a dit : « L'obligation naturelle qu'a le père de nourrir ses 
enfans a fait établir le mariage , qui déclare celui qui doit remplir 
cette obligation. » » 

On dit là-dessus : « Un chrétien rapporteroit l'institution du ma- 
riage à Dieu même, qui donna une compagne à Adam, et qui imit 
le premier homme à la première femme par un lien indissoluble, 
avant qu'ils eussent des enfans à nourrir : mais l'auteur évite tout 
ce qui a trait à la révélation. » H répondra qu'il est chrétien , mais 
qu'il n'est point imbécile; qu'il adore ces vérités, mais qu'il ne 
veut point mettre à tort et i travers toutes les vérités qu'il croit. 
L'empereur Justinien étoit chrétien , et son compilateur l'étoit 
aussi. Hé bieni dans leurs livres de droit, que l'on enseigne aux 
jeunes gens dans les écoles , ils définissent le mariage l'union de 
l'homme et de la femme qui forme une société de vie individuelle '. 
Il n'est jamais venu dans la tête de personne de leur reprocher de 
n'avoir pas parlé de la révélation. 

4. P. 466 de la seconde feuille, , 

2. a Maris el feminœ conjunclio , individuam vil© socieiatcm con- 
« tinens» * 
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USURE. 

Nous voici à Taffaipe de l'usure. J*ai peur qjie le lecteur ne soit 
fatigué de m'entendre dire que le critique n'est jamais au fait , et 
ne prend jamais le sens des passages qu'il censure. Il dit , au sujet 
des usures maritimes : « L'auteur ne voit rien que de juste dans 
les usures maritimes ; ce sont ses termes. » En vérité , cet ouvrage 
de VEsprit des Lois a un terrible interprète ! L'auteur a traité des 
usures maritimes au chapitre xx du livre XXII : il a donc dit , dans 
ce chapitre, que les usures maritimes étoient justes. Voyons-le. 

Des usures maritimes. 

« La grandeur de l'usure maritime est fondée sur deux choses, 
le péril de la mer , qui fait qu'on ne s'expose à prêter son argent 
que pour en avoir beaucoup davantage; et la facilité que le com- 
merce donne à l'emprunteur de faire promptement de grandes af- 
faires et en grand nombre : au lieu que les usures de terre , n'é- 
tant fondées sur aucune de ces deux raisons , sont , ou proscrites 
par les législateurs, ou, ce qui est plus sensé, réduites à de justes 
bornes. » 

Je demande à tout homme sensé, si l'auteur vient de décider 
que les usures maritimes sont justes ; ou s'il a dit simplement que 
la grandeur des usures maritimes répugnoit moins à l'équité natu- 
relle que la grandeur des usures de terre. Le critique ne connoît 
qife les qualités positives et absolues ; il ne sait ce que c'est que 
ces termes plus ou moins. Si on lui disoit qu'un mulâtre est 
moins noir qu'un nègre, cela signifieroit, selon lui, qu'il est blanc 
comme de la neige ; si on lui disoit qu'il est plus noir qu'un Eu- 
ropéen, il croiroit encore qu'on veut dire qu'il est noir comme du 
charbon. Mais poursuivons. ^ ' 

Il y a dans VEsprit des Lois^ au livre XXII, quatre chapi- 
tres sur l'usure. Dans les deux premiers, qui sont le xix* et ce- 
lai qu'on vient de lire , l'auteur examine l'usure * dans le rapport 
qu'elle peut avoir avec le commerce , chez les différentes na- 
tions et dans les divers gouvernemens du monde ; ces deux chapi- 
tres ne s'appliquent qu'à cela : les deux suivans ne sont faits que 
pour expliquer les variations de l'usure chez les Romains. Mais 
voilà qu'on érige tout à coup l'auteur en casuiste , en canoniste 
et en théologien, uniquement par la raison que celui qui critique 
est casuiste, canoniste et théologien, ou deux des trois, ou im 
des trois, ou peut-être dans le fond aucun des trois. L'auteur sait 
qu'à regarder 16 prêt à intérêt dans son rapport avec la religioo 



I. Usure ou intérêt signifioit la même chose chez les Romains. 
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chrétienne , la matière a des distinctions et des limitations sans 
fin : il sait que les jurisconsultes et plusieurs tribunaux ne sont 
pas toujours d*accord avec les casùistes et les canonistes ; que les 
uns admettent de certaines limitations au principe général de 
n'exiger jamais d'intérêt, et que les autres en admettent de plus 
grandes. Quand toutes ces questions auroient appartenu à son su- 
jet, ce qui n*est pas, comment auroit-il pu les traiter? On a bien 
de la peine à savoir ce qu'on a beaucoup étudié , encore moins 
sait-on ce qu'on n'a étudié de sa rie. Mais letf chapitres même que 
Ton emploie contre lui prouvent assez qu'il n'est qu'historien et 
jurisconsulte. Lisons le chapitre xix < : 

« L'argent est le signe des valeurs. Il est clair que celui qui a 
besoin de ce signe doit le louer, comme il fait toutes les choses 
dont il peut avoir besoin. Toute la différence est que les autres 
choses peuvent ou se louer ou s'acheter; au lieu que l'argent, qui 
est le prix des choses, se loue et ne s'achète pas. 

« C'est bien une action très-bonne de prêter à un autre son ar- 
gent sans intérêt ; mais on sent que ce ne peut être qu'un conseil 
de religion , et non une loi civile. 

« Pour que le commerce puisse se bien faire , il faut que l'ar- 
gent ait un prix ; mais que ce prix soit peu considérable. S'il est 
trop haut, le négociant, qui voit qu'il lui en coûteroit plus en 
intérêts qu'il ne pourroit gagner dans son commerce, n'entre- 
prend rien; si l'argent n'a point de prix, personne n'en prête, et 
le négociant n'entreprend rien non plus. 

« Je me trompe, quand je dis que personne n'en prête : il faut 
toujours que les affaires de la société aillent; l'usure s'établit, 
mais avec les désordres que l'on a éprouvés dans tous les temps. 
« La loi de Mahomet confond l'usure avec le prêt à intérêt : 
l'usure augmente, dans les pays mahométans, à proportion de la 
sévérité de la défense ; le prêteur s'indemnise du péril de la con- 
travention. 

« Dans ces pays d'Orient , la plupart des hommes n'ont rien 
d'assuré; il n'y a presque point de rapport entre la possession 
actuelle d'une somme, et l'espérance de la ravoir après l'avoir 
prêtée. L'usure y augmente donc à proportion du péril de l'insol- 
vabilité. » 

Ensuite viennent le chapitre Des usures maritimes , que j'ai rap- 
porté ci-dessus, et le chapitre xxi, qui traite du prêt par contrat, 
et de Vtisure ehea les Romains , que voici : 

« Outre le prêt fait pour le commerce , il y a encore une espèce 

de prêt fait par un contrat civil , d'où résulte un intérêt ou usure 

«.Le peuple, chez les Romains, augmentant tous les jours sa 

4. Liv. XXU. 
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puissance, les magistrats cherchèrent à le flatter, et à lui faire 
faire les lois qui lui étoient les plus agréables. Il retrancha les ca- 
pitaux ; il diminua les intérêts ; il défendit d'en prendre ; il dta les 
contraintes par corps ; enfin Tabolition des dettes fut mise en 
question toutes les fois qu'un tribun voulut se rendre populaire. 

« Ces continuels changemens , soit par des lois , soit par de» plé- 
biscites , naturalisèrent à Rome l'usure ; car les créanciers voyant 
le peuple leur débiteur, leur législateur, et leur juge, n'eurent 
plus de confiance dans les contrats. Le peuple , comme un débi- 
teur décrédité, ne tentoit à lui prêter que par de gros profits; 
d'autant plus que, si les lois ne venoieM que de temps en temps, 
les plaintes du peuple étoient continuelles , et intimidoient Xoi^ 
jours les créanciers. Cela fit que tous les moyens honnêtes de prê- 
ter et d'emprunter furent abolis à Rome , et qu'une usure affreuse, 
toujours foudroyée et toujours renaissante , s'y établit; 

ft Cicéron nous dit que, de son temps, on prêtoit à Rome à 
trente-quatre pour cent, et à quarante-huit pour cent dans les 
provinces. Ce mal venoît, encore un coup, de 6e que les lois n'a- 
voient pas été ménagées. Les lois extrêmes dans le bien font naître 
le mal extrême : il fallut payer pour le prêt de l'argent , et pour 
le danger des peines de la loi. » 

L'auteur n*a donc parlé du prêt à intérêt que dans son rapport 
avec le commerce des divers peuples , ou avec les lois civiles dei 
Romains; et cela^est si vrai, qu'il a distingué, au second article 
du chapitre xix , les établissemens des législateurs de la religion 
d'avec ceux des législateurs politiques. S'il avoit parlé là nommé- 
ment de la religion chrétienne, ayant un autre sujet à traiter, il 
auroit employé d'autre» termes , et fait ordonner à la religion chré- 
tienne ce qu'elle ordonne , et conseiller ce qu'elle conseille î il au- 
roit distingué , avec les théologiens, les cas divers; il auroit posé 
toutes les limitations que les principes de la religion chrétienne 
laissent à cette loi générale , établie quelquefois chez les Romains, 
et toujours chez les mahométans, « qu'il ne faut jamais, dans au- 
cun cas et dans aucune circonstance , recevoir d'intérêt pour de 
l'argent.» L'auteur n'avoit pas ce sujet à traiter; piais celui-ci, 
< qu'une défense générale , illimitée , indistincte , et sans restric- 
tion , perd le commerce ches les mahométans , et pensa perdre la 
république chez les Romains: » d'où il suit que, parce que les 
chrétiens ne vivent pas sous ces termes rigides, le con^nerce ii'est 
point détruit chez eux: et que l'on ne voit point daiis l^urs Ëtats 
ces usures affreuses qui s'exigent chez les mahométans , et que l'on 
extorquoit autrefois chez les Romains. 

L'auteur a employé les chapitres xxi et xxii • à examiner quelle» 

4.Liv. XXII. 
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furent les lois chez les Roipains, au sujet du prêt par contrat, 
dans les divers temps de leur r^ublique. San critique quitte un 
moment les bancs de théologie, et se tourne du côté de l'érudi- 
tion. On va voir qu'il se trompe encore dans son érudition , et quil 
n'est pas seulement au fait de l'état des .questions qu'il traite. Li- 
sons le chapitre xxii * : 

« Tacite dit que la loi des douze tables fixa l'intérêt à un pour cent 
par an. Il est visible qu'il s'est trompé , et qu'il a pris pour la loi 
des douze tables une autre loi dont je vais parler. Si la loi de» 
douze tables avoit réglé cela , comment , dans les disputes qui s'éle- 
vèrent depuis entre les créanciers et les débiteurs , ne se seroit-on 
pas servi de son autorité ? On ne trouve aucun vestige de cette loi 
sur le prêt à intérêt; et, pour peu qu'on soit versé dans Thistoire 
de Reme, on verra qu'une loi pareille ne pouvoit point être l'ou- 
vrage des décemvirs. » Et un peu après , l'auteur ajoute : « L'an 
398 de Rome, les tribuns DueUius et Menenius firent passer une 
loi qui réduisait les intérêts à un pour cent par an. C'est cette loi 
que Tacite confond avec les lois des douze tables; et c'est la pre- 
mière qui ait été faite chez les Rdmains pour fixer le taux de l'in- 
térêt, etc.» Voyons à présent. 

L'auteur dit que Tacite s'est trompé en disant que la loi des 
douze tables avoit fixé l'usure chez les Romains ; il dit que Tacite 
a pris pour la loi des douze tables une loi qui fut faite par les tri- 
buns Duellius et Menenius , environ quatre-vingt-quinze ans après 
la loi des douze tables ; et que cette loi fut la première qui fixa à' 
Rome le taux de l'usure. Que lui dit-on? Tacite ne s'est pas 
trompé ; il a parlé de l'usure à un pour cent par mois , et non pas de 
l'usure à un pour cent par an. Mais il n'est pas question ici du taux 
de l'usure ; il s'agit de savoir si la loi des douze tables a fait quel- 
que disposition quelconque sur l'usure. L'auteur dit que Tacite 
s'est trompé , parce qu'il a dit que les décemvirs , dans la loi des 
4ouze tables , avoient fait un règlement poilr fixer le taux de l'u- 
sure : et là-dessus le critique dit que Tacite ne s'est pas trompé , 
parce qu'il a parlé de l'usure à un pour cent par mois , et non pas à 
un pour cent par an. J'avois donc raison de dire que le critique ne 
sait pas l'état de la question. 

Mais il en reste ime autre, qui est de savoir si là loi quelconque 
dont parle Tacite fixa l'usure à un pour cent par an , comme l'a dit 
l'auteur ; ou bien à un pour cent par mois , comme le dit le critique. 
La prudence vouloit qu'il n'entreprît pas une dispute avec l'auteur 
sur les lois romaines , sans connoître les lois romaines; qu'il ne lui 
niât pas un fait qu'il ne savoit pas , et dont il ignoroit même les 
moyens de s'éclaircir. La question étoit de savoir ce que Tacite 

4. Liv. XXII. 
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avoit entendu par ces mots unciarium fœnus » : il ne lui falloit 
qu'ouvrir les dictionnaires; il auroit trouvé, dans celui de Galvinus 
ou Kahl * , que l'usure onciaire étoit d'un pour cent par an , et non 
d'un pour cent par mois. Vouloit-il consulter les savans ; il auroit 
trouvé la même chose dans Saumaise ^ : 

« Testis mearum centimanus Gyas 
a Senlentianim *. » , 

Remontoit-il aux sources; il auroit trouvé là -dessus des textes 
clairs dans les livres de droit * ; il n'auroit point brouillé toutes 
les idées ; il eût distingué les temps et les occasions où l'usure 
onciaire signifioit un pour cent par mois , d'avec les temps et les 
occasions où elle signifioit un pour cent par an ; et il n'auroit pas 
pris le douzième de la centésime pour la centésime. 

Lorsqu'il n'y avoit point de lois sur le taux de l'usure chez les 
Romains, l'usage le plus ordinaire étoit que les usuriers prenoient 
douze onces de cuivre sur cent onces qu'ils prêtoient ; c'est-à-dire 
douze pour cent par an : et, comme un as valoit douze onces de 
cuivre , les usuriers retiroient chaque année un as de cent onces : 
et, comme il falloit souvent compter l'usure par mois, l'usure de 
six mois fut appelée semis , ou la moitié de l'as ; l'usure de quatre 
mois fut appelée triens , ou le tiers de l'as ; l'usure pour trois mois 
fut appelée quadrans , ou le quart de l'as ; et enfin l'usure pour un 

i . « Nam primo duodeclm tabulis sanctum ne quis unciario fœnore 
« amplius exercerai. » {Annales, liv. VI, § -16.) 

2. « Usurarum species ex assis partibus denominanlur : quod ut intel- 
oc ligatur, illud scire oportet sorlem omnem ad centenarium numerum re» 
« vooari : summam autem usuram esse cum pars sortis centesima singulis 
< mensibus persolvitur. Et quoniam ista ralione summa bsBC usura duo- 
« decim aureos annuos in centenos efficit, duodenarius numerus juris- 
«c consultos movit ut assem hune usurarium appellarent. Quemadmodum 
« hic as, non ex menstrua, sed ex annua pensione œstimandus est; simi* 
«c liter omnes ejus partes ex anni ratione intelligends sunt; ul, si uous 
« in centenos annuatim pendatur, unciaria usura; si bini, sextans; si 
«c terni, quadnms; si quaternl, triens; si quini, quinquunx; si semi, 
« semis; si septeni, septunx; si octoni, bes; si novem, dodrans; ^i déni, 
ce dextrans ; si undeni, deunx; si duodeni, as. » (Lexicon JoanniS Calvini, 
aZtW Kahl, Coloniaj Allobrogum, anno 4622, apud Pelrum Balduinum, in 
verbo Usura, p. 960.) 

3. De modo usurarum, Lugduni Batavorum, ex officina Elzeviriuram , 
anno ^1639, p. 269, 270 et 27^1 ; et snrtout ces mots : « Unde verius sit 
« unciarium fœnus eorum, vel uncias usuras, ut eas quoque appellalas 
« infra ostendam, non unciam dare menstruam in centum, sed annuam.» 

4. Horace, Odes, liv. III, ode iv. 

5. Argumentum legis 47, § Prse/ectus legîonis, ff. De adminiitr. et 
vericulo tutoris. 
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mois fut appelée unciaria, ou le douzième de l'as : de sorte que, 
comme on levoit une once chaque mois sur cent onces qu'on avoit 
prêtées , cette usure oncière , ou d'un pour cent par mois , ou de 
douze pour cent par an , fut appelée usure centësime. Le critique a 
eu connoissance de cette signification' de l'usure centésime, et il 
Ta appliquée très-mal. 

On voit que tout ceci n'étoit qu'une espèce de méthode , de for- 
mule ou de règle entre le débiteur et le créancier pour compter 
leurs usures, dans la supposition que Future fût à douze pour 
cent par an, ce qui étoit l'usage le plus ordinaire : et, si quel- 
qu'un avoit prêté à dix'-hait pour cent par an , on se seroit servi de 
la même méthode , en augmentant d'un tiers l'usure de chaque 
mois , de sorte que l'usure ûnciaire auroit été d'une once et demie 
par mois. 

Quand les Romains firent des lois sur l'usure , il ne fut point 
question de cette méthode , qui avoit servi , et qui servoit encore 
aux débiteurs et aux créanciers , pour la division du temps et la 
commodité du payement de leurs usures. Le législateur avoit un 
règlement public à' faire; il ne s'agissoit point de partager l'usure 
par mois, il avoit à fixer et il fixa l'usure par an. On continua à 
se servir des termes tirés de la division de l'as, sans y appliquer 
les mêmes idées ; ainsi l'usure onciaire signifia im pour cent par 
an ; l'usure ex quadrante signifia trois pour cent par an ; l'usure 
ex triente , quatre pour cent par an ; l'usure semis , six pour cent 
par an. Et, si l'usure onciaire avoit signifié un pour cent par mois, 
les lois qui les fixèrent ex quadrante , ex triente , ex semisse , auroient 
fixé l'usure à trois pour cent, à quatre pour cent, à six pour cent 
par mois ; ce qui auroit été aWrde , parce que les lois faites pour 
réprimer l'usure auroient été plus cruelles que les usuriers. 

Le critique a donc confondu les espèces des choses. Mais j*ai in- 
térêt de rapporter ici ses propres paroles, afin qu'on soit bien con- 
vaincu que l'intrépidité avec laquelle il parle ne doit imposer à 
personne ; les voici ' : « Tacite ne s'est point trompé : il parle de 
l'intérêt à un pour cent par mois, et l'auteur s'est imaginé qu'il 
parle d'un pour cent par an. Rien n'est si connu que le centésime 
qui se payoit à l'usurier tous les mois. Un homme qui écrit deux 
volumes in-4" sur les lois devroit-il l'ignorer? » 

Que cet homme ait ignoré ou n'ait pas ignoré ce centésime , 
c'est une chose très-indifférente : mais il ne l'a pas ignoré, puis- 
qu'il en a parlé en trois endroits. Mais comment en a-t-il parlé, 
et où en a-t-il parlé » ? Je pourrois bien défier le critique de le de- 

4. Feuille du 9 octobre 1749, p. 4 64, 

2. La troisième et dernière noie, chap. xxn, liv. XXII, et le texte de 
la troisième not«.- 
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viner, parce qu*il n*y trouyeroit point les mêmes termes et les 
mêmes expressions qu'il sait. 

Il n'est pas question ici de savoir si l'auteur de YEsprit des Lois 
a manqué d'érudition ou non, mais de défendre ses autels*. Ce- 
pendant il a fallu faire voir au public que le critique prenant un 
ton si décisif sur des chose's qu'il ne sait pas, et dont il doute si 
peu qu'il n'ouvre pas même un dictionnaire pour se rassurer, 
ignorant les choses, et accusant les autres d'ignorer ses propres 
erreurs, il ne mérite pas plus de confiance dans les autres accu- 
sations. Ne peut-on pas croire que la hauteur et la fierté du ton 
qu'il prend partout n'empêchent en aucune manière qu'il n'ait 
tort? que, quand il s'échauffe, cela ne veut pas dire qu*il n'ait pas 
tort? que quand il anathématise avec ces mots d'impie et de sec- 
tateur de la religion naturelle, on peut encore croire qu'il a tort? 
qu'il faut bien se garder de recevoir les impressions que pourroient 
donner l'activité de son esprit et l'impétuosité de son style? que, 
dans ses deux écrits, il est bon de séparer les injures de ses rai- 
sons, mettre ensuite à part les raisons qui sont mauvaises, après 
quoi il ne restera plus rien ? 

L'auteur, aux chapitres du prêt à intérêt, et de l'usure chez les 
Romains , traitant ce sujet , sans doute le plus important de leur 
histoire, ce sujet qui tenôit tellement à la constitution, qu'elle 
pensa mille fois en être renversée ; parlant des lois qu'ils firent 
par désespoir , de celles où ils suivirent leur prudence , des règle- 
mens qui n'étoient que pour un temps , de ceux qu'ils firent pour 
toujours, dit, vers la fin du chapitre xxii : « L'an 398 de Rome, 
les tribuns Duellius et Menenius firent passer une loi qui réduisoit 
les intérêts à un pour oent par an.... Dix ans après, cette usure 
fut réduite à la moitié; dans la suite, on l'ôta tout à fait.... » 

« Il en fut de cette loi comme de toutes celles où le législateur 
a porté les choses à l'excès, on trouva une infinité de moyens de 
l'éluder; il en fallut faire beaucoup d'autres pour la confirmer, 
corriger, tempérer : tantôt on quitta les lois pour suivre les usages, 
t tantôt on quitta les usages pour suivre les lois. Hais, dans ce cas, 
f Tusage detoit aisément prévaloir. Quand un homme emprunte , il 
trouve un obstacle dans la loi même qui est faite en sa &veur : 
cette loi a contre elle, et celui qu'elle secourt, et celui qu'elle con- 
damne. Le préteur Sempronius Âselus, ayant permis aux débiteurs 
d'agir en conséquence des lois, fut tué par les créanciers pour 
avoir voulu rappeler la mémoire d'une rigidité qu'on ne pouvoit 
plus soutenir. 

«SousSylla, Lucius Valeriua Flaccus fit une loi qui permettoit 
l'intérêt à trois pour cent par an. Cette loi, la plus équitable et la 

■1. Fro aris^ 
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plus modérée de celles que les Romains firent à cet égard , Pater- 
culus la désapprouve. Mais, si cette loi étoit nécessaire à la répu- 
blique , si elle étoit iitile à tous les particuliers , si elle formoit ime 
commimication d'aisance entre le débiteur et l'emprunteur, elle 
n'étoit point injuste. 

« Celui-là paye moins , dit Ulpien , qui paye plus tard. » Cela 
décide la question , si l'intérêt est légitime ; e^est-à-dire si le créan- 
cier peut vendre le temps , et le débiteur l'acheter. » 

Voici comme le critique raisonne sur ce dernier passage, qui se 
rapporte uniquement à la loi de Flaccus, et aux dispositions poli- 
tiques des Romains : « L'auteur, dit-il, en résumant tout ce qu'il 
a dit de l'usure , soutient qu'il est permis à un créancier de vendre 
le temps. » On diroit, à entendre le critique, que l'auteur vient 
de ùàre un traité de théologie ou de droit canon , et qu'il résume 
ensuite ce traité de théologie et de droit canon ; pendant qu'il est 
clair qu'il ne parle que des dispositions politiques des Romains , 
de la loi de Flaccus, et de l'opinion de Paterculus : de sorte que 
cette loi de Flaccus, l'opinion de Paterculus, la réflexion d'Ul- 
piea, cell« de l'auteur, se tiennent, ne peuvent pas se séparer. 

J'aurois encore bien des choses à dire; mais j'aime mieux ren- 
voyer aux feuilles mêmes « Croyez-moi, mes chers Pisons : elles 
ressemblent à un ouvrage qui, comme les songes d'un malade, 
ne fait voir que des fantômes vains*. » 



TROISIÈME PARTIE. 

On a vu dans les deux premières parties que tout ce qui résulte 
de tant de critiques amères est ceci : que l'auteur de VEsprit des 
Lois n'a point fait son ouvrage suivant le plan et les vues de ses cri- 
tiques; et que, si ses critiques avoient fait un ouvrage sur le même 
sujet, ils y auroient mis un très-grand nombre de choses qu'ils sa- 
vent. Il en résulte encore qu'ils sont théologiens, et que l'auteur 
est jurisconsulte; qu'ils se croient en état de faire son métier, et 
que lui ne se sent pas propre à faire le leur. Enfin , il en résulte 
qu'au lieu de l'attaquer avec tant d'aigreur, ils auroient mieux fait 
de sentir eux-mêmesMe prix des choses qu'il a dites en faveur de 
la religion, qu'il a également respectée et Refendue. Il me reste à 
faire quelques réflexions. 

4. « Crédite, Pisones, isti tabul» fore librum 

<c Pertimilem, cajus velut sgri somnia, vanœ 
oc Fingentur species. » 

(Horat., JOearte poetica,) 
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Cette manière de raisonner n'est pas bonne, qui, employée 
contré quelque boE livre que ce soit, peut le faire paroître aussi 
mauvais que quelque mauvais livre que ce soit; et qui, pratiquée 
contre quelque mauvais livre que ce soit, peut le faire paroître 
aussi bon que quelque bon livre que ce soit. 

Cette manière de raisonner n*est pas bonne , qui , aux choses 
dont il s'agit, en rappelle d'autres qui ne sont point accessoires, 
et qui confond les diverses sciences , et les idées de chaque sdenee. 

Il ne faut point argumenter, sur un ouvrage fait sur une science, 
par des raisons qui pourroient attaquer la science même. 

Quand on critique un ouvrage, et un grand ouvrage, il faut 
tâcher de se procurer une connoissance particulière de la science 
qui y est traitée , et bien lire les auteurs approuvés qui ont déjà 
écrit sur cette science , afin de voir si l'auteur s'est écarté (j^ la 
manière reçue et ordinaire de la traiter. 

Lorsqu'un auteur s'explique par ses paroles, ou par ses écrits 
qui en sont l'image , il est contire la raison de quitter les signes 
extérieurs de ses pensées , pour chercher ses pensées ; parce qu'il 
n'y a que lui qui sache ses pensées. C'est bien pis lorsque ses pen- 
sées sont bonnes , et qu'on lui en attribue de mauvaises. 

Quand on écrit contre un auteur, et qu'on s'irrite contre lui, il 
faut prouver les qualifications par les choses, et non pas les choses 
par les qualifications. 

Quand on voit dans un auteur une bonne intention générale, oo 
se trompera plus rarement, si sur certains endroits qu'on croit 
équivoques , on juge suivant l'intention générale , que si on lui 
prête une mauvaise intention particulière. 

Dans les livres faits pour l'amusement, trois ou quatre pages 
donnent l'idée du style et des agrémens de l'ouvrage : dans les 
livres de raisonnement , on ne tient rien , si on ne tient toute la 
chaîne. 

Comme il est très- difficile de faire un bon ouvrage, et très-aisé 
de le critiquer , parce que l'auteur a eu tous les défilés à garder, 
et que le critique n'en a qu'un à forcer , il ne faut point que cel\u-ci 
ait tort; et, s'il arrivoit qu'il eût continuellement tort, il semt 
inexcusable. 

D'ailleurs , la critique pouvant être ponsidérée comme une osten- 
tation de sa supériorité sur les autres , et son effet ordinaire étant 
de donner des momens délicieux pour l'orgueil humain , ceux qui 
s'y livrent méritent bien toujours de l'équité , mais rarement de 
l'indulgence. 

Et comme de tous les genres d'écrire elle est celui dans lequel 
li est plus difficile de montrer un bon naturel , il faut avoir atten- 
tion à ne point augiQenter par l'aigreur des paroles la tristesse de 
la' chose. 
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Quand on écrit sur les grandes matières , il ne suffit pas de con-. 
sulter son zèle, il faut encore consulter ses lumières; et, si le 
ciel ne nous a pas accordé de grands talens , on peut y suppléer 
par la défiance de soi-même, Vexactitude, le travail, et les ré- 
flasions. 

Cet art de troisver dans une chose , qui naturellement a un bon 
s ens , tous les mauvais sens qu'un esprit qui ne raisonne pas juste 
peut leur donner, n*est point utile aux hommes : ceux qui le pra- 
tiquent ressemblent aux corbeaux qui fuient les corps vivans , et 
volent de tous côtés pour chercher des cadavres. 

Une pareille manière de critiquer produit deux grands inconvé- 
niens : le premier, c'est qu'elle gâte l'esprit 4es lecteurs parim 
mélange du vrai et du faux , du bien et du mal : ils s'accoutument 
à chercher un mauvais sens dans les choses qui naturellement en 
ont un très-bon; d'où il leur est aisé de passer à cette disposition, 
de chercher un bon sens dans les choses qui naturellement en ont 
un mauvais : on leur fait petdre la faculté de raisonner juste, 
pour les jeter dans les subtilités d'une mauvaise dialectique. Le 
second mal est qu'en rendant par cette façon de raisonner les bons 
livres suspects, on n'a point d'autres armes pour attaquer les 
mauvais ouvrages : de sorte que le public n'a plus de règle pour 
les distinguer. Si Ton traite de spinosistes et de déistes ceux qui 
ne le sont pas , que dira-t-on à ceux qui le sont ? 

Quoique nous devions penser aisément que les gens qui écrivent 
contre nous, sur des matières qui intéressent tous les hommes, y 
sont déterminés par la force de la charité chrétienne ; cependant , 
comme la nature de cette vertu est de ne pouvoir guère se cacher, 
qu'elle se montre en nous malgré nous, et qu'elle éclate et brille 
de toutes parts ; s'il arrivoit que , dans deux écrits faits contre la 
même personne coup sur coup, on n'y trouvât aucune trace de 
cette charité , qu'elle n'y parût dans aucune phrase , dans aucun 
tour, aucune parole, aucune expression; celui qui auroit écrit de 
pareils ouvrages auroit un juste sujet de craindre de n'y avoir pas 
été porté par la charité chrétienne. 

Et, comme les vertus purement humaines sont en nous l'effet 
de ce qu'on appelle un bon naturel ; s'il étoit impossible d'y dé- 
couvrir aucun vestige de ce bon naturel, le public pourroit en 
conclure que ces écrits ne seroient pas môme l'effet des vertus 
humaines. 

Aux yeux des hommes, les actions sont toujours plus sincères 
que' les motifs; et il leur est plus facile de croire que l'action de 
dire des injures atroces est un mal, que de se persuader que le 
motif qui les a fait dire est un bien. 

Quand un homme tient à un état qui fait respecter la religion, 
et que la religion fait respecter , et qu'il attaque devant les gens 

MONTESQUIEU. -—If. ^ 
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^du monde un homme qui yit dans le monde , il est essentiel qu*il 
maintienne par sa manière d'agir la supériorité de son caractère. 
Le monde est très-corrompu : mais il y a de certaines passions qui 
8*y trouvent très-contraintes ; il y en a de favorites qui défendent 
aux autres de paroître. Considérez les gens du monde entre eux ; 
il n'y a rien de si timide : c'est l'orgueil qui n'ose pas dire ses 
secrets, et qui, dans les égards qu'il a pour les autres, se quitte 
pour se reprendre. Le christianisme nous donne l'habitude de sou- 
mettre cet orgueil ; le monde nous donne l'habitude de le cacher. 
Avec le peu de vertu que nous avons , que deviendrions-nous si 
toute notre âme se mettoit en liberté , et si nous n'étions pas at« 
tentifs aux moindres paroles, aux moindres signes, aux moindres 
gestes? Or, quand des hommes d'un caractère respecté manifestent 
des emjportemens que les gens du iponde n'oseroient mettre au jour, 
ceux-ci commencent à se croire meilleurs qu'ils ne sont en effet; 
ce qui est un très-grand mal. " ^ 

Nous autres gens du monde sommes si foibfes que nous méritons 
extrêmement d'être ménagés. Ainsi, lorsqu'on nous MX voir toutes 
les marques extérieures des passions violentes, que veut-on que 
nous poissions de l'intérieur? Peut-on espérer que nous, avec notre 
témérité ordinaire de juger, ne jugions pas? 

On peut avoir remarqué, dans les disputes et les conversations, 
ce qui arrive aux gens dont l'esprit est dur et difficile : comme ils 
ne combattent pas pour s'aider les uns les autres , mais pour se 
jeter à terre , ils s'éloignent de la vérité , non pas à proportion de 
H grandeur ou de la petitesse de leur esprit, mais de la bizarrerie 
ou de l'inflexibilité plus ou moins grande de leur caractère. Le 
contraire arrive à ceux à qui la nature ou l'éducation ont donné de 
la douceur : comme leurs, disputes sont des secours mutuels, qu'ils 
concourent au même objet, qu'ils ne pensent différenmient que 
pour parvenir à penser de même , ils trouvent la vérité à propor- 
tion de leurs lumières : c'est la récompense d'un bon naturel. 

Quand un homme écrit sur les matières de religion, il ne faut 
pas qu'il compte tellement sur la piété de ceux qui le lisent, qu'il 
dise des choses contraires au bon sens; parce que, pour s'accré- 
diter auprès de ceux qui ont plus de piété que de lumières, il se 
discrédite auprès de ceux qui ont plus de lumières que de piété. 

Et comme la religion se défend beaucoup par elle-même, elle 
perd plus lorsqu'elle est mal défendue que lorsqu'elle n'est point 
du tout défendue. 

S'il arrivait qu'un homme, après avoir perdu ses lecteurs, atta- 
quât quelqu'un qui eût quelque réputation , et trouvât par là le 
moyen de se faire lire , on pourroit peut-être soupçonner que, sous 
prétexte de sacrifier cette victime à la religion, il la sacrifleroit à 
son amouP-propre. 
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La manière 4e critiquer dont nous parlons est la chose du monde 
la plus çapal](le de borner l'étendue, et de diminuer, si j'ose me 
servir de ce terme, la somme 4u génie national. La théologie a ses 
bornes , elle a ses formules ; parce que les vérités qu'elle enseigne 
étant connues , il faut que les hommes s'y tiennent ; et on doit les 
empêcher de s'en écarter : c'est là qu'il ne faut pas que le génie 
prenne l'essor : on le circonscrit pour ainsi dire dans une en- 
ceinte. Mais c'est m moquer du monde, de Touloir mettre cette 
même enceinte autour de ceux qui traitent lés sciences humaines. 
Les principes de la géométrie sont très-yrais; mais, si on les ap- 
pliquoit à des choses de goût, on feroit déraisonner la raison 
même. Rien n'étouffe plus la doctrine que de mettre à toutes les 
choses une robe de docteur. Les gens qui veulent toujours ensei- 
gner empêchent beaucoup d'apprendre. Il n'y a point de génie 
qu'on ne rétrécisse , lorsqu'on l'enveloppera d'un million de scru- 
pules vains. Avez-vous les meilleures intentions du monde, on 
vous forcera vous-même d'en douter. Vous ne pouvez plus être oc- 
cupé à bien dire quand vous êtes effï'ayé par la crainte de dire 
mal , et qu'au lieu de suivre votre pensée vous ne vous occupez 
que des termes qui peuvent échapper à la subtilité des critiques. 
On vient nous mettre un béguin sur la tête , pour nous dire à cha- 
que mot : « Prenez garde de tomber; vous voulez parler comme 
vous , je veux que vous parliez conmie moi. » Va-t-on prendre l'es- 
sor , ils vous arrêtent par la manche. Â-t-on de la force et de la 
vie, on vous l'ôte à coups d'épingle. Vous élevez -vous un peu, 
voilà des gens qui prennent leur pied ou leur toise , lèvent la tète , 
et vous crient de descendre pour vous mesurer. Courez-vous dans 
votre carrière , ils voudront que vous regardiez toutes les pierres 
que les fourmis ont mises sur votre chemin. Il n'y a ni science ni 
littérature qui puisse résister à ce pédantisme. Notre siècle a formé 
des académies; on voudra nous faire rentrer dans les écoles des 
siècles ténébreux. Descartes est bien propre à rassurer ceux qui , 
avec un génie infiniment moindre que le sien , ont d'aussi bonnes 
intentions que lui : ce grand homme Ait sans cesse accusé d'a- 
théisme ; et l'on n'emploie pas aujourd'hui pontre les athées de 
plus forts argumens que les siens. 

Du reste , nous ne devons regarder les critiques comme person- 
nelles, que dans les cas où ceux qui les font ont voulu les rendre 
telles. Il est très-permis de critiquer les ouvrages qui ont été don- 
nés au public , parce qu'il seroit ridicule que ceux qui ont voulu 
éclairer les autres ^e voulussent pas être éclairés eux-mêmes. 
Ceux qui nous avertissent sont les compagnons de nos travaux. Si 
le critique et l'auteur cherchent la yérité, ils ont le même intérêt; 
car la vérité est le bien de toui les h(»nmes : ils seront des con- 
Mérés , et non pas des ennemis* 
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C'est avec grand plaisir que je quitte la plume. On auroit con- 
tinué à garder le silence , si , de ce qu'on le gardoit , plusieurs 
personnes n'avoient conclu qu'on y étoit réduit. 



ËCLAIRCISSEMENS SUR L'ESPRIT DES LOIS. 



Quelques personnes ont fait cette objection : « Dans le livre de 
VEsprit des lotf , c'est Thonneur ou la~ crainte qui sont le principe 
de certains gouvememens, non pas la vertu; et la vertu n'est le 
principe que de quelques autres : ^onc les vertus chrétiennes ne 
sont pas requises dans la plupart des gouvememens. » 

Voici la réponse : l'auteur a mis cette note au chapitre v du 
livre III : < Je parle ici de la vertu politique, qui est la vertu mo- 
rale, dans le sens qu'elle se dirige au bien général; fort peu des 
vertus morales particulières , et point du tout de cette vertu qui a 
du rapport aux vérités révélées. » Il y a au chapitre suivant une 
autre note qui renvoie à celle-ci ; et aux chapitres n et ui du 
livre y , l'auteur a défini sa vertu , Vamour de la polrtè. Il définit 
l'amour de la patrie , Vamour de Végalité et de la frugalité. Tout le 
livre y repose àur ces principes. Quand un écrivain a défini un mot 
dans son ouvrage ; quand il a donné , pour me servir de cette ex- 
pression, son dictionnaire, ne faut>il pas entendre ses paroles 
suivant la signification qu'il leur a donnée? 

Le mot de vertu , comme la plupart des mots de toutes les lan- 
gues, est pris dans diverses acceptions : tantôt il signifie les vertus 
chrétiennes, tantôt les vertus païennes; souvent une certaine vertu 
chrétienne, ou bien une certaine vertu païenne; quelquefois la 
force; quelquefois, dans quelques langues, une certaine capadtè 
pour un art ou de certains arts. C'est ce qui précède ou ce qui suit 
ce mot, qui en fixe la signification. Ici, l'auteur a fait plus, il & 
donné plusieurs fois sa définition. On n'a donc fait l'objection que 
^parce qu'on a lu l'ouvrage avec trop de rapidité. 

II. 
L'auteur a dit, au livre II, chapitre m : « La meilleure aristo- 
cratie est celle où la partie du peuple qui n'a point de part à J* 
puissance est si petite et si pauvre que la partie domidante n & 
aucun intérêt à l'opprimer. ÂinBi , quand Àntiiàter établit à Athènes 
que ceux qui n'auroient pas deux mille drachmes seroient exclus 
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du droit de suffrage >, il fonna la meilleure aristociatie qiti tût 
possible; parce que ce cens était si petit, qu'il n*excluoit que peu 
de gens, et personne qui eût quelque considération dans la cité. 
Les familles aristocratiques doivent donc être peuple autant qu'il 
tist possible. Plus une aristocratie approchera de la démocratie, 
plus elle sera parfaite; et elle le deyiendra moins à mesure qu'elle 
approchera de la monarcMe. > "^ 

Dans une lettre insérée dans le Journal de Trévoux , du mois 
d'avril 1749 , on a objecté à l'auteur sa citation même. On a, dit-on, 
devant les yeux l'endroit cité : et on y trouve qu'il n'y avoit que 
neuf mille personnes qui eussent le .cens prescrit par Ântipater ; qu'il 
y en avoit vingt-deux mille qui ne l'avoient pas : d*où l'on conclut 
que ràuteur applique mal ses citations ; puisque , dans cette répu- 
blique d' Antipater, le petit nombre étoit dans le cens, et que le 
grand nombre n'y étoit pas. 

Réponse, -r II eût été à désirer que celui qui a fait cette critique 
eût fait plus d'attention, et à ce qu'a dit l'auteur, et à ce qu'a dit 
Diodore. 

1* Il n'y avoit point vingt-deux mille personnes qui n'eussent 
pas le cens dans la république d' Antipater : les vingt-deux mille 
personnes dont parle Diodore furent reléguées et établies dans la 
Thrace ; et il ne resta pour former cette république que les neut , 
mille citoyens qui avoient le cens, et ceux du bas peuple qui ne 
voulurent pas partir pour la Thrace. Le lecteur peut consulter 
Diodore. 

2° Quand il seroit resté à Athènes vingt-deux mille personnes 
qui n'auroient pas eu le cens, l'objection n'en seroit pas plus juste. 
Les mots de grfmd et de petit sont relatifs . neuf mille souverains 
dans un État font un nombre immense; et vingt-deux mille sujets 
dans le même Ëtat font un nombre infiniment petit. 

4. Diodore, liv. XYIII, p. 601, édit. deRhodoman. 



Fin DS Ul SBFBNSB OR L'BSPRIT DB# LOIS. 



yGoode 



358 RÉPONSE A M. GROSLEY. 

« 

RÉPONSB 
AUI OBJECTIONS DE GROSLET. 



A M. GROSLEt*. 
' 1760 

Je suis bien touché, monsieur, de rapprobation que vous donnez 
à mon livre , et encore plus de ce que vous l'avez lu la plume à la 
main. Vos doutes sont ceux d'une personne très-intelligente. Voici 
encourant quelques réponses, et telles que le peu de temps que 
j'ai m'a permis de les faire. 

OBJECTIONS, 

De VeiclanaffB , livre XV , chapitre ii ; ^et chapitre xx, livre XVIII. 
Il est du droit des gens, chez les Tartares, de venger par le sang 
des vaincus celui que leur coûtent leurs expéditions. Chez les 
Tartares, au moins, l'esclavage n'est-il pas du droit des gens? et 
ne devroit-il pas son origine à la pitié ? 

Un homme libre ne peut se vendre, parce que la liberté a un 
prix pour celui qui l'achète , et qu'elle n'en a point pour celui qui 
la vend; mais, dkns le cas du débiteur qui se vend à son créancier, 
n'y a-t-il pas un prix de la part du débiteur qui se vend? 

Les esclaves du chapitre vi, livre XV, ressemblent moins aux 
esclaves qu'aux cliens des Romains, ou aux anciens vassaux et 
arrière- vassaux. 

Il auroit fallu examiner (liv. XV, chap. xviii) s'il n'est pas plus 
aisé d'entreprendre et d'exécuter de grandes constructions avec des 
esclaves qu'avec des ouvriers à la journée. 

Livre XIX, chapitre ix. L'orgueil est un dangereux ressort pour 
un gouvernement. La paresse, la pauvreté, l'abandon de tout, en 
sont les suites et les effets ; mais l'orgueil n'étoit-il pas le principal 
ressort du gouvernement romain? N'est-ce pas l'orgueil, la hau- 
teur, la fierté qui a soumis l'univers aux Romains? Il semble que 
l'orgueil porte aux grandes choses, et que la vanité se concentre 
dans les petites. 

A, Pierre-Jean Grosley, né à Troyes, le 48 novembre 4718, qaittale 
barreau pour se livrer entièrement aux lettres. L'Académie de Dijon lui 
domia l'accessit au concours de 4718 où J. J. Rousseau fut couronné. 11 
mourut le 5 novembre 4785. (Éd.1 
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Liyre XIX, chapitre xivii. Les nations libres sontfières et su- 
perbes, les autres peuvent plus aisément être vaines. 

Livre XIX, chapitre xxii. Quand un peuple n*est pas religieux, 
on ne peut faire usage du serment que quand celui qui jure est sans 
intérêt, comme le juge et les témoins. 

Ne pourroit-on pas objecter contre les effets diffôrens que les dif- 
férens climats produisètit dans le système de Tauteur, que les 
lions, tigres, léopards, etc. , sont pl\is vifs et plus indomptables que 
nos ours, nos sangliers, etc.? 

Livre XXIII, chapitre xv. Imaginons que tous les moulins péris- 
sent en un jour, sans qu'û soit possible de les rétablir. Où prendroit- 
on en France des bras pour y suppléer? Tous les bras que cela ôte- 
rait aux arts, aux manufactures, seroient autant de bras perdus 
pour eux, si les moulins n'existoient pas. A l'égard des machines 
en général qui simplifient les manufactures en diminuant le prix , 
eUes indemnisent le manufacturier par la consommation qu'elles 
augmentent ; et , si elles ont pour objet une matière que produit le 
pays, elles en augmentent la consommation. 

Livre XXVI, chapitre m. La loi d'Henri II, pour obliger de décla- 
rer les grossesses au magistrat , n*est point contre la défense natu- 
relle. Cette déclaration est une espèce de confession. La confession 
est-elle contraire à la défense naturelle ? Et le magistrat obligé au 
secret en est un meilleur dépositaire qu'une parente dont l'auteur 
propose l'expédient. 

Livre XIV , chapitre xiv. Il y est parlé des changemens que le 
climat fait dans les lois des peuples. Les femmes, qui avoient 
beaucoup de liberié parmi les Germains et Wisigoths d'origine, 
furent resserrées étroitement par ces derniers, lorsqu'ils furent 
établis eh Espagne. L'imagination des législateurs s'échauffa à 
mesure que celle du peuple s'alluma. En rapprochant cela des 
chapitres ix et x du livre XVI , sur la nécessité de la clôture des 
femmes dans les pays chauds, ne sera-t-on pas étonné que ces 
mêmes Wisigoths , qui redoutoient les femmes , leurs intrigues , 
leurs indiscrétions, leurs goûts,. leurs dégoûts, leurs passions 
grandes et petites , n'aient point craint de leur laisser la bride , en 
les déclarant (liv. XVIII, chap. xxii) capables de succéder à la 
couronne , abandonnant l'exemple des Germains et le leur même ? 
Le climat ne devoit-il pas au contraire éloigner les femmes du 
trône. 

Livre XXX, chapitres v, vi, vu, viii. Abandonnez aux Francs 
les terres des domaines ; ils auront des terres , et les Gaulois ne 
seront point dépouillés. 
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RÉPONSES. 

L'esclavage qui seroit introduit, à l'occasion du droit des gens 
d'une nation qui passeroit tout au fil de l'épée, seroit peut-être 
moins cruel que la mort; mais il ne seroit point conforme à la 
pitié. De deux choses contraires à l'humanité, il peut y en avoir 
une qui soit plus contraire que l'autre : j'ai prouvé ailleurs que le 
droit des gens tiré de la nature ne permet de tuer qu'en cas de 
nécessité. Or , dès qu'on fait un homme esclave , il n'y a pas eu de 
nécessité de le tuer. 

C'est une mauvaise vente que celle du débiteur insolvable qui 
se vend. Il donne une chose inestimable pour une chose de néant. 

Je n'ai point cherché, au chapitre vi du livre XV, l'origine de 
l'esclavage qui a été , mais l'origine de l'esclavage qui peut ou 
doit être. 

Il vaut mieux des gens payés à la journée que des esclaves : quoi 
qu'on dise des pyramides et des ouvrages immenses que ceux-ci 
ont élevés , nous en avons fait d'aussi grands sans esclaves. 

Pour bien juger de l'esclavage, il ne faut pas examiner si les 
esclaves seroient utiles à la petite partie riche et voluptueuse de 
chaque nation; sans douie qu'ils lui seroient utiles : mais il faut 
prendre un autre point de vue , et supposer que dans chaque 
nation, dans chaque ville, dans chaque village, on tirât au sort 
pour que la dixième partie qui auroit les billets blancs fût libre, et 
que les neuf dixièmes qui auroient les billets noirs fussent soumis 
à l'esclavage de l'autre , et lui donnassent un droit de vie et de 
mort, et la propriété de tous leurs biens. Ceux qui parlent le plus 
en faveur de l'esclavage seroient ceux qui l'auroient le plus en 
horreur, et les plus misérables l'auroient en horreur encore. Le 
cri pour l'esclavage est donc le cri des richesses et de la volupté , 
et non pas celui du bien général des hommes ou celui des sociétés 
particulières. 

Qui peut douter que chaque homme ne soit bien content d'être 
le maître d'un autre? Gela est ainsi dans l'état politique, par des 
raisons de nécessité : cela est intolérable dans l'état civil. 

J'ai fait sentir que nous sommes libres dans l'état politique, par 
la raison que nous ne sommes point égaux : ce qui rend certains 
articles du livre en question obscurs et ambigus, c'est qu'ils sont 
souvent éloignés d'autres qui les expliquent, et que les chaînons 
de la chaîne que vous avez remarquée sont très-souvent éloignés 
les uns des autres. 

Quant à la contradiction du livre XIX, chapitre ix, avec le 
Uvre XIX, chapitre xxvii, elle ne vient que de ce que les êtres 
moraux ont des effets différens, selon qu'ils sont unis à d'autres. 
L'orgueil , joint à une vaste ambition, et à la grandeur des idées 
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produisit de certains effets chez les Romuns ; l'orgueil , joint à une 
grande oisiveté avec la foiblesse de Tesprit, avec l'amour des com- 
modités de la vie , en produit d'autres chez d'autres nations. Celui 
qui a formé les doutes a beaucoup plus de lumières qu'il n'en faut 
pour bien sentir ces différences , et faire les réflexions que je n'ai 
pas le temps de faire ici. 

Il n'y a qu'à considérer les divers genres de supériorité que l^s 
hommes, suivant diverses circonstances, sont portés à se donner 
les uns sur les autres. 

Sur le doute du chapitre xxii, livre XIX, il est très-honorable à 
un magistrat qui le forme ; mais il est toujours vrai qu'il y a des 
intérêts plus prochains et plus éloignés. 

Sur le doute du livre XXIY , chapitre ii , cela, dépend de la nature 
des espèces particulières des animaux. 

A l'égard des moulins, ils sont très-utiles, surtout dans l'état 
présent. On ne peut entrer dans le détail; ce qu'on en a dit dépend 
de ce principe qui est presque toujours vrai : plus il y a de bras 
employés aux arts, plus il y en a d'employés nécessairement à 
l'agriculture. Je parle de l'état présent de la plupart des nations; 
toutes ces choses demandent beaucoup de distmctions, limita- 
tions,, etc. 

Quant à la loi qui oblige les filles de révéler, la défense de la 
pudeur naturelle dans une fille est aussi conforme à la nature que 
la défense de sa vie ] et l'éducation a augmenté l'idée de la défense 
de sa pudeur, et a diminué l'idée de la crainte de perdre la vie. 

Sur les doutes du livre XIV, chapitre xiv, et du livre XIII, 
chapitre xxii, l'un et l'autre sont des faits dont on ne peut 
douter; s'ils paraissent contraires, c'est qu'ils tiennent à des causes 
particulières. 

livre XXX, chapitres v, vi, yii et viii. Gela peut ôtre^ et que le 
patrimoine public ait suffi pour former les fiefs. L'histoire ne 
prouve autre chose, si ce n'est qu'il y a eu un partage; et les 
monuments prouvent que le partage ne fut pas du total. 

Voilà, monsieur, les éclaircissements que vous m'avez paru sou- 
haiter; et comme votre lettre fait voir une personne très au fait de 
ces matières, et qui joint au savoir beaucoup d'intelligence, j'ai 
écrit tout ceci très-rapidement. Du reste l'édition la plus exacte 
est la dernière édition imprimée en 3 vol. in-12, à Paris, chez 
Huart, libraire, rue Saint-Jacques, près la fontaine Saint^verin. 

J'ai l'honneur d'être, monsieur, avec des sentiments remplis 
d'estime, votre très-huxnble et très-obéissant serviteur, 

Db Montesquieu. 
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DISCOURS ACADÉMIQUES. 

DISCOURS DE RÉCEPTION 

A L'ACADÉMIE DES SCIENCES DE BORDEAUX, 

PRONONCé LE 1" MAI I7l6. 



Les sages de l'antiquité recevoient leurs disciples sans examen et 
sans choix : ils croyoient que la sagesse deroit être commune à tous 
les hommes comme la raison , et que , pour être philosophe , c'étoit 
assez d'avoir du goût pour la philosophie. 

Je me trouve parmi vous, messieurs, moi qui n'a rien qui puisse 
m'en approcher que quelque attachement pour l'étude , et quelque 
goût pour les helles-lettres* S'il suffisoit , pour obtenir cette faveur , 
d'en connoître parfaitement le prix , et d'avoir pour vous de l'estime 
et de l'admiration , je pourrois me flatter d'en être digne; et je me 
comparerois à ce Troyen qui mérita la protection d'une déesse, 
seulement parce qu'il la trouva belle. 

Oui, messieurs, je regarde votre Académie comme l'ornement de 
nos provinces ; je regarde son établissement comme ces naissances 
heureuses où les intelligences du ciel président toujours. 

On avoit vu jusqu'ici les sciences non pas négligées,- mais mé- 
prisées, le goût entièrement corrompu, les belles-lettres ensevelies 
dans l'obscurité, et les Muses étrangères dans la patrie des Paulin 
et des Ausone. 

Nous nous trompions de croire que nous fussion$ connus chez nos 
voisins par la vivacité de notre esprit ; ce n'étoit sans doute que 
par la barbarie de notre langage. 

Oui, messieurs, il a été un temps où ceux qui s'attachoîent à 
l'étude étoient regardés comme des gens singuliers^ qui n'étoient 
point faits comme les autres hommes. Il a été un temps où il y 
avoit du ridicule et de l'affectation à se dégager des préjugés du 
peuple, et où chacun regardoit son aveuglement comme une ma- 
ladie qui lui étoit chère , et dont il étoit dangereux de guérir. 

Dans un temps si critique pour les savans , on n'étoit point im- 
punément plus éclairé que les autres : si quelqu'un entreprenoit 
de sortir de cette sphère étroite qui borne les connoissances des 
hommes, une infinité d'insectes, qui s'élevoient aussitôt, formoient 
un nuage pour l'obscurcir; ceux mêmes qui l'estimoient en secret 
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se révoltoient en public, et ne pouvoient lui pardonner l'affront qu'il 
leur faisoit de ne pas leur ressembler. 

Il n'appartenoit qu'à vous de faire cesser ce règne ou plutôt 
cette tyrannie de Fignorance: vous l'avez fait, messieurs; cette 
terre où nous vivons n*cst plus si aride ; les lauriers y croissent 
heureusement; on en vient cueillir de toutes parts; lessayansde 
tous les pays vous demandent des couronnes : 

« Hanibus date lilia plenis ^ » 

* C'est assez pour vous que cette Académie vous doive et sa nais- 
sance et ses progrès ; je la regarde moins comme une compagnie 
qui doit perfectionner les sciences que comme un grand trophée 
élevé à votre gloire : il me semble que j'entends dire à chacun de 
vous ces paroles du poète lyrique : 

« Exegi monumentnm »re perennins'. » 

Nous avons été animés à cette grande entreprise par cet illustre 
protecteur' dont le puissant génie veille sur nous. Nous rayons yn 
quitter les délices de la cour, et faire sentir sa présence jusqu'as 
fond de nos provinces: C'est ainsi que la fable nous représente ces 
dieux bienfajsans qui du séjour du ciel descendoient sur la terre 
pour polir des peuples sauvages , et làire fleurir parmi eux les , 
sciences et les arts. 

Oserai-je vous dire, messieurs, ce que la modestie m'a fût taire 
jusqu'ici? Quand je vis votre Académie naissante s'élever «heu- 
reusement, je sentis une jcHe secrète; et, soit qu'un instinct flat- 
teur semblât me présager ce qui m'arrive aujourd'hui, soit (p'Qn 
sentiment d'amour-propre me le fît espérer , je regardai toujours 
les lettres de votre établissement comme des titres de ma {ainiUe. 

Lié avec plusieurs d'entre vous par les charmes de l'amitié, j'es- 
pérai qu'un jour je pourrois entrer avec eux dans un nouvel enga- 
gement, et leur être uni par le conmierce des lettres, puisque je 
l'étois déjà par le lien le plus fort qui fût parmi les hommes. Kt, 
si ce que dit un des plus enjoués de nos poètes n'est point u& 
paradoxe, qu'il faut avoir du génie pour être honnête honune, »• 
p6uvois-je pas croire que le cœur qu'ils avoient reçu leur seroitu» 
garant de mon esprit? 

J'éprouve aujourd'hui , messieurs , que je ne m'étois pî"**^ 
flatté; et, soit que vous m'ayez fait justice, spit que j'aie séasK 
mes juges, je suis également content de moi-même : le puUi^ ^ 

4 . Vîrg., Ênéid., lib. VI, 885. 

2. Horat., Od., lib. III, zxxv. 

3. Le duc de La Force, membre de l'Académie firancoiie. 
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s'aveugler sur votre choix; il ne' regardera plus sur ma tête que 
les mains savantes qui me couronnent. 



DISCOURS 

PRONONÇA k LA RBNTRÉB DB L'ACADélIlB DB BORDEAUX, 

Le 45 novembre 1747. 



Ceux qui ne sont pas instruits de nos obligations et de nos de- 
voirs regardent nos exercices con^e des amusemens que nous 
BOUS procurons , et se font une idée riante de nos peines mêmes et 
de nos travaux. "^ 

Ils croient que.nous ne prenons de la philosophie que ce qu'elle 
a d'agréable; que nous laissons les épines, pour ne cueillir que les 
fleurs ; que nous ne cultivons nôtre esprit que pour le mieux faire 
servir aux délices du cœur; qu'exempts, à la vérité, de passions 
vives qui ébranlent trop T&me , nous nous livrons à une autre qui 
nous en dédommage, et qui n'est pas moins délicieuse, quoiqu'elle 
ne soit point sensuelle. 

Mais il s'en faut bien que nous soyons dans une situation si heu- 
reuse : les sciences les plus abstraites sont l'objet de l'Académie ; 
elle embrasse cet infini qui se rencontre partout dans la physique 
et l'astronomie; elle s'attache à l'intelligence des courbes, réser- 
vée jusqu'ici à la suprême Intelligence : elle entre dans le dédale 
de l'anatomie et les mystère^ de la chimie : elle réforme les er- 
reurs de la médecine, cette parque cruelle qui tranche tant de 
jours, cette science en même temps si étendue et si bornée; on y 
attaque enfin la vérité par l'endroit le plus fort, et on la cherche 
dans les ténèbres les plus épaisses où elle puisse se retirer. 

Aussi, messieurs, si l'on étoit animé d'un beau zèle pour l'hon- 
neur et la perfection des sciences, irn'y a personne parmi nous qui 
ne regardât le titre d'académicien comme un titre onéreux, et ces 
sciences mêmes auxquelles nous nous appliquons, comme un 
moyen plus propre à nous tourmenter qu'à nous instruire. Un tra- 
vail souvent inutile ; des systèmes presque aussitôt renversés qu'é- 
tablis; le désespoir de trouver ses espérances Pompées; une lassi- 
tude continuelle à courir après une vérité qui fuît : cette émulation 
^\n exerce , et ne règne pas avec moins d'empire sur les Ames des 
philosophes que la basse jalousie sur les âmes vulgaires; ces lon- 
gues méditations où l'ftme se replie sur elle-même, et s'enchaîne 
sur un objet: ces nuits passées dans les veilles* les jours qui leur 
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succèdent dans les sueurs : vous reconnoissez là, messieurs la vie 
des gens de lettres. 

Non, il ne faut pas croire que la place que nous occupons soit 
uu lieu de tranquillité : nous n'acquérons par nos travaux que 1<> 
droit de travailler davantage. Il n*y a que les dieux qui aient le 
privilège de se reposer sur le Pama^e : les mortels n'y sont jamais 
fixes et tranquilles ; et s'ils ne montent pas, ils descendent toujours. 

Quelques anciens nous disent qu'Hercule n'étoit point un conqué- 
rant , mais un sage qui avoit purgé la philosophie des préjugés , ces 
véritables monstres de l'esprit : ses travaux étonnèrent la posté- 
rité , qui les compara à ceux des héros les plus infatigables. 

Il semble que la Fable nous représentolt la vérité sous le sym- 
bole de ce Protée qui se cachoit sous mille figures et sous mille ap- 
parences trompeuses ' . ^ 

Il faut la chercher dans Vobscurité mêipe dont elle se couvre, il 
faut la prendre, il faut l'embrasser, il faut la saisir'. 

Mais, messieurs, qu'il y a de difficultés dans cette recherche f 
Car enfin ce n'est pas assez pour nous de donner une vérité , il faut 
qu'elle soit nouvelle : nous faisons peu de cas de ces fleurs^ que le 
temps a fanées ; nous mépriserions parmi nous un Patrocle qui vou- 
droit se couvrir des armes d'Achille ; nous rougirions de redire tou- 
jours ce que tant d'autres auroient dit avant npus. cqnune ces 
vains échos que l'on entend dans les campagnes; nous aurions 
honte de porter à l'Académie les observations des autres, semblables 
à ces fleuves qui portent à la mer tant d'eaux qui ne viennent pas 
de leurs sources. Gepei^dant les découvertes soi^t devenues bien 
rares ; il semble qu'il y ait une espèce d'épuisement et dans les ob- 
servations et. dans les observateurs. On diroit que 1^ nature a fait 
comme ces vierges qui conservent lopgtemps pe qu'elles ont de 
plus précieux, et se laissent ravir en un moment ce i^ême trésor 
qu'elles ont conservé avec tant de soins et défendu avec tant de 
constance. Après s'être cachée pendant tant d'années, elle se mon- 
tra tout à coup dans le siècle passé ; ufioment bien favorable pour 
les savans d'alors, qui virent ce que personne avant eux n'avoit vu. 
On fit dans ce sièple tant de découvertes , qu'on peut le regarder 
non -seulement comm^ le plus florissant, mais encore comme le 
premier âge de la philosophie, qui, dans les siècles précédens, n'é- 
toit pas même danç son enfance : c'est alors qu'on mit au jour ces 
systèmes, qu'on développa ces principes, qu'on découvrit cesmé- 

4. <c Omnia transformat sese in miracala rerum, 

« Ignemque, horribilemque feram, fluviumque liquentem. > 

(Virg., Georg., IV, 444, 442^ 

a. « Sed quanto ille magis formas se veriet in omnes, 
« Tanio, uate, magis contende (enacia vincla. » 
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thodes 9i fécondes et si générales. Nous ne travaillons plus que 
d'après ces grands philosophes ; il semhle que les découvertes d'à 
présent ne soient qu'un hommage (jue nous leur rendons, et un no- 
ble aveu que nous tenons tout d'eux : nous sommes presque réduits 
à pleurer, gcuame Alexandre, de ce que nos pères ont tout fait, et 
n'ont rien laissé à notre gloire^^. 

C'est ainsi que ceux qui découvrirent un nouveau monde dans le 
siècle passé s'emparèrent des mines et des richesses qui y étoient 
conservées depuis si longtemps , et ne laissèrent à leurs succes- 
seurs que des forêts à découvrir, et des sauvages à reconnoître. 

Cependant , messieurs , ne perdons point courage : que savons- 
nous ce qui n()us est réservé? peut-être y a-t-il encore mille se- 
crets cachés : ^uand les géographes sont parvenus au terme de 
leurs connoissances , ils placent dans leurs cartes des mers im- 
menses et des cluna^ sauvages ; mais peut-être que dans ces mers et 
dans ces climats il y a encore plus de richesses que nous n'en avons. 
Qu'on se défasse surtout de ce préjugé, que la province n'est 
point en état de perfectionner les sciences, et que ce n'est que 
dans les capitales que les académies peuvent fleurir. Ce n'est pas 
du moins l'idée qvie nous en ont donnée les poètes, qui semblent 
n'avoir placé ^es Muses dans les lieux écartés et le sileûce des bois , 
que pour nous faire sentir que ces divinités tranquilles se plaisent 
rarement dans le })ruit et le tumulte de la capitale d'un grand 
empire. 

Ces grands hommes dont on veut nous en^pêcher d^ suivre les 
traces on^-ils d*autrès yeux que nous ' ? ont-ils d'autres J^^rres à 
considérer^ ? sont-ils dans des contrées plus heureuses^? ont-ils une 
lumière particulière pour les éclairer*? la mer auroit-elle moins 
d'abîmes pour eux *? la nature enfin est-elle leur n^ère çt notre 
marâtre, pour se dérober plutôt à nos recherches qu'aux leurs? 
Nous avons été souvent lassés par les difficultés <<; piais ce sont les 

4 . « Ceaium luminihus cinclum caput, » 

(Ovid., Metam., I, 626.) 
2. « . . . . Terras alio sub sole jaoentes. 

« Atque alio patriam quœrunt sub sole jacenlem. p 

(Virg., Georg., II, 642.) 
'3. oc ... . lipcos laptQg, et amœna vireta 

« Fortunatorum nemorum , sedesque beatas.» 

(Virg., ^néid,, VI, 637, 639.) 

4 . a . . . . Solemque suum , sua sidéra , norunt. » 

(fbid.,6U.) 

5. «< IVum mare piieatum, num ventus amicior essel? » 

' ' r (Ûvid., Metam.^ XIII, 449.) 

. « Sœpe rugam Danai Troja cupiere relicta 
« Moliri. 3D 

IVirg., ^»^<^., Il, ^08, 40».) 
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difficultés mêmes qui doivent nous encourager. Nous devons être 
animés par l'exemple du protecteur qui préside ici : nous en au- 
rons bientôt un plus grand à suivre ; notre jeune monarque favorise 
les Muses, et elles auront soin de sa gloire. 



DISCOURS 

SUR LA CAUSE DE L'ÉCHO, 

PRONONCE LB 4*' MAI 4718. 



Le jour de la naissance d'Auguste , il naquit un laurier dans le 
palais, des branches duquel on couronnoit ceux qui avoient mérité 
l'honneur du triomphe. 

Il est né, messieurs, des lauriers avec cette Académie, et elle 
s'en sert pour faire des couronnes aux savans qui ont triomphé des 
savans. Il n'est point de climat si reculé d'où Ton ne brigue ses 
suffrages : dépositaire de la réputation, dispensatrice de la gloire, 
elle trouve du plaisir à consoler les philosophes de leurs veilles , et 
à les venger, pour ainsi dire, de l'injustice de leur siècle et de la 
jalousie des petits esprits. 

Les dieu]&*de la fable dispensoient différemment leurs faveurs aux 
mortels : ils accordoient aux âmes vulgaires une longue vie, des 
plaisirs , des richesses ; les pluies et les rosées étoient les récom- 
penses des enfans de la terre; mais aux âmes plus grandes et plus 
belles ils réservoient la gloire , comme le seul présent digne d'elles. 

C'est pour cette gloire que tant de beaux génies ont travaillé, et 
c'est pour vaincre, et vaincre par l'esprit, cette partie de nous- 
mêmes la plus céleste et la plus divine. 

Qu'un triomphe si personnel a de quoi flatter! On a vu de grands 
hommes, uniquement touchés des succès qu'ils dévoient à leurs 
vertus, regarder comme étrangères toutes les faveurs de la for- 
tune. On en a vu, tout couverts des lauriers de Mars, jaloux de 
ceux d'Apollon, disputer la gloire d'un poète et d'un orateur : 

« Tantos amer laudum , tant» est Yictoria causa * ! » 

Lorsque ce grand cardinal * à qui une illustre académie doit son 
institution, eut vu l'autorité royale affermie, les ennemb de la 
France consternés, et les sigets du roi rentrés dans robéissance, 

i Virg. , Georg. , III , 142.^3. Richelieu. 
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qui n*eût pensé que^ ce grand homme étoit content de lui-même? 
Non : pendant qu'il étoit au plus haut point de sa fortune , il y avoit 
dans Paris, au fond d'un cabinet obscur, un rival secret de sa 
gloire; il trouva dans Corneille un nouveau rebelle qu'il ne put 
soumettre. G'étoit assez qu'il eût à soutenir la supériorité d'un 
autre génie ; et il n'en fallut pas davantage pour lui faire perdre le 
goût d'un grand ministère qui devoit faire l'admiration des siècles 
à venir. 

Quelle doit donc être la satisfaction de celui qui , vainqueur de 
tous ses rivaux, se trouve aujourd'hui couronné par vos mains! 

Le sujet proposé étoit plus difficile à traiter q^'il ne parott d'a- 
bord : c'est en vain qu'on prétendroit réussir dans l'explication de 
l'écho, c'est-à-dire du son réfléchi, sM'on n'a une parfaite con- 
noissance du son direct ; c'est encore en vain que l'on iroit cher- 
cher du secours chez les anciens, aussi malheureux sans doute 
dans leurs hypothèses que les poètes dans leurs fictions, qui attri- 
buèrent l'effet de l'écho aux malheurs d'une nymphe causeuse, que 
Junon irritée changea en voix, pour avoir amusé sa jalousie, et, 
par la longueur de ses contes (artifice de tous les temps), l'avoir 
empêchée de surprendre Jupiter dans les bras de ses maîtresses. 
-- Tous les philosophes conviennent généralement que la cause de 
récho doit être attribuée à la réflexion des sons, ou de cet air qui, 
frappé parle corps sonore, va ébranler l'organe de l'ouïe : mais 
s'ils conviennent en ce point, on peut dire qu'ils ne vont pas long- 
temps de compagnie, que les détails gâtent tout, et qu'ils s'accor- 
dent bien moins dans les choses qu'ils entendent que dans celles 
qu'ils n'entendent pas. 

Et premièrement, si, cherchant la nature du son direct, on leur 
demande de quelle manière l'air est poussé par le corps sonore , les 
uns diront que c'est par un mouvement d'ondulation, et ne man- 
queront pas d'alléguer l'analogie de ces ondes avec celles qui sont 
produites dans l'eau par une pierre qu'on y jette ; mais les autres , 
à qui cette comparaison paroU suspecte, commenceront dès ce mo- 
ment à faire secte à part; et on les feroit plutôt renoncer au titre 
de philosophe que de leur faire passer l'existence de ces ondes 
dans un corps fluide tel que l'air, qui ne fait point, conmie l'eau , 
une surface plane et étendue sur un fond ; sans compter que , dans 
. ce système, on devroit, disentrils, entendre plusieurs fois le même 
coup de cloche , puisque la même impression forme plusieurs cer- 
clés et plusieurs ondulations. 

Ils aiment donc mieux admettre des rayons directs qui vont, 
sans se détourner, de la bouche de celui qui parle, à l'oreille de 
celui qui entend*,. il suffit que l'air soit pressé par le ressort du corps 
sonore , pour que cette action se communique. 

Que si , considérant le son par rapport à la vitesse , on demande à 

MONTESQUIEU. — 11, ^ 
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tous ces philosophes pourquoi il va toujours également vite , soit 
qu'il soit grand, soit qu'il soit foible; et pourquoi un canon qni 
est à cent soixante et onze toises de nous, demeurant une seconde 
à se faire entendre, tout autre bruit, quelque foible qu'il soit, ne 
va pas moins vite; on trouvera le moyen de se faire respecter, et 
on les obligera, ou à avouer qu'ils en ignorent la raison, ou du 
moins on les réduira à entrer dans de grands raisonnemens , ce qui 
est précisément la même chose. 

Que si Ton entre plus avant en matière , et qu*on vienne à les in- 
terroger sur la cause de l'écho , le vulgaire répondra d'abord que 
iaréflexinn suffit; et on verra d'un autre côté un seul homme qui 
répond 'qu'elle ne suffit pas. Peut-être goûtera-t-on ses raisons, 
surtout si on peut se défaire de ce préjuge, un contre tous. 

Or, de ceux, qui n'admettent jque là réflexion seule, les uns di- 
ront que toutes ijortes de réflexions produisent des échos, et en 
admettront autant que de sons réfléchis. « Les murailles d'une 
chambre, disent-ils, feroient entendre un écho, si elles n'étoîent 
trop proches de nous, et ne nous envoyoient le son réfléchi dans le 
même instant que notre oreille est frappée par le son direct. » Se- 
lon eux, tout est rempli d*échos : Jovis omnia plenaK Vous diriez 
que, comme Heraclite, ils admettent un concert et une harmonie 
dans l'univers, qu'Une longue habitude nous dérobe; d'autant 
mieux que la réflexion étant souvent dirigée vers des lieux difie- 
rens de celui où se produit le son, parce qu'elle se fait toujours par 
tin angle égal à celui d'incidence , il arrive souvent que l'écho ne 
rend point les sons à celui qui les envoie : cette nymphe ne ré- 
pond pas toujours à celui qui lui parle ; il y a des occasions où sa 
voix est méconnue de ceux mêmes qui l'entendent; ce qui pourroit 
peut-être servir à faire cesser bien du merveilleux , et à rendre 
raison de ces voix entendues en Tâir, que Rome, cette ville des 
sept montagnes, mettoit si souvent au nombre des prodiges*. 

Mais les autres, qui ne croient pas la nature si libérale, veulent 
des lieux et des situations particulières ; ce qui fait qu'ils varient 

2. « \m etiam audire vocem ingentem ex sununi cacuminis luco. ■ 
(Tite Live, ITist., liv. ï, chap. xxxi.) 

« Spreta vox de cœlo emissa.» {Ibid., Ht. V, chap. xxxii.) 

« Temple sospit» Junonis nocte ingentem strepitum exortum. » {Bid., 
liv. XXXI, chap. xn.) 

« SUentio proxim» noctis ex sylva Arsia ingentem editam vocem. ■ 
[Ibid,, liv. II, chap. vn.) 

« Cantusque ferunlur 
« Auditi , sanctis et verba rainabia hicis. » 

(Ovid., Métam., XV, 793.) 
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infinimentpt dans la disposition de ces lieux, et dans la manière 
dont se font les réflexions à cet égard. 

Avec tout ceci on n'est pas fort avancé dans la connoissance de 
la cause de l'écho. Mais enfin un philosophe est venu, qui ayant 
étudié la nature dans sa Simplicité , a été plus loin que les autres • 
les découvertes admirables de iios jours sur la dioptrique et la ca- 
toptrique ont été comme le fil d'Ariadne , qui l'a conduit dans l'ex- 
plication de ce phénomène des sons. Chose admirable ! il y a une 
îmage^des sons , comme il y a une image des objets aperçus : cette 
image est formée par la réunion des rayons sonores , comme dans 
Voptique l'image est formée par la réunion des rayons visuels. On 
jugera sans doute , par la lecture qui va se faire , que l'Académie 
n'a pu se refuser à couronner l'auteur' de cette découverte, et 
qu'il mérite de jouir de ses suffrages, et de la libéralité du pro- 
tecteur. 

Cependant je ne puis passer ici une difficulté commune à tous 
les systèmes , et qui , dans la satisfaction où nous étions d'avoîr 
contribué à donner quelque jour à un endroit des plus obscurs de 
la physique , n'a pas laissé que de nous humilier. On comprend ai- 
sément que l'air qui a déjà produit un son , rencontrant un rocher 
un peu éloigné , est réfléchi vers celui qui parle , et reproduit un 
nouveau son , ou un écho ; mais d'où vient que l'écho répète préci- 
sément la même parole, et du même ton qu'elle a été prononcée? 
comment n'est-il pas tantôt plus aigu , tantôt plus grave ? comment 
la surface raboteuse des rochers , ou autres corps réfléchissans , ne 
change-t-elle rien au mouvement que l'air a déjà reçu pour pro- 
duire le son direct ? Je sens la difficulté , et plus encore mon im- 
puissance de la résoudre. 



DISCOURS 

SUR L'USAGE DES GLANDES RÉNALES, 

PRONONCÉ LE 25 AOUT 1718. 



On a dit ingénieusement que les recherches anatomiques sont 
une hymne merveilleuse à la louange du Créateur. C'est en vain 

I . L'abbé Jean de Hautefeuille, né à Orléans le 20 mars 4 647, mort en 
celle ville le 4 8 octobre 4 724. L'ouvrage couronné par TAcadémie de 
Bordeaux a été publié sous ce titre : Dissertation sur la cause de l'écho , etc. ; 
Bordeaux, R. Brun, 4748, in-42 de 4 feuillets non chiffrés et 44 pages. 
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^ue le libertin voudroit révoquer en doute une Divinité qu'il craint, 
il est lui-même la plus forte preuve de son existence; il ne peut 
faire la moindre attention sur son individu , qui ne soit un argu- 
ment qui Tafflige. Hâsret lateri lethalis arundo ». 

La plupart des choses ne paroissent extraordinaires que parce 
qu'elles ne sont point connues ; le merveilleux tombe presque tou- 
jours à mesure qu'on s'en approche ; on a pitié de soi-même ; on a 
honte d'avoir admiré. Il n'en est pas de même du corps humain : le 
philosophe s'étonne, et trouve l'immense grandeur de Dieu dans 
l'action d'un muscle, comme dans le débrouillement du chaos. 

Lorsqu'on étudie le corps humain , et qu'on se rend familières 
les lois immuables qui s'observent dans ce petit empire ;**quand on 
considère ce nombre infini de parties qui travaillent toutes pour le 
bien commun, ces esprits animaux si impérieux et si obéissans , 
ces mouvemens si soumis et quelquefois si libres, cette volonté qui 
commande en reine et obéit en esclave, ces périodes si réglées, 
cette machine si simple dans son action et si composée dans ses 
ressorts , cette réparation continuelle de force et de vie , ce mer- 
veilleux de la reproduction et de la génération, toujours de nou- 
veaux secours à de nouveaux besoins : quelles grandes idées de 
sagesse et d'économie 1 

Dans ce nombre prodigieux de parties, de veines, d'artères, de 
vaisseaux lymphatiques, de cartilages, de tendons, de muscles, 
de glandes, on ne sauroit croire qu'il y ait rien d'inutile; tout 
concourt pour le bien du sujet animé; et s'il y a quelque partie 
dont nous ignorions l'usage, nous devons avec une noble inquié- 
tude chercher à le découvrir. 

C'est ce qui avoit porté l'Académie à choisir pour sujet l'usage 
des glandes rénales ou capsules atrabilaires, et à encourager les 
savans à travailler sur une matière qui , malgré les recherdies de 
tant d'auteurs, étoit encore toute neuve, et sembloit avoir été 
jusqu'ici plutôt l'objet de leur désespoir que de leurs connois- 
sances. 

Je ne ferai point ici une description exacte de ces glandes , à 
moins de dire ce que tant d'auteurs ont déjà dit : tout le monde 
sait qu'elles sont placées un peu au- dessus des reins , entre les 
émulgentes et les troncs de la veine cave et de la grande artère. 
Si l'on veut voir des gens bien peu d'accord, on n'a qu'à lire les 
auteurs qui ont traité de leur usage ; elles ont produit une diver- 
sité d'opinions qui est un argument presque certain de lenr faus- 
seté : dans cette confusion chacun avoit sa langue , et l'ouvrage 
resta imparfait. 

Les premiers qui en ont parié les ont faites d'une condition bien 

♦ . \\rg.,Ênéid.,l\\ 74. 
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subaherne; et, sans leur youloir permettre aucun rôle dans Téco* 
nomie animale, ils ont cru qu'elles ne servoient qu'à appuyer 
différentes parties circouToisines : les uns ont pensé qu'elles avoient 
été mises là pour soutenir le ventricule, qui auroit trop porté sur 
les émnlgentes ; d'autres, pour affermir le plexus nerveux qui les 
touche : préjugés échappés des anciens, qui ignoroient l'usage des 
glandes. 

Car , si elles ne servoient qu'à cet usage , à quoi bon cette struc- 
ture admirable dont elles sont formées? ne suffiroit-il pas qu'elles 
fussent comme une espèce de masse informe , rudis indigestaque 
moles^f Seroit-ce comme dans Tarchitecture , où l'art enrichit les 
pilastres mêmes et les colonnes? 

Gaspard Bartholin est le premier qui , leur ôtant une fonction si 
basse , les a rendues plus dignes de l'attention des savans. Il croit 
qu'une humeur, qu'il appelle atràbilej est conservée dans leurs 
cavités : pensée affligeante, qui met dans nous-mème un principe 
de mélancolie, et semble faire des chagrins et de la tristesse une 
maladie habituelle de l'homme. Il croit qu'il y a une communica- 
tion de ces capsules aux reins , auxquels cette humeur atrabilaire 
sert pour le délayement des urines. Mais , comme il ne montra pas 
cette communication , on ne l'en crut point sur sa parole : on jugea 
qu'il ne suffisoit pas d'en démontrer l'utilité, il falloit en prouver 
l'existence ; et que ce n'étoit pas assez de l'annoncer , il falloit en- 
core la faire voir. II eut un fils illustre qui, travaillant pour la gloire 
de sa famille , voulut soutenir un système que son père avoit plutôt 
jeté qu'établi; et, le regardant comme son héritage, il s'attacha à le 
réparer. Il crut que le sang sortant des capsules, étoit conduit par 
la veine émulgente dans les reins. Mais comme il sort des reins par 
la même veine , il y a là deux mouvemens contraires qui s'entre- 
empêchent. Bartholin, pressé par la difficulté, soutenoit que le 
mouvement du sang venant des reins , pouvoit être facilement sur- 
monté par cette humeur noire et grossière qui coule des capsules. 
Ces hypothèses , et bien d'autres semblables , ne peuvent être tirées 
que des tristes débris de l'antiquité , et la saine physique ne les 
avoue plus. 

Un certain Petruccio sembloit avoir aplani toute la difficulté : il 
dit avoir trouvé des valvules dans la veine des capsules, qui bou- 
client le passage de la glande dans la veine cave , et souvent du 
côté de la glande ; de manière que la veine doit faire la fonction 
de l'artère, et l'artère, faisant celle de la veine, porte le sang par 
l'artère émulgente dans les reins. Il ne manquoit à cette belle dé- 
couverte qu'un peu de vérité : l'Italien vit tout seul ces valvules 
singulières ; mille corps aussitôt disséqués furent autant de témoins 

1. Ovid., Métam.y I, 7. 



yGoode 



^74 DISCOURS ACADÉMIQUES. 

de son imposture : aussi ne jouit-il pas longtemps des applaudisse- 
mens , et il ne lui resta pas une seule plume. Après cette chute , la 
cause des Bartholin parut plus désespérée que jamais : ainsi, les 
laissant à l'écart , je vais chercher quelques autres hypothèses. 

Les uns ' prétendirent que ces capsules ne pouvoient avoir d'autre 
usage que de recevoir les humidités qui suintent des grands vais- 
seaux qui sont autour d'elles; d'autres, que l'humeur qu'on y 
trouve étoit la même que le suc lacté qui se distribue par les glandes 
du mésentère ; d'autres , qu'il se formoit dans ces capsules un suc 
bilieux, qui, étant porté dans le cœur, et se mêlant avec l'acide 
qui s'y trouve, excite la fermentation, principe du mouvement 
du cœur. 

Voilà ce qu'on avoit pensé sur les glandes rénales , lorsque l'Aca- 
démie publia son programme : le mot fut donné partout , la curio- 
sité fut irritée. Les savans, sortis d'une espèce de léthargie, 
voulurent tenter encore ; et , prenant tantôt des routes nouvelles , 
tantôt suivant les anciennes, ils cherchèrent la vérité peut-être 
avec plus d'ardeur que d'espérance. Plusieurs d'entre eux n'ont eu 
d'autre mérite que celui d'avoir senti une noble émulation ; d'autres, 
plus féconds, n'ont pas été plus heureux : mais ces efforts impuis- 
sans sont plutôt une preuve de l'obscurité de la matière , que de 
la stérilité de ceux qui l'ont traitée. 

Je ne parlerai point de ceux dont les dissertations arrivées trop 
tard n'ont pu entrer en concours : l'Académie, qui leur avoit im- 
posé des lois , qui se les étoit imposées à elle-même , n'a pas cru 
devoir les violer. Quand ces ouvrages seroient meilleurs, ce ne 
seroit pas la première fois que la forme , toujours inflexible et sé- 
vère , auroit prévalu sur le mérite du fond. 

Nous avons trouvé un auteur qui admet deux espèces de bile : 
l'une, grossière, qui se sépare dans le foie; l'autre, plus subtile, • 
qui se sépare dans les reins, avec l'aide du ferment qui coule des 
capsules par des conduits que noiis ignorons , et que nous somines 
même menacés d'ignorer toujours. Mais comme l'Académie veut 
être éclaircie et non pas découragée, elle ne s'arrête point à ce 
système. 

Un autre a cru que ces glandes servoient à filtrer cette lymphe 
épaissie ou cette graisse qui est autour des reins , pour être ensuite 
versée dans le sang. 

Un autre nous décrit deux petits canaux qui portent les liqueurs 
de la cavité de la capsule dans la veine qui lui est propre : cettà 
humeur, que bien des expériences font juger alkaline, sert, selon 
lui, à donner de la fluidité au sang qui revient des reins, après 
s'être séparé de la sérosité qui compose l'urine. Cet auteur n'a que 

4 . Spigelliui et tel diiciples. 
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de trop bons garans de ce qu'il avance : Silyius, Kaoget, et d'au- 
tres, avoieut eu cette opinion ayant lui. L'Académie, qui ne sauroit 
souffrir les doubles emplois, qui veut toiyours du nouveau, qui, 
comme un avare, par l'avidité d'acquérir toujours de nouvelle 
richesses, semble compter pour rien celles qui sont déjà acquises, 
n'a point couronné ce système. 

Un autre, qui a assez heureusement donné la différence qu'il y a 
entre les glandes conglobées et les conglomérées , a mis celles-ci 
au rang des conglobées : il croit qu'elles ne sont qu'une conti- 
nuité de vaisseaux , dans lesquels , comme dans des filières , le sang 
se subtilise ; c'est un peloton formé par les rameaux de deux vais- 
seaux lymphatiques , l'un déférent , l'autre réfèrent : il juge que 
c'est le déférent qui porte la liqueur, et non pas l'artère, parce 
qu'il l'a vu beaucoup plus gros ; cette liqueur est reprise par le 
réfèrent , qui la porte au canal thoracique , et la rend à la circula- 
tion générale. Bans ces glandes, et dans toutes les conglobées, il 
n'y a point de canal excrétoire ; car il ne s'agit pas ici de séparer 
des liqueurs, mais seulement de les subtiliser. 

Ce système, par une apparence de vrai qui séduit d'abord, a 
attiré l'attention de la compagnie; mais il n*a pu la soutenir. 
Quelques membres ont proposé des objections si fortes, qu'ils ont 
détruit l'ouvrage , et n'y ont pas laissé pierre sur pierre : j'en 
rapporterai ici quelques-unes; et quant aux autres, je laisserai à 
ceux qui me font l'honneur de m'entendre , le plaisir de les trouver 
eux-mêmes. 

Il y a dans les capsules une cavité ; mais , bien loin de servir à 
subtiliser la liqueur , elle est au contraire très- propre à l'épaissir 
et à en retarder le mouvement. Il y a dans ces cavités un sang 
noirâtre et épais ; ce n'est donc point de la lymphe ni une liqueur 
subtilisée. Il y a d'ailleurs de très -grands embarras à faire passer' 
la liqueur du déférent dans la cavité, et ^ la cavité dans le réfè- 
rent. De dire que cette cavité est une espèce de cœur qui sert à 
faire fermenter la liqueur, et la fouetter dans le vaisseau réfèrent, 
cela est avancé sans preuve, et on n'a jamais remarqué de battement 
dans ces parties plus que dans les reins. 

On voit par tout ceci que l'Académie n'aura pas la satiffaction de 
donner son prix cette année , et que ce jour n'est point pour elle 
aussi solennel qu'elle i'avoit espéré : par les expériences et les dis- 
sections qu'elle a fait faire sous ses yeux, elle a connu la diffî- 
culte dans toute son étendue , et elle a appris à ne point s'étonner 
de voir que son objet n'ait pas été rempli. Le hasard fera peut-être 
quelque jour ce que tous ses soins n'ont pu faire. Ceux qui font 
profession de chercher la vérité ne sont pas moins sujets que les 
autres aux caprices de la fortune : peut-être ce qui a coûté aujour- 
d'hui tant de sueurs inutiles ne tiendra pas contre les premières 
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réflexions d'un auteur plus heureux. Archimède troura, dans les 
délices d'un bain, le fameux problème que ses longues méditations 
ayoient mîUe fois manqué. La vérité semble quelquefois courir au- 
devant de celui qui la cherche ; souvent il n'y a point d'intervalle 
entre le désir, Tespoir , et la jouissance. Les poètes nous disent que 
Pallas sortit sans douleur, de la tête de Jupiter, pour nous faire 
sentir sans doute que les productions de Tesprit ne sont pas toutes 
laborieuses. 



.PROJET 

D'UNE HISTOIRE PHYSIQUE DE LA TERRE 

ANCIENNE ET MODERNE 
1719. 



On travaille à Bordeaux à donner au' public V Histoire de la terre 
ancienne et moderne , et de tous les changemens qui lui sont arri- 
vés, tant généraux que particuliers, soit par les tremblemens de 
terre, inondations, ou autres causes, avec une description exacte 
» des différens progrès de la terre et de la mer, de la formation et de 
la perte des îles, des rivières, des montagnes, des vallées, lacs, 
golfes, détroits, caps, et de tous leurs changemens, des ouvrages 
faits de main d'homme qui ont donné une nouvelle face à la terre , 
des principaux canaux qui ont servi à joindre les mers et les grands 
fleuves , des mutations arrivées dans la nature du terrain et la con- 
stitution de l'air, des mines nouvelles ou perdues, de ladestnio- 
tion des forêts, des déserts formés par les pestes, les guerres, et 
les autres fléaux, avec la cause physique de tous ces effets, et des 
remarques critiques sur ceux qui se trouveront faux ou suspects. 

On prie les savans dans les pays desquels de pareils événemens 
seront arrivés, et qui auront échappé aux auteurs, d'en donner 
connoissance : on prie aussi ceux qui en auront examiné qui sont 
déjà connus, de faire part de leurs observations, soit qu'elles dé- 
mentent ces faits, soit qu'elles les confirment. Il faut adresser les 
mémoires à K. de Montesquieu, président au parlement de Guienne, 
à Bordeaux, rue Margaux, qui en payera le port; et si les auteurs 
se font connoître , on leur rendra de bonne foi toute la justice qui 
leur est due. 

On les supplie , par l'amour que tous les hommes doivent avoir 
pour la vérité , de ne rien envoyer légèrement , et de ne donner 
pour certain cpie ce qu'ils auront mûrement examiné. On avertit 
même qu'on prendra toutes sortes de mesurées pour ne se point lais- 
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ser surprendre , et que , dans les faits singuliers et extoaordinaires , 
on ne s'en rapportera pas au témoignage d'un seul, et qu'on les fera 
examiner de nouveau. 



DISCOURS 

SUR LA CAUSE DE LA PESANTEUR DES CORPS, 

PBOHONCé LE l*' MAI 1270. 



C'a été de tout temps le destin des gens de lettres de crier contre 
l'iigustice de leur siècle. Il faut entendre un courtisan d'Auguste 
sur le peu de cas que l'on avoit toujours fait de ceux qui par leurs 
talens aroient mérité la faveur publique. IV faut entendre les plain- 
tes d'un courtisan de Néron ; il ose dire que la corruption est pas- 
sée jusqu'à ses dieux : le goût est si dépravé, ajoute-t-il, qu'une 
masse d'or parolt plus belle que tout ce qu'Apelle et Phidias , ces 
petits insensés de Grecs , ont jamais fait. 

Vous n'avez point, messieurs, de pareils reproches à faire à votre 
siècle : à peine eûtes-vous formé le dessein de votre établissement, 
que vous trouvâtes un protecteur illustre capable de le soutenir. Il 
ne négligea rien de ce qui pouvoit animer votre zèle ; et si vous 
étiez moins reconnoissans , il vous feroit oublier ses premiers bien- 
faits par la profusion avec laquelle il vous grstifie aujourd'hui. Il 
ne peut souffrir que le sort de cette Académie soit plus longtemps 
incertain; il va consacrer un lieu à s€fs exercices ^ 

Ces bienfaits , meissieurs, sont pour vous un nouvel engagement ; 
c'est le motif d'une émulation nouvelle : on doit toujours aller à la 
fin à proportion des moyens. Ce seroit peu pour nous d'apprendre 
aujourd'hui au public que nous avons reçu des grâces, si nous ne 
pouvions lui apprendre en même temps que nous voulons les mé- 
riter. 

Cette année a été une des plus critiques que l'Académie ait en- 
core eu à Soutenir ; car , outre la perte de cet académicien qui n'a 
point laissé dans nos cœurs de différence entre le souvenir et les 
regrets, elle a vu l'absence presque universelle de ses membres, et 
ses assemblées plus nombreuses dans la capitale du royaume que 
dans le lieu de sa résidence. 

Cette absence nous porte aujourd'hui à une place que nous ne 

4. « . . . . Moresque viria et mœnia ponet. » 

(Virg., Énêid.^l, 264.) 
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pouvons remplir comme nous le devrions. Quand nos occupations 
nous auroient laissé tout le temps nécessaire, le public y auroit 
toujours perdu ; il auroit reconnu cette différence que nous sentons 
plus que lui-môme : il y a des gens dont il est souvent dangereux 
de faire les fonctions; on se trouve trop engagé lorsqu'il faut tenir 
tout ce que leur réputation a promis. 

Vous ferez part au public dans cette séance de quelques-uns de 
vos ouvrages, et du jugement que vous avez rendu sur une des ma- 
tières les plus obscures de la physique. Vous avez donné un prix 
longtemps disputé : nos auteurs sembloient vous le demander avec 
justice. Votre incertitude vous a fait plaisir : vous auriez été bien 
fâchés d'avoir à porter un jugement plus sûr; et, bien diflTérens des 
autres juges toujours alarmés dans des affaires problématiques, 
vous trouviez de la satisfaction dans le péril même de vous tromper. 

Nous allons en peu de mots donner une idée des dissertations 
qui nous ont été envoyées, mên^e de celles qui ne sont point en- 
trées en concours; et si elles ne peuvent pas plaire par elles-mê- 
mes, peut-être plftiront-elles par leur diversité. 

Un de ces auteurs, péripatéticien sans le savoir, a cru trouver la 
cause de la pesanteur dans l'absence même de l'étendue. Les corps , 
selon lui, sont déterminés à s'approcher du centre commun, à 
caus^ de la continuité, qui ne souffre point d'intervalle. Mais qui ne 
voit que ce principe intérieur de pesanteur qu'on admet ici ne sau- 
roit suivre de l'étendue considérée ctmme telle , et qu'il faut né- 
cessairement avoir recours à une cause étrangère? 

Un chimiste ou un rose-croix, croyant trouver dans son mercure 
tous les principes d^s qualités des corps, les odeurs, les saveurs, 
et autres, y a vu jusqu'à la pesanteur. Ce que je dis ici compose 
toute sa dissertation , à l'obscurité près. 

Dans le troisième ouvrage, l'auteur, qui affecte l'ordre d'un géo- 
mètre, ne l'est point. Après avoir posé pour principe la réaction des 
tourbillons , il abandonne aussitôt cette idée pour suivre absolument 
le système de Descartçs. Ce n'est que ce même système rendu moins 
probable qu'il ne l'étoit déjà. Il passe les grandes objections que 
M. Huygens a proposées, et s'amuse à des choses inutiles, et étran- 
gères à son sujet. On voit bien que c'est un homme qui a manqué 
le chemin, qui erre, et porte ses pas vers le premier objet qui se 
présente. 

La quatrième dissertation est entrée en concours. L'auteur pose 
pour principe que tout mouvement centrifuge qui ne peut éloigner 
son mobile du centre par l'opposition d'un obstacle , se rabat sur 
lui-même, et se change en mouvement centripète. Il se fait ensuite 
la célèbre objection : a D'où vient que les corps pesans tendent 
vers le centre de la terre , et non pas vers les points de l'axe cor- 
respondans? » et if y répond en grand physicien. On sait que la 
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force centrifuge est toujours égale au carré de la vitesse divisé par 
le diamètre de la circulation ; et comme le diamètre du cercle de 
la matière qui circule vers le tropique est plus petit que celui de 
la matière qui circule vers l'équateur , il s'ensuit que sa force cen- 
trifuge est plus grande; mais cette force, ne pouvant avoir tout son 
effet du côté où elle est directement déterminée, porte son mouve- 
ment du côté où elle ne trouve pas tant de résistance , et oblige les 
corps de céder vers le centre. Quant au fond du système , il est 
difficile de concevoir que la force centrifuge, se réfléchissant en 
force centripète , puisse produire la pesanteur : il semble au con- 
traire que, les corps étant poussés et repoussés par une égale force, 
l'action devient nulle : principe qui peut seulement servir à expli- 
quer la cause de l'équilibre universel des tourbillons. 

Il faut l'avouer cependant , on trouve dans cet ouvrage la main 
d'un grand maître : on peut le comparer aux ébauches de ces pein- 
tres fameux, qui, tout imparfaites qu'elles sont, ne laissent pas 
d'attirer les yeux et le respect de ceux qui cannoissent l'art. 

La dissertation suivante est simple, nette, et ingénieuse. L'au- 
teur remarque que les rayons de la matière éthérée tendent tou- 
jours à se mouvoir en ligne droite ; et comme cette matière ne peut 
passer les bornes du tourbillon où elle est enfermée , elle ne cesse 
de faire effort pour se répandre dans les espaces intérieurs occupés 
par une matière étrangère , comme la terre et les planètes. Si une 
planète venoit à être anéantie , la matière qui Tenvironne se ré- 
pandroit dans ce nouvel espace ; elle fait donc effort pour se dila- 
ter de la circonférence au centre, et, par conséquent, doit en ce 
sens pousser les corps durs qu'elle rencontre. 

Le grand défaut de cet ouvrage est que les choses y sont traitées 
très-superficiellement. On n'y trouve point cette force de génie qui 
saisit tout un sujet, ni, si j'ose me servir de cette expression, 
cette perspicacité géométrique qui le pénètre : on y voit au con- 
traire quelque chose de lâche , et , si j'ose le dire , d'efféminé ; ce sont 
de jolis traits, mais ce n'est pas cette grave majesté de la nature. 

Nous arrivons à la dissertation qui a remporté le prix *. Elle a ob- 
tenu les suffrages , non pas par la nouveauté du système , mais par 
le nouveau degré de probabilité qu'elle y ajoute; par la solidité des 
raispnnemens , par les objections , par les réponses de l'auteur à 
MM. Saurin et Huygens, enfin par tout l'ensemble qui fait un sys- 
tème complet. L'auteur, maître de sa matière, en a connu le fort 
et le foible , et a été en état de profiter des lumières des grands 
génies de notre siècle. La lecture qu'on en va faire nous dispense 
d'en dire davantage. 

f . Dissertation sur ta cauêe de la pesanteur , etc., par M. Bouillet, doc* 
Veur en médecine de la faculté de Montpellier. 
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DISCOURS 

SUR LA CAUSE DE LA TRANSPARENCE DES CORPS, 
PRONONCé tB 25 AOUT 1720. 



L'Académie proposa Tannée dernière un second prix sur la trans< 
parence. Cette matière, diée avec le système de la lumière, a paru 
sans doute trop étendue , et a rebuté les auteurs. 

Privé des secours étrangers, il faut que le public y perde le moins 
possible, mais il y perdra toujours; et, dans la nécessité où nous 
sommes de traiter ce sujet, convaincu de notre peu de suffisance, 
nous aimons encore mieux nous excuser sur le peu de temps que 
nos occupations nous ont laissé. 

Il semble d*abord qu'Aristote savoit bien ce que c*étoit que la 
transparence , puisqu'il définissoit la lumière l'acte du transparent 
en tant que transparent; mais , pour bien dire , il ne connoissoit 
ni la transparence ni la lumière. Accoutumé à tout expliquer par 
la cause finale, au lieu de raisonner par la cause formelle, il regar- 
doit la transparence comme une idée claire, quoiqu'elle ne puisse 
paroître telle qu'à ceux qui savent déjà ce que c'est que la lumière. 

La plupart des modernes croient que la transparence est l'effet de 
la rectitude des pores, lesquels peuvent, selon eux, facilement 
transmettre l'action de la lumière. 

Un de nos confrères a cru devoir douter des pores droits, en di- 
sant que si l'on coupe un cube de verre , il transmet la lumière de 
tous côtés. Pour moi, j'avoue que cette hypothèse des pores droits 
me paroît plus ingénieuse que vraie : je ne trouve pas que cette ré- 
gularité s'accorde avec l'arrangement fortuit qui produit toutes les 
formes. Il me semble que cette idée des pores droits ne rend pas 
raison de la question dont il s'agit; car ce n'est pas de ce que 
quelques corps sont transparens que je suis embarrassé, mais de 
ce qu'ils ne sont pas tous transparens. 

Il est imposable qu'il y ait sur la terre une matière si condensée 
qu'elle ne donne passage aux globules. Supposez des pores aussi 
tortus que vous voudrez; il faut qu'ils laissent passer la lumière, 
puisque la matière éthérée pénètre tous les corps. 

Les corps sont donc tous transparens d'une manière absolue; 
mais ils ne le sont pas tous d'une manière relative. Us sont tous 
transparens, parce qu'ils laissent tous passer des rayons de lumière; 
mais il n'en passe pas toujours un assez grand noinbre pour former 
sur la rétine l'image des objets. 

On voit par les expériences de Newton que tous les cqrps colorés 
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absorbent une partie des rayons , et renvoient Tautre : ils sont donc 
opaques en tant qu'ils renvoient les rayons, et transparens en tant 
qu'ils les absorbent. 

Nous voyons, dans le Journal des Savans^ qu*un homme qui 
resta six mois enfermé dans une prison obscure, voyoit sur la fin 
tous les objets très-distinctement, ses yeux étant accoutumés à re- 
cevoir un très-petit nombre de rayons : l'organe de la vue com- 
mença à être ébranlé par une lumière si foible, (qu'elle étoit insen- 
sible à d'autres yeux qui n'avoient pas été ainsi préparés. Il y a 
apparence qu'il y a des animaux pour lesquels les murailles les plus 
épaisses sont transparentes. 

De tout ceci je crois pouvoir admettre ce principe, que les corps 
qui opposent le moins de petites surfaces solides aux rayons de lu- 
mière qui les traversent, senties plus transparens; qu'à proportioh 
qu'ils en oj^sent davantage , ils le paroissent moins; et qu'ils com- 
mencent de paroitre opaques dès qu'ils ne laissent pas passer assez 
de rayons pour ébranler l'organe de la vision; ce qui est encore re- 
latif à la conformation des yeux, et à la disposition présente où ib 
se trouvent. 

Lorsque nous pourrons un peu méditer sur cette matière , nous 
pourrons tirer un meilleur parti de ces idées, et expliquer ce que 
nous ne faisons ici que montrer. 



OBSERVATIONS 

SUR L'HISTOIRE NATURELLE 

I.UES LB 20 NOVEMBRE 1721. 



I. — Ayant o})servé dans le microscope un insecte dont nous ne 
savons pas le nom (peut-être même qu'il n'en a point , et qu'il est 
confondu avec une infinité d'autres qu'on ne connoît pas) , nous re- 
marquâmes que ce petit animal, qui est d'un très-beau rouge, 
paroît presque grisâtre lorsqu'on le regarde au ttavers de la lentille, 
ne conservant qu'une petite nuance de rouge ; ce qui nous paroît 
confirmer le nouveau système des couleurs de Newton , qui croit 
qu'un objet ne paroît rouge que parce qu'il renvoie aux yeux les 
rayons capables de produire la sensation du rouge, et absorbe ou 
renvoie foiblement tout ce qui peut exciter celle des autres cou- 
leurs; et comme la principale vertu du microscope est de réunir 
les rayons, qui, étant séparés, n'auroient point assez de force pour 
exciter une sensation, il est arrivé dans cette observation que les 
rayons du gris se sont fait sentir par leur réunion, au lieu qu'aupa- 
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raTaAt ils ëtoîent en pure perte pour nous : ainsi ce petit objet be 
nous a plus paru rouge, parce que de nouveaux rayons sont venus 
frapper nos yeux par le secours du microscope. 

II. *— Noue avons examiné d'autres insectes qui se trouvent dans 
les feuilles d'ormeau dans lesquelles ils sont renfermés. Cette enve- 
loppe a à peu près la figure d'une pomme. Ces insectes paroissent 
bleus aux yeux et au microscope; on les croit de couleur de corne 
travaillée : ils ont six jambes, deux cornes, et une trompe à peu 
près semblable à celle d'un éléphant. Nous croyons qu'ils prennent 
leur nourriture par cette trompe , parce que noua n'avons remarqué 
aucune autre partie qui puisse leur servir à cet usage. 

La plupart des insectes , au moins tous ceux que nous avons vus, 
ont six jambes et deux cornes : ces cornes leur servent à se faire 
un chemin dans la terre, dans laquelle on les trouvé. 

ni. — Le 29 mai 1718, nous fîmes quelques 'observations sur le 
gui. Nous pensions que cette plante venoit de quelque semence qui, 
jetée parle vent, ou portée par les oiseaux sur les arln'es, s'atta- 
choit à ces gommes qui se trouvent ordinairement sur ceux qui ont 
vieilli , surtout sur les fruitiers ; mais nous changeâmes bien de 
sentiment par la suite. Nous fùtms d'abord étonné de voir sur une 
môme branche d'arbre (c'étoit un poirier) sortir plus de cent bran- 
ches de gui, les unes plus grandes que les autres, de troncs diffé- 
rons , placés à différentes distances , de manière que si elles étoient 
venues de graines , il aiiroit fallu autant de graines qu'il y a de 
branches. 

Ayant ensuite coupé une des branches de cet arbre , nous dé- 
couvrîmes une chose à laquelle nous ne nous attendions pas : nous 
vîmes des vaisseaux considérables, verts comme le gui, qui, par- 
tant de la partie ligneuse du bois , alloient se rendre dans les en- 
droits d'où sortoît chacune de ces branches ; de manière qu'il étoit 
impossible de n'être pas convaincu que ces lignes vertes avoient été 
formées par un suc vicié de l'arbre, lequel, coulant le long des 
fibres, alloit faire un dépôt vers la superficie. Ceci s'ap^rooit encore 
mieux lorsque l'arbre est en sève, que dans lliiver; et il y a des 
arbres où cela paroît plus manifestement que dans d'autres. Nous 
vîmes, le mois passé, dans une branche de cormier chargée de 

fui, de grandes et longues cavités: elles étoient profondes de plus 
e trois quarts de pouce , allant en s'élargissant du centre de la 
branche , d'où elles partoient comme d'un point , à la circonférence ^ 
où elles étoient larges de plus de quatre lignes. Ces vaisseaux 
triangulaires suivoient le long de la branche , duis la profondeur 
que nous venons de marquer : ils étoient remplis d'un suc vert 
épaissi, dans lequel le couteau entroit facilement, quoique le b<Hs 
fût d'une dureté infinie : ils alloient , avec beaucoup d'autres plus 
petits, se rendre dans le lieu d'où sortoient les principales brap- 
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ches du gui. La grandeur de ces branches étoit toujours propor- 
tionnée à celle de ces conduits, qu'on peut considérer comme une 
petite rivière dans laquelle les fibrilles ligneuses, comme de petits 
ruisseaux, vont porter ce suc dépravé. Quelquefois ces canaux 
sont étendus entre l'écorce et le corps ligneux ; ce qui est con- 
forme aux lois de la circulation des sues dans les plantes. On sait 
qu'ils descendent toujours entre Técorce et le bois , comme il est 
démontré par plusieurs expériences. Presque toujours au bout d'une 
branche garnie de rameaux de gui , il y a des branches de l'arbre 
avec les feuilles ; ce qui fait voir qu'il y a encore des fibres qui 
contiennent un suc bien conditionné. Nous avons quelquefois re- 
marqué que la branche étoit presque sèche dans l'endroit où étoit 
le gui , et qu'elle étoit très-verte dans le bout où étoient des bran- 
ches de l'arbre; nouvelle preuve que le suc de l'une étoit vicié, et 
;non pas celui de l'autre. Ainsi nous regardons ce gui, qui parôtt 
aux yeux si vert «t si sain , comme une production et une branche 
malade formée par des sucs de mauvaise qualité , et non pas comme 
une plante venue de graines, comme le soutiennent nos modernes. 
Et nous remarquerons , en passait, que de toutes les branches que 
nous en avons vues, nous n'en avons pas trouvé une seule sur les 
gommes et autres matières résineuses des arbres , sur lesquelles 
l'on dit que les graines s'attachent ; on les trouve presque toujours 
*ur les arbres vieux et languissans , dans lesquels les sucs perdent 
toujours. 

Les liqueurs se corrompent dans les végétaux , ou par le défaut 
des fibres ligneuses dans lesquelles elles circulent, ou bien les 
ffi)res ligneuses se corrompent par la mauvaise qualité des liqueurs. 
Ces liqueurs , une fois corrompues , deviennent facilement vis- 
queuses *, il sufSt pour cela qu'elles perdent cette volatilité que la 
chaleur du soleil, qui les fait monter, doit leur avoir donnée. On 
dira peut-être que ce suc qui entre dans la formation du gui devroit 
avoir produit des branches plus approchantes des naturelles que 
celtes du gui ne le sont; mais si Ton suppose un vice dans le suc, 
si on fait attention aux phénomènes miraculeux des entes , on 
n'aura pas de peine à concevoir la différence des deux espèces de 
branches. 

Mais , ajoutera-t-on , le gui a des graiûes que la nature ne doit pas 
avoir produites en vain. Kous nous proposons de fttîre plusieurs expé- 
riences sur ces graines ; et nous croyons qu'il est facile de découvrir 
si elles peuvent devenir fécondes, ou non. Mais, quoi qu'il en soit, 
il ne nous paroît point extraordinaire de trouver sur un arbre dans 
lequel on voit des sucs différens , des branches différentes ; et , les 
branches une fois supposées , il n'est pas plus difficile d'imaginer Ses 
graines dans les unes que dans les autres. 

Ceci n'est qu'un essai des observations que nous méditons de fair« 
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sur ce sujet : nous regarderons avec le microscope s'il y a de la dif- 
férence entre la coi\texture de's fibres du gui et celle des fibres de 
l'arbre sur lequel il vient; nous examinerons encore si elle change 
selon la différence des sujets dont on la tire. Nous croyons même 
que nos recherches pourront nous senrir à découvrir Tordre de la 
circulation du suc dans les plantes; nous espérons que ce suc, si 
aisé à distinguer par sa couleur, nous en pourra montrer la route. 

IV. — Ayant fait ouvrir une grenouille, nous liâmes une yeine 
considérable , parallèle à une autre qui va du sternum au pubis , le 
long de la linea alba; et cette dernière tient le milieu entre ce yais- 
seau que nous liâmes, et un autre qui lui est opposé. On fit une in- 
cision à un doigt de la ligature : nous n'avbns pas remarqué que le 
sang ait rétrogradé , comme M. Leidde dit Tavoir observé. Mais nous 
suspendons notre jugement jusqu'à ce que nous ayons pu réitérer 
Dttre observation. 

Nous n'aperçûmes point de mouvement péristaltique dans les 
boyaux : nous vîmes seulement une fois un mouvement extraordi- 
naire et comme convulsif qui les enfla comme l'on enfle une yesse 
avec un souffle impétueux; ce qui doit être attribué aux esprits 
animaux, qui, dans le déchirement de î'animal, furent portés irré- 
gulièrement dans cette partie. 

Ayant ouvert une autre grenouille, nous ne remarquâmes pas non 
plus de mouvement péristaltique; mais nous regardâmes avec plaisir 
la trachée-artère et sa structure ; nous admirâmes ses valvules, dont 
1% première est faite en forme du sphincter ; et l'autre , à peu près 
semblable, qui est au-dessous, est formée de deux cartilages .qui 
s'approchent les uns des autres, et fenne encore plus exactement 
que la première , de manière que l'eau et les alimens ne sauroient 
passer dans les poumons. Il y a apparence que les grenouilles doi- 
vent la voix rauque qu'elles ont à cette valvule, par les trémousse- 
mens qu'elle donne à l'air qui y passe. 

; Nous ne trouvâmes au cœur qu'un ventriculfs; remarque qui nous 
servira à expliquer une observation dont nous parlerons dans la suite 
de cet écrit. 

V. — Au mois de mai 1718, nous observâmes la mousse qui croît 
sur les chênes; nous en remarquâmes de plusieurs espèces. La pre- 
mière ressemble à un arbre parfait, ayant une tige, des branches, 
et un tronc. Il nous arriva dan^ cette observation ce qui nous étoit 
arrivé dans une des précédentes : nous fûmes d'abord porté à croire, 
avec les modernes, que cette mousse étoit une véritable plante pro- 
duite par des semences volantes. Mais, par l'examen que nous 
fimes, nous changeâmes encore de sentiment : nous trouvâmes 
quelle étoit composée de deux sortes de fibres qui forment deux 
substances différentes; une blanche, et l'autre rouge. Pour les bien 
distinguer, U faut mouiller le tronc et en couper une tranche : on y 
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voit premièrement une couronne extérieure, rouge, tirant sur le 
vert, et ensuite une autre couronne blanche , beaucoup plus épaisse, 
et au milieu un cercle rouge. 

Ayant regardé au microscope la partie intérieure de Técorce sur 
laquelle vient cette mousse , nous la trouvâmes aussi composée de 
cette substance blanche et de cette substance rouge , quoique avec 
les yeux on n'y aperçoive guère que la partie rouge ; cela nous fit 
penser que cette mousse pouroit n'être qu'une continuité de Técorce; 
et comme la partie ligneuse de la branche d'un arbre n'est qu'une 
continuité de la partie ligneuse du tronc , ainsi nous nous imagi- 
nâmes que cette mousse n'étoit aussi qu'une continuité, et, poir 
ainsi dire , qu'une branche de l'écorce. 

Pour nous en convaincre, ayant fait tremper cette mousse attachée 
à son écorce , afin que les fibres en fussent moins roides et moins 
cassantes, nous fendîmes le tronc de la mousse et de l'écorce en 
même temps, > et nous ajustâmes une de ces parties à notre nfi- 
croscope , âùn que nous pussions suivre les fibres des unes et des 
autres : nous vîmes précisément le même tissu. Nous conduisîmes 
la substance blanche de U mousse jusqu'au fond de l'écorce ; nous 
reconduisîmes de même les fibres de l'écorce jusqu'au bout des bran- 
ches de la mousse : point de différence dans la contexture de ces 
deux corps ; mélange égal dans tous les deux de la partie blandie et 
de la partie rouge, qui reçoivent et sont reçues l'une dans l'autre. 
Il n'est donc pas nécea^ire d'avoir recours à des graines pour faire 
naître cette mousse, comme font nos modernes, qui mettent des 
graines partout, comme nous le dirons tout à l'heure. Gomme cette 
mousse n'est pas de la nature des autres, il ne faut pas s'étonner 
sr elle vient sur les jeunes arbres comme sur les vieux : nous en 
avons vu à de jeunes chênes qui n'avoient pas plus de neuf ou dix 
ans , et qui croissoient très-heureusement ; au contraire , elle est 
plus rare sur les arbres vieux et malades. 

Outre cette mousse , nous en avons remarqué sur les chênes de 
trois sortes , qui naissent toutes sur l'écorce extérieure , comme sur 
une espèce de fumier ; car l'écorce extérieure , sujette aux injures 
de l'air, se détruit et pourrit tous les jours, tandis que l'intérieure 
se renouvelle. Sur cette couche naît, 1" une mousse verte, dont 
j'omets ici la description , parce que tout le monde la connoît ; 2" une 
autre mousse qui ressemble à des feuilles du mêm£ arbre qui y se- 
roient appliquées; je n'en dirai rien ici de particutier ; 3» enfin une 
mousse jaune , tirant sur le rouge , qui vient dans un endroit plus 
maigre que les autres , car on la trouve aussi sur le fer et sur les ar- 
doises. Ayant fait tremper un morceau d'ardoise dans l'eau afin que 
la mousse s'en séparât plus facilement , nous avons remarqué qu'elle 
ne tient pas partout à l'ardoise , mais qu'elle y est attachée en plu- 
sieurs endroits par des pieds qui ressemblent parfaitement à des 
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pieds de potiroD , qiie iIôtis y avons vns très-distinctement à plu- 
sieurs reprises. 

Ces sorte? de mousses viennent-elles de graines , ou non f je n'en 
ëais rien ; mais je ne suis pas plus étonné de leur production , que 
de Celle de ces fbrêts immenses et de ce nombre innombrable de 
plantes qtle l'on voit dans une miette de pain ou un morceau de 
livre moièi, daùs le microscope, lesquelles je ne soupçonne pas être 
tôiltlès de graines. 

Nous osons dire , quoiqu'on ait ettrêmement éclalrci dans ce 
sièiclé cette partie de la physique qui concerné la végétation des 
pltttites, qu'elle est encore couverte de difficultés. U est vrai, quand 
nos modernes nous disent que toutes les plantes qtti ont été et qui 
itaîtronl à jamais , étoient contenues dans lès premières graines , ils 
ont là une idée belle, grande, simple, et bien digne de la majesté 
de la nature. Il est vrai encore qu'on est porté à croire cette opinion 
^pâi* la fticilité qu'elle donne à expliquer l'organisation et la végétation 
des plantes : elle est fondée sur une raison de commodité; et, chez 
bien des gens, cette raison supplée à toutes les autres. 

Les partisans de Ce sentiment âvoient espéré que les microscopes 
leur f croient voir dans les graines la forme de la plante qui en 
devoit naître : mais jusqu'ici leurs recherches ont été vaines. Quoi- 
que nous ne soyons pas prévenu de cette opinion , nous avons ce- 
pendant tenié , comme les autres , de découvrir cette ressemblance , 
mais avec aussi peu de succès. 

Pour pouvoir dire avec raison que tous les arbres , qui dévoient 
être produits à l'infini, étoient contenus dans là première graine de 
chaque espèce que Dieu créa, il nous Semble qu'il faudroit aupara- 
vant prouver que tous les arbres naissent de graines. 

Si Ton met danS la terre un bftton vert, il poussera des racines 
et des branches, et deviendra uu arbre parfait; il portera des 
graines qui produiront des arbres à leur tour : ainsi , s'il est vrai 
qu'un arbre ne soit que le développement d'une graine qui le pro- 
duit , il faudra dire qu'une graine étoit comme cachée dans ce bâtOn 
de saule ; ce que je ne saurois m'imaginer. 

On distingue la Végétation des plantes de celle des (lierres et des 
métaux : on dit que les plantes croissent par intussusception , et 
les pierres par juxtaposition; que les parties qui composent la 
forme des premières croissent par une addition de matière qui se 
fait dans leurs fibres, qui, étant naturellement lâches et affaissées, 
se dressent à mesure que les sucs de la terre entrent dans leurs in* 
terstices. 

C'est, dit-on, la raison pour laquelle chaque espèce d'arbre par- 
vient à une certaine grandeur, et non pas au delà, parce que les 
fibres n'ont qu'une (Certaine extension, et ne sont pas capables d'eti 
recevoir une plus grande. Nous avouons que nous ne concevcms 
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guère ceci. Quand on met un bâton rert dans la terre, il pousse 
des branches qui ne sont aussi qu'une erteûsion des mêmes fibres ; 
ainsi à l'infini, et on vient de la faire très-bornée. D'ailleurs cette 
extension de fibres à Tinfini nous paroît une véritable chimère : il 
n'est point ici question de la divisibilité de la matière ; il ne s'agit 
que d'un certain ordre et d'un certain arrangement de fibres , qui , 
affaissées au commencement, deviennent à la fin plusroides, et 
qu'on croit devoir parvenir enfin à un certain degré, après lequel 
il faudra qu'elles se cassent : il n'y a rien de si borne que cela. 

Nous osons donc le dire, et nous le disons sans rougir, quoique 
nous parlions devant des philosophe^ : nous croyons qu'il n'y a 
rien dé si fortuit que la production des plantes ; que leur végéta- 
tion ne diffère que de très-peu de celle des pierres et des métaux; 
en un mot , que la plante la mieux organisée n'est qu'un effet sim- 
ple et facile du mouvement général de la matière. 

Nous Sommes persuadé qu'il n'y a point tant de mystère que 
l'on ^'imagine dans la forme des graines , qu'elles ne sont pas plus 
propres et plus nécessaires à la production des arbres qu'aucune 
autre de leurs parties, et qu'elles le sont quelquefois moins; que 
s'il y a quelques parties de plantes inipropres à leur production , 
c'est que leur contetture est telle , qu'elle se corrompt facilement , 
se pourrissant ou se séchant aussitôt dans la terre , de manière 
qu'elles ne sont t)lus propres à recevoir les sucs dans leurs fibrilles ; 
ce qui, à hotre avis, est le seul usage des graines. 

Ce que nous avons dit semble nous mettre en obligation d'expli- 
quer tous les phénomènes de la végétation des plantes , de la ma- 
nière que nous les concevons : mais ce seroit le sujet d'une longue 
dissertation ; nous nous contenterons d'en donner une légère idée 
en raisonnant sur un cas particulier, qui est lorsqu'un morceau de 
sâtile pousse des branchés ; et , par cette opération de la nature , 
qui est toujours une, nous jugerons de toutes les autres : car, soit 
qu'une plante vienne de graines, de boutures, de provins; soit 
qu'elle jette des racines, des branchiBs, des feuilles, des fleurS, des 
fruits, c'est toujours la même action de la nature; la variété est 
dahs la fin , et la simplicité dans leS moyens. Nous pensons qUè 
tout le mystère de la production des branches, dans un bâton de 
saule , consisté dans la lenteur avec laquelle les sucs dé la terre 
montent dans ses fibres : lorsqu'ils sont parvenus au bout , ils ^ar- 
rêtent sur la superficie, et commencent à se coaguler; mais ils ûé 
sauroient boucher le pore du conduit par lequel ils ont monté, 
parce qu'avant qu'ils se soient coagulés, il s'en présente d'autres 
pour passer, lesquels sont plus en mouvement, «t ôU passant Re- 
dressent de tous côtés lès parties demi-coagulées qui auroierit pu 
faire Une obstruction , et les poussent sur les parois circulaires du 
conduit; ce qui l'allonge d'autant, et ainsi ue suite : et comme 
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cette même opération se fait en même temps dans les conduits 
voisins qui entourent celui-ci, on conçoit aisément qu'il doit y 
avoir un prolongement de toutes les fibres, et qu'ils doivent sortir 
en dehors par un progrès insensible. Nous le dirons encore , tout 
le mystère consiste dans la lenteur avec laquelle la nature agit : à 
mesure que le suc qui est parvenu à l'extrémité se coagule, un 
autre se présente pour passer. 

Ceux qui feront bien attention à la manière dont reviennent les 
ailes des oiseaux lorsqu'elles ont été rognées; qui réfléchiront sur 
la célèbre expérience de M. Perrault , d'un lézard à qui on avoit 
coupé la queue , qui revint aussitôt après ; à ce calus qui vient dans 
les os cassés, qui n'est qu'un suc répandu par les deux bouts, qui 
les rejoint, et devient os lui-même, ne regarderont peut-être pas 
ceci comme une chose imaginaire. 

Les sucs de la terre , que l'action des rayons du soleil fait fer- 
menter , montent insensiblement jusqu'au bout de la plante. J'ima- 
gine que , dans les fermentations réitérées , il se fait conmie un 
flux et reflux de ces sucs dans ces conduits longitudinaux , et comme 
un bouillonnement intercadent : le suc porté jusqu'à l'extrémité de 
la plante , trouvant l'air extérieur , est repoussé en bas ; mais il la 
laisse, comme nous avons dit, toujours imprégnée de quelques- 
unes de ces parties qui s'y coagulent , qui cependant ne font point 
d'obstruction , parce qu'avant qu'il se soit coagulé , une nouvelle 
ébullition vient déboucher tous les pores. Et comme il y a ici deux 
actions, l'une, celle de là fermentation, qui pousse au dehors; 
l'autre , celle de Pair extérieur , qui résiste ; il arrive qu'entre ces 
deux forces , les liqueurs pressées trouvent plus de facilité à s'échap- 
per par les côtés ; ce qui forme les conduits transversaux que l'on 
a observés dans les plantes, qui vont du centre à la circonférence, 
ou de la moelle jusqu'à l'écorce, lesquels ne sont que la route que 
le suc a prise en s'échappant. 

On sait que ces conduits portent le suc entre le bois et l'écorce : 
l'écorce n'est autre chose qu'un tissu plus exposé à l'air que le 
corps ligneux , et par conséquent d'une nature différente ; c'est 
pourquoi il s'en sépare. Or les sucs arrivés par les conduits latéraux 
entre l'écorce et le corps ligneux, y doivent perdre beaucoup de 
leur mouvement et de leur ténuité : l** parce qu'ils sont infiniment 
plus au large qu'ils n'étoient ; 2"* parce que , trouvant d'autres sucs 
qui ont déjà beaucoup perdu de leur mouvement , ils se mêlent 
avec eux : mais comme ils sont pressés par l'ébullition des sucs qui 
se trouvent dans les fibres longitudinales et transversales du corps 
ligneux, ne pouvant pas monter, ils sont obligés de descendre; et 
ceci est conforme à bien des expérienoes qui prouvent que la sève 
c est-à-dire le suc le plus grossier, descend entre l'écorce et le 
bois , après ô^re montée par les fibres ligneuses. On voit par tout 
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ceci que raccroissement des plantes et la circulation de leiwrs sucs 
sont deux effets liés et nécessaires d'une même cause , je veux dire 
la fermentation. 

Si l'on pousse plus loin ces idées, on verra qu'il ne faut unique^ 
ment pour la production d'une plante , qu'un sujet propre à recevoir 
les sucs de la terre , et à les filtrer lorsqu'ils se présentent ; et 
toutes les fois que le suc convenable passera par des canaux assez 
étroits et assez bien disposés, soit dans la terre , soit dans quelque 
autre cojpps, il se fera un corps ligneux, c'est-à-dire un suc 
coagulé, et qui s'est coagulé de manière qu'il s'y est formé en 
,même temps des conduits pour de nouveaux sucs qui se sont 
présentés. 

Ceux qui soutiennent que les plantes ne sauroient être produites 
par un concours fortuit, dépendant du mouvement général de la 
matière , parce qu'on en verroit naître de nouvelles , disent là une 
chose bien puérile ; car ils font dépendre l'opinion qu'ils combattent 
d'une chose qu'ils ne savent pas , et qu'ils ne peuvent pas même 
savoir. Et en effet, pour pouvoir avec raison dire ce qu'ils avancent, 
il faudroit non-seulement qu'ib connussent, plus exactement qu'un 
fleuriste ne connoît les fleurs de son parterre, toutes les plantes 
qui sont aujourd'hui sur la terre , répandues dans toutes les forêts, 
mais aussi celles qui y ont été depuis le commencement du 
monde. 

Nous nous proposons de faire quelques expériences qui nous 
mettront peut-être en état d'éclaircir cette matière; mais il nous 
faut plusieurs années pour les exécuter. Cependant c'est la seule 
voie qu'il y ait pour réussir dans un sujet comme celui-ci ; ce n'est 
point dans les méditations d'un cabinet qu'il faut chercher ses 
preuves , mais dans le sein de la nature même. a 

Nous finissons cet article par cette réflexion , que ceux qui sui- 
vent l'opinion que nous embrassons peuvent se vanter d'être car- 
tésiens rigides; au lieu que ceux qui admettent une providence 
particulière de Dieu dans la production des plantes , différente du 
mouvement général de la matière, sont des cartésiens mitigés qui 
ont abandonné la règle de leur maître. 

Ce grand système de Descartes, qu'on ne peut lire sans étonne- 
ment; ce système, qui vaut lui seul tout ce que les auteurs pro- 
fanes ont jamais écrit; ce système, qui soulage si fort la Provi-, 
dence, qui la fait agir avec tant de simplicité et tant de grandeur; 
ce système immortel , qui sera admiré dans tous les âges et toutes 
les révolutions de la philosophie , est un ouvrage à la perfection du- 
quel tous ceux qui raisonnent doivent s'intéresser avec une espèce 
de jal(^sie. Mais passons à un autre sujet. 

VI. — Depuis la célèbre dispute de Méry et de Duvemey, que 
l'Académie des sciences de Paris n'osa juger, tout le monde connoît 
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le troa oyale et le conduit hotal; tout le monde sait que, le fœtus 
ne respirant point dans le ventre de la mère, le sang ne peut pas- 
ser de Tartère dans la veine du poumon : ainsi il n'auroit pu être 
porté du ventricule droit dans le ventricule gauche du cœur, si la 
/nature n'y avoit suppléé par ces deux conduits particuliers qui se 
i)ouchent après la naissance , parce que le sang abandonne cette 
Toute pour en prendre une nouvelle. 

Mais ces conduits ne s*effacent jamais dans la tortue, les canards, 
et autres animaux semblables, parce, dit-on, qu'alors qu'ils sont 
sous Veau , où ils pie respirent point , il faut nécessairement que le 
sang prenne uue route différente de celle des poumons. 

Nous fîmes metue un canard sous l'eau pour voir combien de 
temps il pourroit vivre hors de l'air , et si la circulation qui se fait 
par ces conduits ppuvoit suppléer à la circulation ordinaire ; nous 
femarquânjes une effusion perpétuelle de petites bulles qui sor- 
toient de ses narines : cet animal perdant insensiblement tout Tair 
qu'il ayp;t dans ses poumons, sept minutes après nous le vîmes 
tomber en défaillance , et mourir. Une oie que nous y mîmes le 
lendemain ne vécut que huit minutes. On voit que le trou ovale 
et le conduit hotal ne servent point à donner à ces animaux la 
facilité d'aller sous l'eau, puisqu'ils ne l'ont point, et qu'ils ne 
fqnt p^s cie que le moindre plongeur peut faire ; ils ne plongent 
même qu'à cause de la constitution naturelle de leurs plumes , que 
l'eau ne touche poi^t immédiatepient : et comme ils y trouvent des 
choses propres à leur nourriture , ils s'y accoutument autant de 
temps qu'on peut y être sans respirer, et y restent plus longtemps 
que les autres aniwaux , dont le gosier se remplit aussitôt qu'ils y 
sont epfoncés. Ceja nous lit faire une réflexion, qui est qu'il y 
avoit de l'apwence quç le ?ang des animaux aquatiques étoit plus 
froid quç peji des autres : d'où on pouvoit conclure qu'il avoit 
moin^ 4q mouvement , et que par conséquent les parties en étoient 
plus grossières ; à cause de quoi la nature pourroit avoir conservé 
ces chemins pour y faire passer les parties du sang qui, n'ayant 
pas encore été préparées dans le ventricule gauche , n'auroient pas 
eu assez de mouvement poijr monter dans la veine du poumon , ou 
assez de ténuité ppur pénétrer dans la substance de ce viscère. 
C'est trè^-légj^reinent que nous donnons nos conjectures sur cette 
matière, parce que nous y sommes extrêmement neuf : si les ex- 
périences que nous avons faites U-dessuç avoient réussi, nous 
avancerions comme une vérité pe que nous ne proposons ici que 
comme un doute ; mais nous n'avons que des observations mau- 
quées, par le fléfaut des instrumens. Nous attendons de petits 
thermomètres de cinq ou ?ix pouces , avec lesquels nous les pour- 
rons faire ayec plus de çucpès : ceuj qui font des observation^, ne 
pouvant se faire yaloir dç ce côté-là que par le mince mérite da 
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fexactitude , doivent au moin? y apporter le plus de soin qu'il est 
possible. 

Nous fîmes prendre des grenouilles de terre , que nous jugeâmes , 
par le lieu où on les avoit trouvées, n*avoir jamais été sous l'eau ^ 
et avoir toujours respiré : on les mit au fond de l'eau près de deux 
fois vingt-quatre heures^; et lorsqu'on les tira, elles n'en parurent 
point incommodées. Ceci ne laissa pas de nous surprendre; car, 
outre que nous avions lu le contraire chez des auteurs qui assu- 
rent que ces animaux sont obligés de sortir de temps en temps de 
dessous l'eau pour respirer^ nous trouvions cette observation si 
différente de la précédente, que nous ne savions que croire de 
l'usage du trou ovale et du conduit hotal. Enfin nous nous ressou- 
vînmes que nous avions observé, plusieurs mois auparavant, que 
le cœur des grenouilles n'a qu'un ventricule , de manière que le 
sang va par le cœur de la veine cave dans l'aorte, sans passer par 
les poumons ; ce qui fait que la respiration est inutile à ces ani- 
maux , quoiqu'ils meurent dans la machine pneumatique , dont la 
raison est qu'ils ont toujours besoin d'un peu d'air qui, par son 
ressort, entretienne la fluidité du sang; mais il en ftiut si peu , que 
celui qu*ils prennent dans l'eau ou paries alimens leur suffit. 

VIL — On sait que le froment , le seigle , et l'orge même , ne 
viennent pas dans tous les pays; mais la nature y supplée par 
d'autres plantes : il y en a quelques-unes qui sont un poison mor- 
tel , si on ne les prépare , comme la cassave , dont le jus est si 
dangereux. On fait, en quelques endroits de Norwége ou d'Alle^- 
magne, du pain avec une espèce de terre dont le peuple se nourrit, 
qui se conserve quarante ans sans se gâter : quand un paysan a 
pu parvenir à se faire du pain pour toute sa vie , sa fortune est 
faite : il vit tranquille , et n'espère plus rien de la Providence. On 
n'auroit jamais fait, si Ton vouloit décrire tous les joyens divers 
que la nature emploie, et toutes les précautions quelle a prises, 
pour subvenir à la vie des hommes. Comme nous habitons un cli- 
mat heureux , et que nous sommes du nombre de ceux qu'elle a le 
plus favorisés, nous jouissons de ses plus grandes faveurs sans 
nous soucier des moindres : nous négligeons et laissons périr dans 
les bois des plantes qui feroient une des grandes commodités de la 
vie chez bien des peuples. On s'imagine qu'il n'y a que le blé qui 
soit destiné à la nourriture dés hommes, et on ne considère les 
autres plantes que par rapport à leurs qualités médicinales; les 
docteurs les trouvent émollientes, diurétiques, dessiccatives ou 
astringentes; ils les traitent toutes comme la manne qui nourrissoit 
les Israélites, dont ils ont fait un purgatif; on leur donne une in- 
finité de qualités qu'elles n'ont pas , et personne ne pense à la vertu 
de nourrir, qu'elles ont. 

Le froment, l'orge, le seigle, ont, comme les autres plantes, 
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des années qui leur sont très-favorables : il y en a où la disette de 
ces grains n'est pas le senl malheur qui afflige les peuples ; leur 
mauvaise qualité est encore plus cruelle. Nous croyons que ; dans 
ces années si tristes pour les pauvres , et mille fois plus encore 
pour les riches, chez un peuple chrétien, on a mille moyens de 
suppléer à la rareté du blé ; qu'on a sous ses pieds dans tous les 
bois mille ressources contre la faim ; et qu'on admireroit la Provi- 
dence, au lieu de l'accuser, si Von connoissoit tous ses bienfaits. 

Dans cette idée , nous avons conçu le dessein d'examiner les vé- 
gétaux, les écorces, et une infinité de choses qu'on ne soupçonne- 
roit pas par rapport à leur qualité nutritive. La vie des animaux 
qui ont le plus de rapports à l'homme seroit bien employée pour 
faire de pareilles expériences. Nous en avons conmiencé quelques- 
unes qui nous ont réussi très-heureusement. La brièveté du temps 
ne nous permet pas de les rapporter ici; d'ailleurs nous voulons les 
joindre à un grand nombre d'autres que nous nous proposons de 
faire sur ce sujet. Notre dessein est aussi d'examiner en quoi con- 
siste la qualité nutritive des plantes : il n'est pas toujours vrai que 
celles qui viennent dans une terre grasse soient plus propres à nourrir 
que celles qui viennent dans un terrain maigre. Il y a dans le Quercy 
un nays qui ne produit que quelques brins d'une herbe très-courte, 
qui iBort au travers des pierres dont il est couvert ; cette herbe est 
fi nourrissante , qu'une brebis y vit , pourvu que chaque jour elle en 
puisse amasser autant qu'il en pourroit entrer dans un dé à coudre; 
au contraire^ dans le Chili, les viandes y nourrissent si peu, qu'il 
faut absolument manger de trois en trois heures, comme si ce pays 
étoit tombé dans la malédiction dont Dieu menace son peuple dans 
les livres saints : « J'ôterai au pain la force de nourrir '. » 

Je me voi% obligé de dire ici que le sieur Duval nous a beaucoup 
aidé dans ces observations, et que nous devons beaucoup à son 
exactitude. On jugera sans doute qu'elles ne sont pas considérables; 
mais on est assez heureux pour ne les estimer précisément que ce 
qu'eiles valent. 

C'est le fruit de l'oisiveté de la campagne. Ceci devoit mourir 
dans le môme lieu qui l'a fait naître ; mais ceux qui vivent dans une 
société ont des devoirs à remplir ; nous devons compte à la nôtre de 
nos moindres amusemens. Il ne faut point chercher la réputation 
par ces sortes d'ouvrages , ils ne l'obtiennent ni ne la méritent : on 
profite des observations, mais on ne connolt pas l'observateur: 
aussi de tous ceux qui sont utiles aux hommes , ce sont peut-être 
les seuls envers lesquels on peut être ingrat sans injustice. 

Il ne faut pas avoir beaucoup d'esprit pour avoir vu le Panthéon, 
le Colisée, les pyramides; il n'en faut pas davantage pour voir un 

4 . Isaïe , ui , 4 . 
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ciron dans le microscope , ou une étoile par le moyen des grandes 
lunettes ; et c'est en cela que la physique est si admirable : grands 
génies, esprits étroits , gens médiocres , tout y joue son personnage : ' 
celui qui ne saura pas faire un système comme Newton fera une 
observation avec laquelle il mettra à la torture ce grand philosophe ; 
cependant Newton sera toujours Newton , c'est-à-dire le successeur 
de Descartes ; et l'autre un homme commun , un vil artiste , qui a 
vu une fois , et n'a peut-être jamais pensé. 



DISCOURS 

PRONONCÉ A LA RENTRÉE DU PARLEMENT DE BORDEAUX. 

(11 NOVEMBRE 1726.) 



Que celui d'entre nous qui aura rendu les lois esclaves de Fini- 
quité de ses jugemens périsse sur l'heure l Qu'il trouve en tout 
lieu la présence d'un Dieu vengeur, et les puissances célestes irri- 
tées ! Qu'un feu sorte de dessous terre, et dévore sa maison I Que 
sa postérité soit à jamais humiliée ! Qu'il cherche son pain , et ne 
le trouve pasi Qu'il soit un exemple aifreuz' de la justice du ciel, 
comme il en a été un de l'injustice de la terre 1 

C'est à peu près ainsi , messieurs , que parloit un grand empe- 
reur; et ces paroles si tristes, si terribles, sont pour vous pleines 
de consolation. Vous pouvez tous dire en ce moment à ce peuple 
assemblé , avec la confiance d'un juge d'Israël : « Si j'ai commis 
quelque injustice , si j'ai opprimé quelqu'un de vous, si j'ai reçu 
des présens de quelqu'un d'entre vous, qu'il élève la voix, qu'il 
parle contre moi aux yeux du Seigneur : Loquimini de me coram 
Domino y et contemnam illud hodie.» 

Je ne parlerai donc point de ces grandes corruptions qui, dans 
tous les temps, ont été le présage du changement ou de la chute 
des États ; de ces injustices de dessein formé ; de ces méchancetés 
de système ; de ces vies toutes marquées de crimes , où des jours 
d'iniquités ont toigours suivi des jours d'iniquités; de ces magfstra- 
tures exercées au milieu des reproches , des pleurs , des murmures 
et des craintes de tous les citoyens : contre des juges pareils , con- 
tre des hommes si funestes, il faudroit un tonnerre; la honte et 
les reproches ne sont rien. 

Ainsi, supposant dans un magistrat sa vertu essentielle, qui est 
la justice , qualité sans laquelle il n'est qu'un monstre dans la so- 
ciété, et avec laquelle il peut être un très- mauvais citoyenne ne 
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parlerai que des accessoires qui peuvent faire que cette justice 
abondera plus ou moins. Il faut qu'elle soit éclairée; U faut qu'elle 
soit prompte , qu*elle ue soit point austère , et enfin qu'elle soit 
anirerselle. 

Dans l'origpine de notre monarchie, nos pères, pauvres, et plu- 
tôt pasteurs que laboureurs f soldats plutôt que citoyens, aToient 
peu d'iatérêts à régler ; quelques lois sur le partage du butin , sur 
la pâture ou le larcin des bestiaux , régloient tout dans la républi- 
que : tout le monde étoit bon pour être magistrat chez un peuple 
qui dans ses mœurs suivoit la simplicité de la nature , et à qui son 
ignorance et sa grossièreté fournissoit des moyens aussi faciles 
qu'injusies de terminer les différends, comme le sort, les épreuves 
par l'eau, par le feu, les combats singuliers, etc. 

Mais depuis que nous avons quitté nos mœurs sauvages; depuis 
que, vainqueurs des Gaulois et des Romains, nous avons pris leur 
police ; que le code militaire a cédé au code civil ; depuis surtout 
que les lois des fiefs n'ont plus été les seules lois de la noblesse, 
le seul code de TËtat , et que , par ce dernier changement , le com- 
merce et le labourage ont été encouragés ; que les richesses des 
particuliers et leur avarice se sont accrues; qu'on a eu à démêler 
de grands intérêts , et des intérêts presque toujours cachés ; que la 
bonne foi ne s'est réservé que quelques affaires de,p^u d'impor- 
tance , tandis que l'artifice et la fraude se sont retirés dans les con- 
trats: nos codes se sont augmentés; il a fallu joindre les lois étran- 
gères aux nationales; le respect pour la religion y n m^lé les 
canoniques ; et les magistratures n'ont plus été le partage que des 
citoyens les plus éciairés. 

Les juges se sont toujours troi^vés ^u milieu des pièges et des sur- 
prises i et la vérité a laissé dans leuf esprit les mêmes méfiances 
que Terreur. 

L'obscurité du fond a f^it naître la forme. Les fourbes, qui ont 
espéré de pouvoir cacher leur malice, s'en sont fait une espèce 
d'art : des professions entières se sont établies, les unes pour ob- 
scurcir, les autres pour allonger les affaires; et le juge a eu moins 
de peine à se défendre de la mauvaise foi du plaideur , que de l'arti- 
fice de celui à qui il confioit ses intérêts. ^ 

Pour lors , il n'çi plus suffi que le magistrat examinât la pureté 
de ses intentions ; ce n'a plus été assez qu'il pût dire à Dieu , Proba 
met JOetiS, et scito cor meum ; il a fallu qu'il examinât son esprit, 
ses connoissances et ses t^ilens ; il a fallu qu'il se renjiît compte de 
ses études , qu'il portât toute sa vie le poids d'une application sans 
relâche -, et qu'il vît si cette application pouvoit donner à squ esprit 
la mesure de connoissances et le degré de lumières que sou état 
exigeoit. 

On ht d4ps les relfitions de certains voyageurs quil y a des miuei 
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où les trayailleurs ne voient jamais le jour : ils sont une image bien 
naturelle de ces gens dont l'esprit, appesanti sous les organes , n'est 
capable de recevoir aucun degré de clairvoyance. Une pareille in- 
capacité exige d'un homme juste qu'il se retire de la magistrature; 
une moindre incapacité exige d'un homme juste qu'il la surmonte 
par des sueurs et par des veilles. 

Il faut encore que la justice soit prompte. Souvent l'injustice n'est 
pas dans le jugement , elle est dans les délais ; souvent l'examien a 
fait plus de tort qu'une décision contraire. Dans la constitution pré- 
sente , c'est un état que d'être plaideur ; on porte ce fitre jusqu'à sor 
dernier âge, il va à la postérité; il passe, de neveux en neveux , 
jusqu'à la fin d'une malheureuse famille. 

La pauvreté semble toujours attachée à ce titre si triste. La justice 
la plus exacte ne sauve jamais que d'une partie des malheurs; et tel 
est l'état des choses , que les formalités introduites pour conserver 
l'ordre public sont aujourd'hui le fléau des particuliers. L'industrie 
du palais est devenue une source de fortuné , comme le commerce 
et le labourage ; la maltôte a trouvé à s'y repaître , et à disputer à la 
chicane la ruine d'un malheureux plaideur. 
/ Autrefois les gens de bien menoient devant les tribunaux les 
hommes injustes aujourd'hui ce sont les hommes injustes qui y 
traduisent les gens de bien. Le dépositaire a osé nier le dépôt, parce 
qu'il a espéré que la bonne foi craintive se lasseroit bientôt de 
le demander en justice; et le ravisseur a fait connoître à celui qu'il 
opprimoit , qu'il n'étoit point de sa prudence de continuer à lui de- 
mander raison de ses violences. 

On a vu (ô siècle malheureux l) des hommes iniques ipenacer de la 
justice ceux à qui ils enlevoient leurs biens , et apporter pour raison 
de. leurs vexations la longueur du temps, et la ruine inévitable à 
ceux qui voudroient les faire cesser. Mais quand l'état de ceuî qui 
plaident ne seroit point ruineux, il suffiroit qu'il fût incertain pour 
nous engager à le faire finir. Leur condition est toujours malheu- 
reuse, parce qu'il leur manque quelque sûreté du côté de leurs 
Jjiens, de leur fortune, et de leur vie. 

Cette même considération doit inspirer à un magistrat juste une 
grande affabilité , puisqu'il a toujours affaire à des gens malheureux. 
Il faut que le peuple soit toujours présent à ses inquiétudes, sembla- 
ble à ces bornes que les voyageurs trouvent dans les grands chemins, 
sur lesquelles ils reposent leur fardeau. Cependant on a vu des juges 
qui refusant à leurs parties tous les égards , pour conserver , disoient- 
ils, la neutralité, tombôient dans une rudesse qui les en faisoit plus 
sûrement sortir. 

Mais qui est-ce qui a jamais pu dire , si l'on eu excepte les stoï- 
ciens , que cette affection générale pour le genre humain , qui est la 
vertu de l'homme considéré en lui-même . soit une vertu étrangère 
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au caractère de juge? Si c'est la puissance qui doit endurcir les 
cœurs , voyez comme l'autorité pateraelle endurcit le coeur des pè- 
res, et réglez votre magistrature sur la première de toutes les magis- 
tratures. 

Mais , indépendamment de l'humanité , la bienséance etTafTabi- 
lité, chez un peuple poli, deviennent une partie de la justice; et un 
juge qui en manque pour ses cliens commence dès lors à ne plus 
rendre à chacun ce qui lui appartient. Ainsi, dans nos mœurs, il 
faut qu'un juge se conduise envers les parties de manière qu'il leur 
paroisse bien plutôt réservé que grave, et qu'il leur fasse voir la 
probité de Gaton , sans leur en montrer la rudesse et l'austérité. 

J'avoue qu'il y a des occasions où il n'est point d'âme bienfaisante 
qui ne se sente indignée. L'usage qui a introduit les sollicitations 
semble avoir été fait pour éprouver la patience des juges qui ont du 
courage et de la probité. Telle est la corruption du cœur des 
hommes , qu'il semble que la conduite générale soit de la supposer 
toujours dans le cœur des autres. 

vous qui employez pour nous séduire tout ce que vous pouvez 
vous imaginer de plus inévitable; qui, pour nous mieux gagner, 
cherchez toutes nos foiblesses; qui mettez en œuvre la flatterie, les 
bassesses , le crédit des grands , le charme de nos amis , l'ascendant 
d'une épouse chérie , quelquefois même un empire que vous croyez 
plus fort; qui, choisissant toutes nos passions, faites attaquer notre 
cœur par l'endroit le moins défendu ; puissiez-vous à jamais man- 
quer tous vos desseins et n'obtenir que de la confusion dans vos 
entreprises ! Nous n'aurons point à vous faire les reproches que Dieu 
fait aux pécheurs dans les livres saints : « Vous m'avez Mt servir à 
vos iniquités ; » nous résisterons à vos sollicitations les plus hardies , 
et nous vous ferons sentir lacomiption de votre cœur et la droiture 
du nôtre. 

n faut que la justice soit universelle. U^ juge ne doit pas être 
comme l'ancien Gaton , qui fut le plus juste sur son tribunal, et non 
dans sa famille. La justice doit être en nous une conduite générale. 
Soyons justes dans tous les lieux, justes à tous égards, envers toutes 
personnes , «n toutes occasions. 

Geux qui ne sont justes que dans le cas où leur profession l'exige i 
qui prétendent être équitables dans les affaires des autres lorsqu'ils 
ne sont pas incorruptibles dans ce qui les touche eux-mêmes, qui 
n'ont point mis l'équité dans les plus petits événemens de leur vie , 
courent risque de perdre bientôt cette justice même qu'il rendent 
sur le tribunal. Des juges de cette espèce ressemblent à ces mons- 
trueuses divinités que la Fable avoit inventées, qui mettoient bien 
quelque ordre dans l'univers , mais qui, chargées de crimes et d'im- 
perfections, troubloient elles-mêmes leurs lois, et faisoient rentrer 
le monde dans tous les déréglemens qu'elles en a ''oient bannis 
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Que le rôle de rhomme privé ne fasse donc point de tort à celui de 
rhonune public : car dans quel trouble d'esprit un juge ne jette-t-il 
point les parties , lorsqu'elles lui voient les mômes passions que celles 
qu'il faut qu'il corrige , et qu'elles trouvent sa conduite répréhen- 
sible comme celle qui a fait naître leurs plaintes ! «S'il aimoit la jus- 
tice , diroient-elles , la refuseroit-il aux personnes qui lui sont unies 
par des liens si doux , si forts y si sacrés , à qui il doit tenir par tant 
de motifs d'estime, d'amour, de reconnoissance , et qui peut-être 
ont mis tout leur bonheur entre ses mains ? » 

Les jugemens que nous rendons sur le tribunal peuvent rarement 
décider de notre probité ; c'est dans les affaires qui nous intéressent 
particulièrement que notre coeur se développe et se fait connoltre ; 
c'est là-dessus que le peuple nous juge; c'est là-dessus qu'il nous 
craint ou qu'il espère de nous. Si notre conduite est condamnée , si 
elle est soupçonnée , nous devenons soumis à une espèce de récusa- 
tion publique; et le droit de juger que nous exerçons est mis, par 
ceux qui sont obligés de le souffrir, au rang de leurs calamités. 

11 est temps, messieiu's, de vous parler de ce jeune prince, héri- 
tier de la justice de ses ancêtres comme de leur couronne. L'histoire 
ne connolt point de roi qui, dans l'âge mûr et dans la force de son 
gouvernement, ait eu des jours si précieux à l'Europe que ceux de 
l'enfance de ce monarque. Le ciel avoit attaché au cours de sa vie 
innocente de si grandes destinées , qu'il sembloit être le pupille et le 
roi de toutes les nations. Les honmies des climats les plus reculés 
regardoient ses jours comme leurs propres jours. Dans les jalou- 
sies des intérêts divers, tous les peuples vivoient dans ime crainte 
c(Hnmune. Nous, seâ fidèles sujets, nous François, à qui on donne 
l'éloge d'aimer uniquement notre roi, à peine avions-nous en ce 
point l'avantage sur les nations alliées , sur les nations rivales , sur 
les nations ennemies. Un tel présent du ciel, si grand par ce qui 
s'est passé, si grand dans le temps présent, nous est encore pour 
l'avenir une illustre promesse. Né pour la félicité du genre humain, 
n'y auroit-il que ces sujets qu'il ne rendroit pas heureux? Il ne sera 
point comme le soleil , qui donne la vie à tout ce qui est loin de lui , 
et qui brûle tout ce qui l'approche. 

Nous venons de voir une grande princesse * sortir du deuil dont 
elle était environnée. Elle a paru , et les peuples divers, dans ces 
sortes d'événemens, uniquement attentifs à leurs intérêts, n'ont re- 
gardé que les vertus et les agrémens que le ciel a répandus sur elle. 
Le jeune monarque s'est incliné sur son coeur ; la vertu nous est ga- 
rante pour Tavenir de ce tendre amour que les charmes et les grâces 
ont fait naître. 

Soyez, grand roi, le plus heureux des rois. Nous, qui vous 

4 . Ce discours îai prononcé dans le temps du mariage du roi. 
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aimons , bénissons le ciel de ce qu'il a commencé le bonheur 
de la monarchie par celui de la famille royale. Quelque granue 
que soit la félicité doiït vous jouissez , vous n'avez rien que 
ce que vos peuples ont mille fois désiré pour vous: nous implorions 
tous les jours le ciel; il nous a tout accordé ; mais nous Timplorons 
encore. Puisse votfe jeunesse èitt citée à tous les rois qui viendront 
après vous! Puissiez-vous , dans un âge plus mûf, n'y trouver rien 
à reprendre, et, dans les grands engagemens où vous entrez /tou- 
jours bien sentir ce que doit à l'univers le premier desnoortels ! Pnis- 
siez-vou^ toujours ctlltiver, dails la paix, des vertus qui ne sont pas 
moins royales que les vertus militaires, et n'oubliez jamais que le 
ciel, en vous faisant naître, a déjà fait toute votre grandeur, et que, 
comme l'imniense Océan , vous n'avez rien à acquérir ! 

Que le prince en qui vous avez mis votre principale confiance ' , 
qrli iie trouvé Votre gloire que là où il voit votre justice, ce prince 
inflexible comme les lois mômes, qui décerne toujours ce qu'il a 
résolu Tlne fois; ce prince qui aime les règles et né connott pas les 
exceptions , qui se suit toujours lui-même , qui voit la fin comme le 
commencement dés projets, et qui sait réduire les coturtisansâui de- 
mandes justes , distinguer leurs services de leurs assiduités, et leur 
apprendre qu'ils ne sont pas plus à vous que vos autres sujets ^ pa»se 
être longtemps auprès de votre trône , et y partager avec vous ks 
peines de la monarchie î 

Avocats , la cour coniïoît votre intégrité , et elle a du plaisit de 
pouvoir vous le dire. Les plaintes contre votre homieur n'ont poiat 
encore monté jusqu'à elle. Sachez pourtant qu'il ne suffit pas que 
votre ministère soit désintéressé potir être pur. Vous avez du :àle 
pour vos parties, et nous le lotions ; mais ce zèle devient criminel, 
lorsqu'il vous fait oublier ce que vous devez à vos adversaires. Je 
sais bien que la loi d'une juste défense vous oblige souvent de ré- 
véler des choses qtie la honte avoit ensevelies; mais c'est un mal 
que nous ne tolérons que lorsqu'il est absc^iHuent nécessaire. Ap- 
prenez de nous cette maxime , et souvenez-^vous-en totyours : nb 

DITES JAMAIS LA VéRltÉ AUX oif BltS UB VOTRE VERTU. 

Quel triste talent que celui de savoir déchirer les hommes ! Les 
saillies de ceHains esprits sont peut-être les plus grandes épines de 
notre ministère ; et , bien kin que ce qui fait rire le peuple puisse 
mériter nos applaudissement , nous pleurons toujours sur les iofcff- 
tunés qu'on déshonore. 

Quoi ! la honte suivra tous ceux qui approchent de ce sacré tribu- 
nal 1 Hélas ! craint-on que les grâces de la justice ne soient trop 
pures ? Que peut-on faire de pis pour les parties? On les fait gémir 
sur leurs succès mêmes, et on leur rend, pour me servir ém 

i . Le dw de Bourbon 
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termes de l'Écriture , « les fruits de la justice amers comme de 1 ab- 
sinthe.» 

Eh ! de bonne foi , que youlez-vous que nous répondions quand on 
viendra nous dire: « Nous sommes venus devant vous, et on nous y 
a couverts de confusion et d'ignominie; vous avez vn nos plaies, et 
vous n'avez pas voulu y mettre Thuile; vous vouliez réparer les ou- *. 
trages qu'on nous a faits loin de vous , et on nous en a faits sous 
vos yeux de plus réels , et vous n'avez rien dit : vous que , sUr le tri- 
bunal où vous étiez , nous regardions comme les dieux de la terre , 
vous affem été mueis comme des statues de bois et de pierre, Vous 
dites que vous nous eonsertez nos biens : eh 1 notre honneur nous 
est mille fois plus cher que nos biens. Vous dites que vous mettez 
en sûreté notre vie ! ah ! notre honneur nous est bien d'un autre 
prix que notre vie. Si vous n'avez pas la force d'arrêter les saillies 
d'un orateur emporté, indiquez-nous du moins quelque tribunal 
plus juste que le vôtre. Que savons-nous si vous n'avez pas partagé 
le barbare plaisir que l'on vient de donner à nos parties, si vous 
n'avez pas joui de notre désespoir, et si ce que nous vous reprochons 
comme une foiblesse , nous ne devons pas plutôt vous le reprocher 
comme un crime ? » 

Avocats , nous n'aurions jamais la force de soutenir de si cruels 
reproches, et il ne seroit jamais dit que vous auriez été plus 
prompts à matiquer aut premiers devoirs , que nous à vous les faire 
connoître. 

Procureurs , vous devez trembler tous les jours de votre vie sur 
votre ministère. Que dis-je ? vous devez nous faire trembler nous- 
mêtnes. Vous pouvez à tous momens nous fermer les yeux sur la 
vérité, nous les ouvrit sur des lueurs et des apparences. Vous pou- 
vez nous lier les mains , éludet les dispositions les plus justes , et 
en abuser ; présenter sans cesse à vos parties la justice , et ne leur 
faite embrasset que son Ombte; lent faite espéter la fin, et la re- 
culet toujouts ; les faire marcher dans un dédale d'erreurs. Pour lors , 
d'autant plus dangereux que vous seriez plus habiles^ vous feriez 
verser sur nOus-çiêmes une partie de la haine. Ce qu'il y auroit de 
plus triste dans votre profession , vous le répandriez sut la nôtre ; 
et nous deviendrions bientôt les plus grands criminels , après les 
premiers coupables. Mais que n'ennoblissez-vous votre profession 
par là vertu qui les orne toutes? Que nous serions charmés de vous 
voir travailler à devenit plus justes que nous ne le sommes! Avec quel 
plaisir vous patdonnerions-nous cette éttulation ! et combien nos di- 
gnités nous paroîttoient-elles viles auprès d'uùe vertu qui vous se- 
roii chère l 

lorsque plusieurs de vous ont mérité l'estime de la cour , noua 
nous sommes réjouis des suffrages que nous leur avons donnés : il 
nous sembloii que nous allions marcher dans des sentiers plus sûr»; 
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nous nous imaginions nous-mêmes avoir acquis un nouveau degré 
de justice. 

Nous n'aurons point , disions-nous , à, nous défendre de leurs ar- 
tifices; ils vont concourir avec nous à V œuvre du jour, et peut- 
être verrons-nous le temps où le peuple sera délivré de tout far- 
deau. Procureurs, vos devoirs touchent de si près les nôtres, que 
nous, qui sommes préposés pour vous reprendre, nous vous con- 
jurons de les observer. Nous ne vous parlerons point en juges; 
nous oublions que nous sommes vos magistrats ; nous vous prions 
de nous laisser notre probité , de ne nous point dter le respect des 
peuples, et de ne nous point empêcher d*en être les pères. 



DISCOURS 

SUR LES MOTIFS QUI DOIVENT NOUS ENCOURAGER AUX SCIENCES, 
PRONONCÉ LE f5 NOVEMBRE 4725. 



La différence quil y a entre les grandes nations et les peuples 
sauvages, c'est que celles-là se sont appliquées aux arts et aux 
sciences, et que ceux-ci les ont absolument négligés. C'est peat-être 
aux connoissances qu'ils donnent , que la plupart des nations doivent 
leur existence. Si nous avions les mœurs des sauvages de TAméri- 
que , deux ou trois nations de l'Europe auroient bientôt mangé tputes 
les autres ; et peut-être que quelque peuple conquérant de notre monde 
se vanteroit, comme les Iroquois , d'avoir mangé soixante-dix nations. 

Mais, sans parler des peuples sauvages, si un Descartes étoitVenu 
au Mexique ou au Pérou cent ans avant Cortez et Pizarre, et qu'il 
eût appris à ces peuples que les hommes, composés comme ils sont, 
ne peuvent pas être immortels ; que les ressorts de leur machine 
s'usent, comme ceux de toutes les machines; que les effets de la 
nature ne sont qu'une suite des lois et des communications du mou- 
vement , Cortez , avec une poignée de gens , n'auroit jamais détruit 
l'empire du Mexique , ni Pizarre celui du Pérou. 

Qui diroit que cette destruction , la plus grande dont l'histoire ait 
jamais parlé , n'ait été qu'un simple effet de l'ignorance d'un princqie 
de philosophie? Cela est pourtant vrai, et je vais le prouver. Les 
Mexicains n'avoient point d'armes à feu; mais ils avoient des arcs et 
des flèches, c'est-à-dire ils avoient les armes des Grecs et des Ro- 
mains : ils n'avoient point de fer; mais ils avoient des pierres A liisil 
qui coupoient comme du fer , et qu'ils mettoient au bout de leurs 
armes : ils avoient même une chose excellente pour l'art militaire. 
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c'est qu'ils faisoient leurs rangs très-serrés ; et sitôt qu'un soldat 
étoit tué, il étoit aussitôt remplacé par un autre : ils avoient une 
noblesse généreuse et intrépide, éleyée sur les principes de celle 
d'Europe, qui envie le destin de ceux qui meurent pour la gloire. 
D'ailleurs la vaste étendue de l'empire doundt aux Mexicains mille 
moyens de détruire les étrangers , supposé qu'ils ne pussent pas les 
vaincre. Les Péruviens avdent les mêmes avantages; et même par- 
tout où ils se défendirent, partout où ils combattirent, ils le foent 
avec succès. Les Espagnols pensèrent même être exterminés par de 
petits peuples qui eurent la résolution de se défendre. D'où vient 
donc qu'ils furent si facilement détruits? c'est que tout ce qui leur 
paroissoit nouveau, un homme barbu, un cheval, une arme à feu, 
étoit pour eux l'efTet d'une puissance invisible, à laquelle ils se 
jugeaient incapables de résister. Le courage ne manqua JImais aux 
Américains, mais seulement l'espérance du succès. Ainsi un mauvais 
principe de philosophie , l'ignorance d'une cause physique , engourdit 
dans un moment toutes les forces de deux grands empires. 

Parmi nous, l'invention de la pondre à canon donna un si médio- 
cre avantage à la nation qui s'en servit la première, qu'il n'est pas 
encore décidé laquelle eut cet avantage. Llnventîon des lunettes 
d'approche ne servit qu'une fois aux HoUandois. Nous avons appris à 
ne considérer dans tous ces effets qu'un pur mécanisme , et par là il 
n'y a point d'artifice que nous ne soyons en état d'éluder par un 
artifice. 

Les sciences sont donc très-utiles , en ce qu'elles guérissent les 
peuples des préjugés destructifs; mais, comme nous pouvons espérer 
qu'une nation qui les a une fois cultivées, les cultivera toujours 
assez pour ne pas tomber dans le degré de grossièreté et d'ignorance 
qui peut causer sa ruine , nous allons parler des autres motifs qui 
doivent nous engager à nous y appliquer. 

Le premier, c'est la satisfaction intérieure que l'on ressent lorsque 
Ton voit augmenter l'excellence de son être , et que l'en rend plus 
intelligent un être intelligent. Le second , c'est une certaine curio- 
sité que tous les hommes ont , et qui n'a jamais été si raisonnable 
que dans ce siècle-ci. Nous entendons dire tous les jours que les 
bornes des connoissances des hommes viennent d'être infiniment 
reculées, que les savans sont étonnés de se trouver si savans, et 
que la grandeur des succès les a fait quelquefois douter de la vérité 
des succès : ne prendrons-nous aucune part à ces bonnes nouvelles? 
Nous savons que l'esprit humain est allé très-loin : ne verrons-nous 
pas jusqu'où il a été, le chemin qu'il a fait, le chemin qui lui reste 
à faire , les connoissances qu'il se flatte , celles qu'il ambitionne , 
celles qu'il désespère d'acquérir? 

Un troisième motif qui doit nous encourager aux sciences , c'est 
l'espérance bien fondée d'y réussir. Ce qui rend les découvertes de 
MoimsQuiEu. — u 26 , 
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ce siècle si aomirables , ce ne sont pas des vérités simples qu'on a 
trouvées, mais des méthodes pour les trouver; ce n'est pas une 
pierre pour rédifioe, mais les instmmens et les machines pour le 
Mtir tout entier. 

Un homme se vante d'avoir de I'ot; un autre se vante d'en savoir 
faire : oertain^uent le véritable riche seroit celui qui sauroit faire 
de l'ot 

Un quatrième motif, c'est notre propre bonheur. L'amour de l'é- 
lude est presque en nous la seule passion étemelle^ toutes les autres 
nous quittent, à mesure que cette misérable n^aohine qui ncus les 
^onne s'approche de sa ruine. L'ardente et impétueuse jeunesse , qui 
vole de plaisirs en plaisirs, peut quelquefois nous les dcsiner purs, 
parce qu'avant que nous ayons eu le temps de sentir les épines de 
l'un, eUç nous MX jouir de l'autre. Dans l'âge qui la suit» les sens 
peuvent ious ofirir des voluptés, mais presque jamais des plaisifs. 
C'est pour lors que nous sentons que ^otre &me est la principale partie 
de nous mêmes; et, comme si la chaîne qui l'attaéhe aux sens ét(»t 
rompue, chez elle seule s(mt les plaisirs, mais tous indépendans. 

QuQ si d^ns ce temps nous ne donnons point à notre âme d^a occu- 
pations qpi luj conviennent, cette âmis fajte pouç être pccupé#, et 
qui nc} l'e^t point, tpmbe dans un ennui terrible qui nous mène à 
l'anéantiss^snt; et si, révoltés contre la nature, nous nous obsti- 
nons à chercher des plaisirs qui ne sont point faits poi]^ nous, ils 
semblent nous fuir à mesure que nous en approchons. Une jeunesse 
folâtre triomphe de son bonheur , et nous insulte sans cesse ; c(»nme 
elle sent IK^US SQS s^vantages , eUç nous les fait sentir ; dans les 
«assemblées l^s plus vives toutç la joie est pour elle, et pour nous 
les reigrets. L'étude nous guérit de ces inconvéniens, çt les plaisirs 
qu'elle nous donne ne nous avertissent point que nous vieillissons. 

Il fqint ^e fî^ire nn bonheur qui nous suive dans tous les iges; la. 
vie est si courte , que l'on doit compter pour rien une félicité qui ne 
dure pas autant que nous. La vieillesse oisive est la seule qui smt à 
charge : ei^ elle-même elle ne l'est point; car si elle nous dégrade 
dans un certain monde, elle nous accrédite dans un autre. Ce n'est 
point le vieillard qui est insupportable , p'est Ti^omme ; ç^est l'homme 
qui s'est inis da^s la nécessité de périr d'c^nnui, o\i d'tUer de socié- 
tés QQ sociétés chercher tous les plaisirs. 

Un autre motif qui doit nous encourager â nous appliquer à l'ê- 
tiide, c'est ^uti^jé quç pe^t en tirer la société dont nous faisons 
partie ; nous pourrons joindre à tant dç commodités que nous avons, 
bien des commodités que nous n'avons pas encore. Le commerce , la 
m^vigation , l'astrpnomie , la géographie , la inédecii^e , la physique , 
ont reçu mille avantages des travauip de ceux qui nous ont précé 
dés : n'est-ce pas un beau dessein que de travailler à laisser après 
1^0^ les hommes plus heureux que nouç ne Vivons été ? 
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Nous ne nous plaindrons point, comme un courtisan de Néron, de 
l'injustice de tous les siècles envers ceux qui ont fait fleurir les 
sciences et les arts : Jftron , qui fere hominum animât ferarumqw 
xre deprehenderat ^ non invenit hœredem. Notre siècle est bien 
peut-être aussi in^t qu'un autre; mais la postérité nous rendra 
justice, et payera les dettes de la génération présente. 

On pardonne au négociant, riche par le retour de ses vaisseaux, de 
rire de l'inutilité de celui qui l'a conduit comme par la main dans 
des mers immenses. On consent qu'un guerrier orgueilleux, chargé 
d'honneurs et de titres, méprise les Archimèdesde nos jours, qui 
ont mis son courage en œuvre. Les hommes qui, de dessein formé, 
sont utiles à la société, les gens qui l'aiment, veulent bien être 
traités compie s'ils lui étoient à charge. 

Après avoir parlé des sciences, nous dirons un mot des belles^ 
lettres. Les livres de pur esprit, comme ceux de poésie et d'élo- 
quence , ont au moins des utilités générales ; et ces sortes d'avan- 
tages sont souvent plus grands que des avantages particuliers. 

Nous apprenons dans les livres de pur espnt l'art d'écrire, l'art 
de rendre nos idées, de les exprimer noblement, vivement, avec 
force, avec grâce, avec ordre, et avec cette variété qui délasse 
l'esprit. 

Il n'y a personne qui n'ait vu en sa yie des gens qui, appliqués à 
leur art , auroient pu le pousser très-loin , mais qui , faute d'éduca- 
tion , incapables également de rendre une idée et de la suivre , per- 
doient tout l!avantage de leurs travaux et (fe leurs talens. 

Les sciences se touchent les unes les autres ; les plus abstraites 
aboutissent à celles qui le sont moins, et le corps des sciences tient 
tout entier aux belles-lettres. Or, les sciences gagnent beaucoup à 
être traitées d'une manière ingénieuse et délicate ; c'est par là qu'on 
en ôte la sécheresse, qu'on prévient la lassitude, et qu'on les met à 
la portée de tous les esprits. Si le père Malebranche avoit été un écri- 
vain moins enchanteur, sa philosophie seroit restée dans le fond 
d'un collège , comme dans une espèce de monde souterrain. U y a 
des cartésiens qui n'ont jamais lu que les Mondes de M. de Fonte- 
nelle; cet ouvrage est plus utile qu'un ouvrage plus fort, parce que 
c'est le j)lus sérieux que la plupart des gens soient en état de lire. 

Il ne faut pas juger de l'utilité d'un ouvrage par le style que 
l'auteur a choisi : souvent on a dit gravement des choses puériles ; 
souvent on a dit en badinant des vérités très-sérieuses. 

Mais , indépendamment de ces considérations , les livres qui ré- 
créent l'esprit des honnêtes gens ne sont pas inutiles. De pareilles 
lectures sont les amusemens les plus innocens des gens du monde, 
puisqu'ils suppléent presque toujours aux jeux, aux débauches, 
aux conversations médisantes, aux projets et aux démarches de 
l'ambition. 
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ÉLOGE DU DUC DE LÀ FORCE, 

PRONONCÉ A LA DISTRIBUTION DBS PRIX DE L'ACADéMIB DE BORDBAUJL, 
LB 26 AODT 1726. 



Ce jour si solennel pour TAcadémie, ce jour où elle distribue ses 
prix , ne fait que lui renouveler le triste souvenir de celui qui les a 
fondés '. 

Mais quoique j'aie llionneur d'occuper aujourd'hui la première 
place de cette compagnie , j'ose dire que je ne suis pas affligé de ses 
pertes seules : j'ai perdu une douce société, et je ne sais si mon 
esprit n'en souffrira pas autant que mon cœur. 

J'ai perdu celui qui me donnoit de l'émulation, que je voyois 
toujours devant moi dans le chemin des sciences, qui faisoit naître 
mes doutes, qui savoit les dissiper. Pardonnez, messieurs, si cet 
amour-propre qui accompagne toujours la douleur ne m'a permis de 
parler que de moi. II ne sera pas dît que mes regrets seront cachés ; 
et en attendant qu'une plume plus éloquente que la mienne ait pu 
faire son éloge, il faut que j'en jette ici quelques traits : 

« Purpureos spargam flores, animamque sepuiti 
« His saltem accumulem dénis'. 

, * 

Je ne parlerai pas de la naissance ni des dignités de M. le duc de 
La Force ; je m'attacherai seulement à pemdre son caractère. La 
mort enlève les titres , les biens , et les dignités , et il ne reste guère 
d'un illustre mort que cette image fidèle qui est gravée dans le cœur 
de ceux qui l'ont aimé. 

Une des grandes qualités de M. le duc de La Force étoit une cer- 
taine bonté naturelle : cette vertu de l'humanité , qui fait tant d'hon- 
neur à rhomme, il Tavoit par excellence. Il s'attachoit volontiers, et 
il ne quittoit jamais. 

Il avoit une grande politesse : ce n'étoit pas un oubU de sa dignité , 
mais l'art de faire souffrir aisément les avantages qu'elle lui 
donnoit. 

Cependant il savoit souvent employer bien h propos cette repré- 
sentation extérieure qui fait les grands, qu'ils peuvent bien négliger 

< . Le duc de La Force, prolecleiir et fondateur de l'Académie de Bor- 
deaux, éloit mort à PariB le 21 janvier n2ti. 
2 Virg., ÉnéU.^yi, 884. 
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quelquefois, mais dont ils ne sauroient sans bassesse s'aflrancbir 
pour toujours. 

Il aimoit les gens de mérite : il les chercha ordinairement parmi 
les gens d'esprit, mais il se trompa quelquefois. Dans sa jeunesse, 
son goût fut uniquement pour les belles-lettres; et il ne se borna 
pas à admirer les ouvrages des autres. Il attrapoit surtout le style 
marotique : il y a de lui quelques petits ouvrages de cette espèce 
qu'il fit dans cette province, et dans un temps où le peu de goût 
qu'on avoit pour les lettres empêchoit de soupçonner un grand sei- 
gneur de s'y appliquer. 

Bientôt il découvrit en lui un goût plus dominant pour les sciences 
et pour les arts : ce goût devint une véritable passion, et cette pas- 
sion ne l'a jamais quitté. 

Outre lés sciences qui sont uniquement du ressort de la mémoire , 
il s'attacha à celles pour lesquelles le génie seul est un instrument 
propre, à celles où un esprit doit pénétrer, où il doit agir, où il 
doit créer. 

La facilité du génie de M. le duc de La Force étoit admirable : ce 
qu'il disoit valoit toujours mieux que ce qu'il avoit appris. Les savans 
qui l'entendoient ambitionnoient de savoir ce qu'il ne savoit que 
comme eux. 11 montroit les choses , et il en cachoit tout l'art : on 
sentoit bien qu'il avoit appris sans peine. 

La nature , qui semble avoir borné chaque homme à chaque em- 
ploi , produit rarement des esprits universels : pour M. le duc de La 
Force , il étoit tout ce qu'il vouloit être ; et , dans cette variété qu'il 
offroit toujoi^rs , vous ne saviez si ce que vous trouviez en lui étoit 
un génie plus étendu , ou une plus grande multiplicité de talens. 

M. le duc de La Force portoit sur tout un esprit d'ordre et de 
méthode. Ses vues étoient toujours simples et générales : c'est ce qui 
lui fit saisir un plan nouveau , dont les grands esprits ^ par une cer- 
taine fatalité, furent plus éblouis que les autres; ce qui sembla être 
fait exprès pour les humilier. 

Un air de philosophie dans une administration nouvelle séduisit 
les gens qui avoient le génie philosophe, et ne révolta que ceux qui 
n'avoient pas assez d'esprit pour é^e trompés. 

M. le duc de La Force, plein de zèle pour le bien public, fut I9 
dupe de la grandeur et de l'étendue de son esprit. Il étoit dans le 
ministère; et, charmé d'un plan qui épargnoit tous les détails, il y 
crut de bonne foi. 

On sait que pour lors l'erreur fut de croire que la grande fortune 
des particuliers ûiisoit la fortune publique ; on s'imagina que le ca- 
pital de la nation alloit être grossi. 

Je comparerai ici M. le duc de La Force à ceux qui , dans la mêlée , 
et dans une nuit obscure , font de belles actions dont personne ne 
doit parler. Dans. ce temps de trouble et de confusion, il fit une 
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infinité d'actions généreuses, dont le public ne lui a tenu aucun 
compte. Il ne distribua pas , mais il répandit ses biens. Sa générosité 
crût avec son opulence : il savoit que le seul avantage d'un grand 
seigneur riche est celui de pouvoir être plus généreux que les 
autres. 

Cette vertu de générosité étoit. proprement â lui; il l'exerçoît sans 
effort : il aimoit à faire du bien, et il le faisoit de bonne grâce. 
C'étoient toujours des présens couverts de fleurs : il sembloit qu'il 
avoit des charmes particuliers , qu'il les réservoit pour les temps où 
il devoit obliger quelqu'un. 

M. le duc de La Force arriva au temps critique de sa vie -, car il a 
payé le tribut de tous les hommes illustres , il a été malheureux. 
Il abandonna à sa patrie jusqu'à sa justification même : il apprit de 
la philosophie qu'il n'y a pas moins de force à savoir soutenir les 
injures que les malheurs ; et , laissant au public ses jugemens tou- 
jours aveugles , il se borna à la consolation de voir ses disgrâces 
respectées par quelques fidèles amis. Ainsi la patrie, qui a un droit 
réel sur nos biens et sur nos vies , exige quelquefois que nous lui 
sacrifiions notre gloire : ainsi presque tous les grands hommes , chez 
les Grecs et chez les Romains , souffroient sans se plaindre que leur 
ville flétrît leurs services. 

M. le duc de La Force a passé les dernières années de sa vie dans 
une espèce de retraite. H n'étoit point de ceux qui ont besoin de 
l'embarras des affaires pour remplir le vide de leur âme : la philo- 
sophie lui offroit de grandes occupations, une magnifique économie, 
un jugement universel. Il vivoit dans les douceurs d'une société 
paisible , entouré d'amis qui l'honoroient , toujours charmés de lé 
voir, et toujours ravis de l'entendre. Et, si les morts ont encore 
quelque sensibilité pour les choses d'ici-bas , puisse-t-il apprendre 
que sa mémoire nous est toujours chère I puisse-t-il nous voir occu- 
pés à transmettre â la postérité le souvenir de ses rares qualités ! 

Comme on voit croître les lauriers sur le tombeau d'un grand 
poète , il semble que l'Académie renaisse des cendres mêmes de son 
protecteur. Trois ans entiers s'étoient écoulés sans que nous eussions 
pu donner ime seule couronne , et , ne voyant pas que les savanâ 
fussent moins appliqués , nous commencions à croire qu'ils avoient 
perdu la confiance qu'ils avoient en nos jugemens. Nous avons cette 
année annoncé trois prix , et deux ont été donnés. 

De toutes les dissertations que*tous avons reçues sur la cause et 
la vertu des hains^ aucune n'a mérité les suffrages de l'Abadémie. 
Quant à celles qui ont été faites sur la causé du tonnerre , deux 
ont mérité , deux ont partagé son attention. L'auteur qui a vaincu à. 
un rivai qui sans lui auroit mérité de vaincre , et dont l'ouvrage n*a 
pu être honoré que de nos éloges. 



yGoode 



DISCOURS ACADÉMIQUES. 407 

DISCOURS 

DE RÉCEPTION A L'ACADEMIE FRANÇOISE, 

^HOMOMCS LÀ 24 JAIfYIEA 1928. 



Messieurs , 

En m'accordant la place de M. de àacy , vous ayez moins appris au 
public ce que je suis que ce que je- dois être. 

Vous n'ayez pas voulu me comparer à lui , mais me le donner pour 
modèle. 

Fait pour la société, il y étoit aimable, il y étoit utile • 
il mettoit la douceur dans les manières, et la sévérité dans les 
mœurs. 

li joîgnoit à un beau ^énie une âme plus belle encore : les qua- 
lités de l'eSprit ri'étoient chez lui que dans le second ordre ; elles 
omoient le mérite, mais ne le faisoîent pas. 

il écrivoit poUt* instruire ; et , en instruisant , il se faisoit toujours 
aimer. Tout respire dans ses ouvragés la candeur et la probité ; le 
bon naturel s'y fait sentir ; le grand homme ne s'y môûtre jamais 
qu'atec l'honnête homme. 

ïl suivoltla vertu par un penchant liaturôl, et U s'y attâchoit en- 
core par ses réflexions. Il jugéoit qu'ayaût écrit sur la morale , il de- 
vblt être plus difficile qu'un autre sur ses devoirs ; qu'il n'y aroit point 
pour lui de dispenses , puisqu'il avoit donné les règles ; qu'il serôii 
ridicule qu'il n'eût pas la force de faire des choses dont il avait cnl 
tous les hommes capables , qu'il abandonnât ses propres majdffles , et 
et que dans chaque action il eût en même temps à rougir de ce qu'il 
auroit fait et de ce qu'il autoit dit. 

Avec quelle noblesse n'eierçoit-il pas sa profession ! touâ Ceut qui 
avoient besoin de lili devenoient ses amis. 11 ne trouvoit presque pour 
récompense, à la fin de chaque jdftr, que quelques bonnes actions 
de plus. Toujours moins riche, et toujours plus désintéressé , il ti'jt 
presque laissé à ses enfanâ que l'honneur d'avoir eu un si illustre 
père. 

Vous aimez , Messieurs , les homilbs vertueux ; vous ne fôiiès grâctf 
au plus beau génie d'aucune qualité du cœur, et vous regardez les 
talens sans la vertu comnlé dès pirésens ftinestes, uniquement pro^ 
près à donner de la force ou uti plus grand jour à nos vices. 

Et par là Vous êtes bien dignes de ces grands protecteurs qui tous 
ont confié le soin de leur gloire , qui ont voulu aller à la postérité , 
mais qui ont voulu y aller avec vous. 
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Bien des orateurs et des poètes les ont célébrés; mais il n*y a que 
TOUS qui ayez été établis pour leur rendre , pour ainsi dire , un culte 
réglé. 

Pleins de zèle et d*admiration pour ces grands hommes , tous les 
rappelez sans cesse à notre mémoire. Effet surprenant de l'art ! vos 
chants sont continuels , et ils nous paroissent toujours nouyeaiiz. 

Vous nous étonnez toujours quand vous célébrez ce grand mi- 
nistre* qui tira du chaos les réglas de La monarchie; qui apprit à la 
France le secret de ses forces , à l'Espagne celui de sa foiblesse ; 
ôta à TAllemagne ses chaînes , lui en donna de nouvelles ; brisa tour 
à tour toutes les puissances, et destina, ppur ainsi dire^ Louis le 
Grand aux grandes choses qu'il fit depuis. 

Vous ne vous ressemblez jamais dans les éloges que vous faites de 
ce chancelier' qui n'abusa ni de la confiance des rois , ni de l'obéis- 
sance des peuples, et qui, dans l'exercice de la magistrature, fut 
sans passion, comme les lois qui absolvent et punissent sans aimer 
ni ha!r. 

Mais l'on aime surtout à vous voir travailler à l'envi au portrait de 
Louis le Grand , ce portrait toujours commencé et jamais fini , tous 
les jours plus avancé et tous les jours plus difficile. 

Nous concevons à peine le règne merveilleux que vous chantez. 
Quand vous nous faites voir les sciences partout encouragées, les 
arts protégés, les belles-lettres cultivées, nous croyons vous enten- 
dre parler d'un règne paisible et tranquille. Quand vous chantez les 
guerres et les victoires , il semble que vous nous racontiez l'histoire 
de quelque peuple sorti du nord pour changer la face de la terre. 
Ici nous voyons le roi , là le héros. C'est ainsi qu'un fleuve majes- 
tueux va se changer en un torrent qui renverse tout ce qui s'oppose 
à son passage ; c'est ainsi que le ciel parott au laboureur pur et se- 
rein , tandis que dans la contrée voisine il se couvre de feu , d'é- 
clairs , et de tonnerres. 

Vous m'avez, messieurs, associé à vos travaux; vous m'avez élevé 
jusqu'à vous, et je vous rends grâces de ce qu'il m'est permis de 
vous connottre mieux et de vous admirer de plus près. 

Je vous rends grâces de ce que vous m'avez donné un droit par- 
ticulier d'écrire la vie et les actions de notre jeune monarque. 
Puisse-t-il aimer à entendre les éloges que l'on donne aux princes 
pacifiques! que le pouvoir immense que Dieu a mis entre ses mains 
soit le gage du bonheur de tous^que toute la terre repose sous son 
trône I qu'il soit le roi d'une nation, et le protecteur de toutes les 
autres! que tous les peuples l'aiment, que ses sujets l'adorent, et 
qu'il n'y ait pas im seul homme dans l'univers qui s'afflige de son 
bonheur et craigne ses prospérités! périssent enfin ces jalounes 

4. Richelieu. — 2. Séguier. 
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fatales qui rendent les homn^es ennemis des hommes 1 que le sang 
humain, ce sang qui souille toujours la terre, soit épargné ! et que , 
pour parvenir à ce grand objet, ce ministre* nécessaire au monde, 
ce ministre tel que le peuple françois auroit pu le demander au 
ciel , ne cesse de donner ces conseils qui vont au cœur du prince , 
toujours prêt à faire le bien qu'on lui propose, ou à réparer le mal 
qu'il n'a point fait, et que le temps a produit! 

Louis nous a fkit yoir que, comme les peuples sont soumis aux 
lois, les princes le sont à leur parole sacrée; que les grands rois, 
qui ne sauroient être liés par une autre puissance , le sont invinci- 
blement par les chaînes qu'ils se sont faites, comme le Dieu qu'ils 
représentent, qui est toujours indépendant, et toujours fidèle dans 
ses promesses. 

Que de vertus nous présage une foi si religieusement gardée ! ce 
sera le destin de la France , qu'après avoir été agitée sous les Va- 
lois, affermie sous Henri , agrandie sous son successeur, victorieuse 
ou indomptable sous Louis le Grand , elle sera entièrement heu- 
reuse sous le règne de celui qui ne sera point forcé à vaincre , et qui 
mettra toute sa gloire à gouverner. 



ÉBAUCHE 
DE L'ÉLOGE HISTORIQUE 

DD MARÂCHAL DE BBRWICK. 



Il naquit le 21 d'août 1670 ; il étoit fils de Jacques, duc dTork, 
depuis roi d'Angleterre , et de la demoiselle ArabeUa Churchill ; et 
telle fut l'étoile de cette maison de Churchill, qu'il en sortit deux 
hommes, dont l'un, dans le même temps, fût destiné à ébranler, et 
l'autre à soutenir les deux plus grandes monarchies de l'Europe. 

Dès l'âge de sept ans. il fut envoyé en France pour y faire ses 
études et ses exercices. Le duc dTork étant parvenu à la couronne 
le 6 février 1685, il l'envoya l'année suivante en Hongrie; il se 
trouva au siège de Bude. 

Il alla passer l'hiver en Angleterre, et le roi le créa duc de 
Berwick. Il retourna au printemps en Hongrie , où l'empereur lui 
donna une commission de colonel pour conunander le régiment de 
cuirassiers de Taaff. Il fit la campagne de 1687 , où le duc de Lor- 
raine remporta la victoire de Mohatz ; et à son retour à Vienne, 
l'empereur le fit sergent général de bataille. 

I. Le cardinal Fluury. 
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Ainsi c'est sous le grand duc de Lorraine que le duc de Berwick 
commença à se former; et, depuis, sa vie fut en quelque façon 
toute militaire. 

Il revint en Angleterre , et le roi lui donna le gonTemement de 
Portsmouth et de la province de Soutiiampton. Il aVait déjà un ré- 
giment d'infanterie: on lui donna encore le régiment des gardes à 
cheval du comte d'Oxford. Ainsi, à l'âge de dix-sept ans, il setrou< 
va dans cette situation si flatteuse pour im homme qui a l'âme éle- 
vée, de voirie chemin de la gloire tout ouvert, et la possibilité de 
faire de grandes choses. 

En 1688, la révolution d'Angleterre arriva: et, dans ce cercle de 
malheurs qui environnèrent le roi tout à coup, le duc de Berwick 
Alt bhargé desafiîaires qui demandoient la plus grande confiance. Le 
roi ayant jeté les yeux sur lui pour rassembler l'armée , ce fut une 
des trahisons des ministres de lui en envoyer les ordres trop tard,' 
afin qu'un autre pût emmener l'armée au prince d'Orange. Le ha- 
sard lui fit rencontrer quatre régîmens qu'on avoit voulu mener au 
prince d'Orange, et qu'il ramena à son poste. Il n'y eut pas de mou> 
vement qu'il ne se donnât pour sauver Portsmouth , bloqué par mer 
et par terre , sans autres provisions que ce que les ennemis lui four- 
nissoient chaque jour, et que le roi lui ordonna de rendre. Le roi 
ayant pris le parti de se sauver en France , il fut du nombre des cinq 
personnes à qui il se confia et qui le suivirent; et dès que le roi fut 
débarqué, il l'envoya à Versailles pour demander un asile. Il avoit à 
peine dix-huit ans. 

Presque toute l'Irlande ayant resté fidèle au roi Jacques, ce 
prince y passa au mois de mars 1689; et l'on vit une malheureuse 
guerre où la valeur ne manqua jamais ,> et la conduite toujours. On 
peut dire de cette guerre d'Irlande qu'on la regarda à Londres 
comme l'œuvre du jour, et comme l'affaire capitale de l'Angleterre-, 
et en France^ comme une guerre d'affection particulière et de bien- 
séance. Les Anglois , qui ne vouloient point avoir de guerre civile 
chez eux , assommèrent l'Irlande. Il paroît même que les officiers 
françois qu'on y envoya pensèrent comme ceux qui les y en- 
voyoient : ils n'eurent que trois choses dans la tête, d'arriver ^ de se 
battre , et de s'en retourner. Le temps a fait voir que les Ajiglois 
avoient mieux pensé que nous. 

Le duc de Berwick se distingua dans quelques occasions particu- 
lières, et fut fait lieutenant général. 

Milord Tyrconel, ayant passé en France en 1790, laissa le com- 
mandement général du royaume au duc de Berwick. Il n'avait que 
vingt ans, et sa conduite fit voir qu'il était l'homme de son siècle à 
qui le ciel avait accordé de meilleure heure la prudence. La perte 
de la bataille de la Boyne avoit abattu les forces irlandoises ; le roi 
Guillaume avoit levé le siège de Limerick, et étoit rétourné en An- 
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gleterre : mais on n'en étolt guère mieux. Milofd Churchill' débar- 
qua tout à coup en Irlande avec huit mille hommes. Il falloit en 
même temps rendre ses progrèsmoins rapides, rétablir Tannée, dis- 
siper les factions , réunir les esprits desirlandois : le duc de Berwick 
fit tout cela. 

En 1691 , le duc de Tyrconel étant revenu en Irlande, le duc de 
Berwick repassa en France , et suivit Louis XIY , comme volontaire , 
au siège de Mons. Il fît dans la même qualité la campagne de 1692, 
sous le maréchal de Luxembourg^ et se trouva à la bataille de Stein- 
kerque. Il fut fait lieutenant général en France l'année suivante , et il 
acquit beaucoup dTionneur à la bataille de Nerwinde, où il fut pris. 

Les choses qui se dirent dans le monde à l'occasion de sa prise 
n'ont pu avoir été imaginées que par des gens qui avoient la pluà 
haute opinion de sa fermeté et de son courage. Il continua de servir 
en Flandre sous M. de Luxembourg , et ensuite sous M. le maréchal 
de Villeroi. 

En 1696 , il fut envoyé Secrètement en Angleterre pour conférer 
avec des seigneurs angloîâ qui avoient résolu de rétablir le roi. Il 
avoit une assez mauvaise commission , qui étoit de déterminer ces 
seigneurs à agir contre le bon sens. Ù ne réussit pas. Il hâta ôon 
retour, parce qu'il apprit qu'il y avoit une conjuration formée contre 
la personne du roi Guillaume , et il ne vouloit point être mêlé dans 
cette entreprise. Je me souviens de lui avoir ouï dire qu'un homme 
Tâvoit reconnu sur un certain air de famille , et surtout par la lon- 
gueur de ses doigts ; que par bonheur cet homme étoit jacobite , et 
lui avoit dit : Dieu itous bénisse dans toutes vos entreprises t ce qui 
Tavoit remis de son embarras. 

Le duc de Berwick perdit sa première femme au mois de juin 1698. 
Il l'avoit épousée en 1695. Elle étoit fille du comte de ClanHcarde. 
Il en eut un fils qui naquit le 21 d'octobre 1696. 

En 1699, il fît un voyage en Italie, et à* son retour il épousa 
Mlle de Bulkeley, fîUe de Mme de Bulkeley, dame d'honneur 
de la reine d'Angleterre, et de M. de Bulkeley, frère de milord 
Bulkeley. 

Après la mort de Charles II, roi d'Espagne, le roi Jacques en- 
voya à Rome le duc de Berwick pour complimenter le pape sur son 
élection , et lui offrir sa personne pour.commander l'armée que la 
France le pressoit de lever pour maintenir la neutralité en Italie : 
et la cour de Saint-Germain ofiroit d'envoyer des troupes irlanddses. 
Le pape jugea la besogne un peu trop forte pour lui, et le duc de 
Berwick s'en revint. 

En 1701 , il perdit le roi son père ; et en 1702, il servit en Flandre 
sous le duo de Bourgogne et le maréchal de Boufûers. En 1703, au 

4. Depuis duc de Marlborough. 
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retour de la campagne, il se fit naturaliser François, du consente- 
ment de la cour de Saint-Germain. 

£n 1704, le roi l'envoya en Espagne avec dix-huit bataillons et 
dix-neuf escadrons qu*il devoit commander ; et à son arrivée, le roi 
d'Espagne le déclara capitaine général de ses armées, et le fit 
couvrir. 

La cour d'Espagne étoit infestée par llntrigue. Le gouvernement 
alloit très-mal, parce que tout le monde vouloit gouverner. Tout dé- 
généroit en tracasseries , et un des principaux articles de sa mission 
étoit de les éclaircir. Tous les partis vouloient le gagner : il n'entra 
dans aucun, et, s'attachant uniquement au succès des affaires, il 
ne regarda les intérêts particuliers que comme des intérêts particu- 
liers; il ne pensa ni à Mme des Ursins, ni à Orry, ni à Tabbé d'Es- 
trées. ni au goût de la reine, ni au penchant du roi; il ne pensa 
qu'à la monarchie. 

Le duc de Berwick eut ordre de travailler au renvoi de Mme des 
Ursins. Le roi lui écrivit : « Dites au roi mon petit-fîls qu'il me 
doit cette complaisance. Servez-vous de toutes les raisons que vous 
pourrez imaginer pour le persuader ; mais ne lui dites pas que je 
l'abandonnerai, car il ne le croiroit jamais. » Le roi d'Espagne 
consentit au renvoi. 

Cette année 1704, le duc de Berwick sauva l'Espagne ; il empêcha 
l'armée portugaise d'aller à Madrid. Son armée étoit plus foible 
des deux tiers ; les ordres de la cour vendent coup sur coup de se 
retirer et de ne rien hasarder. Le duc de Berwick , qui vit l'Espa- 
gne perdue s'il obéissoit, hasarda sans cesse, et disputa tout. 
L'armée portugaise se retira ; M. le duc de Berwick en fit de môme. 
A la fin de la campagne , le duc de Berwick reçut ordre de retour- 
ner en France. C'étoit une intrigue de cour ; et il éprouva ce que 
tant d'autres avoient éprouvé avant lui , que de plaire à la cour est 
le plus grand service que l'on puisse rendre à la cour , sans quoi 
toutes les œuvres, pour me servir du langage des théologiens, ne 
sont que des œuvres mortes. 

En 1705, le duc de Berwick fut envoyé commander en Langue- 
doc : cette même année il fit le siège de Nice, et la prit. 

En 1706, il fut fait maréchal de France, et fut envoyé en Espa- 
gne pour commander l'armée contre le Portugal. Le roi d'Espagne 
avoit levé le siège de Barcelone, et avoitété obligé de repasser par 
la France, et de rentrer en Espagne par la Navarre, 

J'ai dit qu'avant de quitter l'Espagne, la première fois qu'il y 
servit, il l'avoit sauvée; il la sauva encore cette fois-ci. Je passe 
rapidement sur les choses que l'histoire est chargée de raconter; 
je dirai seulement que tout étoit perdu au commencement de la 
campagne, et que tout étoit sauvé à la fin. On peut voir, dans 
les lettres de Mme de Maintenon à la princesse des Ursins, ce que 
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l'on pensoit pour lors dans les deux cours. On formoit des souhaits, 
et on n'avoit pas même d'espérances. M. le maréchal de Berwick 
vouloit que la reine se retirât à son armée : des conseils timides 
l'en avoient empêchée. On vouloit qu'elle se retirât à Pampelune. 
M. le maréchal de Berwick fit voir que, si l'on prenoit ce parti, 
tout étoit perdu , parce que les Castillans se croiroient abandonnés. 
La reine se retira donc à Burgos avec les conseils , et le roi arriva 
à la petite armée. Les Portugais vont à Madrid; et le maréchal par 
sa sagesse , sans livrer une seule bataiUe , fit vider la Gastille aux 
ennemis , et rencogna leur armée dans le royaume de Valence et 
d'Aragon. Il les y conduisit marche par marche , comme un pasteur 
conduit des troupeaux. On peut dire que cette campagne fut plus 
glorieuse pour lui qu'aucune de celles qu'il a faites, parce que les 
avantages n'ayant point dépendu d'une bataille, sa capacité y parut 
tous les jours. Il fit plus de dix mille prisonniers; et par cette 
campagne il prépara la seconde , plus célèbre encore par la bataille 
d'Almanza, la conquête du royaume de Valence, de TAragon, et la 
prise de Lérida. 

Ce fut en cette année 1707 que le roi d'Espagne donna au maré- 
chal de Berwick les villes de Liria et de Xerica , avec la grandesse 
de la première classe ; ce qui lui procura un établissement plus 
grand encore pour son fils du premier lit , par le mariage avec dona 
Gatharina de Portugal, héritière de la maison de Veraguas. M. le 
maréchal lui céda tout ce qu'il avoit en Espagne. 

Dans le même temps , Louis XIV lui donna le gouvernement du 
Limousin, de son propre et pur mouvement, sans qu'il le lui eût 
demandé. 

Il faut que je parle de M. le duc d'Orléans; et je le ferai avec 
d'autant plus de plaisir, que ce que je dirai ne peut servir qu'à 
combler de gloire l'un et l'autre. 

M. le duc d'Orléans vint pour commander l'armée. Sa mauvaise 
destinée lui fit croire qu'il auroit le temps de passer par Madrid. 
M. le maréchal de Berwick lui envoya courrier sur courrier pour 
lui dire qu'il seroit bientôt forcé à livrer la bataille ; M. le duc 
d'Orléans se mît en chemin , vola , et n'arriva pas. Il y eut assez de 
courtisans qui voulurent persuader à ce prince que le maréchal de 
Berwick avoit été ravi de donner la bataille sans lui , et de lui en 
ravir la gloire : mais M. le duc d'Orléans connoissoit qu'il avoit une 
justice à rendre, et c'est une chose qu'il savoit très-bien faire : il 
ne se plaignit que de son malheur. 

M. le duc d'Orléans , désespéré , désolé de retourner sans avoir 
rien fait, propose le siège de Lérida. M. le maréchal de Berwick, 
qui n'en étoit point du tout d'avis , exposa à M. le duc d'Orléans 
h»»» raisons avec force ; il proposa même de consulter la cour. Le 
s^ége de Lérida fut résolu. Dès ce moment M- le duc de Berwick 
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ne vit plus d'obstacles : il sayoit que , si la prudence est la première 
de toutes les venus avant que d'entreprendre, elle n'est que la 
seconde après que Von a entrepris. Peut-être que s'il eût lui-même 
résolu ce siège , il auroit moins craint de le lever. M. le duc d'Or- 
léans finit la campagne avec gloire. Et ce qui auroit infSaîllîblement 
brouillé deux hommes communs ne fit qu'unir ces deux-ci; et je 
me souviens d'avoir entendu dire au maréchal que l'origine de la 
faveur qu'il avoit eue' auprès de M. le duc d'Orléans étoit la cam- 
pagne de 1707. 

En 1708, M. le maréchal de Berwick, d'abord destiné A com- 
mander l'armée du Dauphiné , fut envoyé sur le Rhin pour com- 
mander sous l'électeur de Bavière. Il avoit fait tomber un projet de 
M. de Ghamillard , dont l'incapacité consistoit surtout à ne point 
connoître son incapacité. Le prince Eugène ayant quitté l'Allemagne 
pour aller en Flandre, M. le maréchal de Berwick l'y suivit. Après 
la perte de la bataille d'Oudenarde , les ennemis firent le siège de 
Lille; et pour lors M. le maréchal de Berwick joignit son armée à 
celle de M. de Vendôme. Il fallut des miracles sans nombre pour 
nous faire perdre Lille. M. le duc de Vendôme étoit irrité contre 
M. le maréchal de Berwick , qui avoit fait difficulté de servir sous lui. 
Depuis ce temps aucun avis de M. le maréchal de Berwick ne fut 
accepté par M. le duc de Vendôme ; et son âme , si grande d'ailleurs, 
ne conserva plus qu'un ressentiment vif de l'espèce d'aflront qu'il 
croyoit avoir reçu. M. le duc de Bourgogne et le roi , toujours par- 
tagés entre des propositions contradictoires, ne savoient prendre 
d'autre parti que de déférer au sentiment de M. de Vendôme. Il 
fallut que le roi envoyât à l'armée . pour concilier les généraux , un 
ministre qui n'avoit point d'yeux : il fallut que cette maladie de la 
nature humaine , de ne pouvoir souffrir le bien lorsqu'il est tait par 
des gens que Ton n'aime pas , infestât pendant toute cette campagne 
le cœur et l'esprit de M. le duc de Vendôme : il fallut qu'un lieu- 
tenant général eût assez de faveur à la cour pour pouvoir faire k 
l'armée deux sottises Tune après l'autre , qui seront mémorables 
dans tous les temps, sa défaite et sa capitulation : il fallut que le 
siège de Bruxelles eût été rejeté d'abord , et qu'il eût été entrepris 
depuis ; que l'on résolût de garder en même temps l'Escaut et le 
canal , c'est-à-dire de ne garder rien. Enfin le procès entre ces deux 
grands hommes existe ; les lettres écrites par le roi , par M. le doc 
de Bourgogne , par M. le duc de Vendôme , par M. le duc de Berwick, 
par M. de Ghamillard , existent aussi : on verra qui des deux man- 
qua de sang-froid, et j'oserois peut-être même dire de raison. 
A Dieu ne plaise que je veuille mettre en question les qualités 
émineutes de M. le duc de Vendôme l si M. le maréchal de Berwick 
revenoit au monde, il en seroit fâché. Mais je dirai dans cette 
occasion ce qu'Homère dit de Glaucus : « Jupiter ôta la prudence à 
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Glaucus , et fl changea un bouclier d'or contre un bouclier d'airain.» 
Ge bouclier d'or, M. de Vendôme avant cette campagne l'avoit 
toujours conservé, et il le retrouva depuis. 

En 1709, M. le maréchal de Berwick fut envoyé pour couvrir les 
frontières de la Provence et du Dauphiné : et quoique M. de Cha- 
millard, qui affamoit tout, eût été déplacé, il n'y avoit ni argent, 
ni provisions de guerre et de bouche ; il fit si bien , qu'il en trouva. 
Je me souviens de lui avoir ouï dire que dans sa détresse il enleva 
une voiture d'argent qui alloit de Lyon au trésor royal ; et il disoit 
à M. d'Angervilliers , qui étoit son intendant dans ce temps, que 
dans la règle ils auroient mérité tous deux qu'on leur fît leur 
procès. M. Desmarais cria : il répondit qu'il faûoit faire subsister 
une armée qui avoit le royaume à sauver. 

M. le maréchal de Berwick imagina un plan de défense tel , qu'il 
étoit impossible de pénétrer en France de quelque côté que ce fût , 
parce qu'il faisoit la corde, et que le duc de Savoie étoit obligé de 
Daire l'arc. Je me souviens qu'étant en Piémont, les officiers qui 
avoient servi dans ce temps-là donnoient cette raison comme les 
ayant toujours empêchés de pénétrer en France ; ils faisoient l'éloge 
du maréchal de Berwick , et je ne le savois pas. 

M. le maréchal de Berwick, par ce plan de défense, se trouva 
en état de n'avoir besoin que d'une petite armée , et d'envoyer au 
roi vingt batailbns : c'étoit un grand présent dans ce temps-là. 

Il y auroit bien de la sottise à moi de juger de sa capacité pour 
la guerre, c'est-à-dire pour une chose que je ne puis entendre. 
Cependant, s'il m'étoit permis de me hasarder, je dirois que, 
eomme chaque grand homme , outre sa capacité générale , a encore 
un talent particulier dans lequel il excelle, et qui fait sa vertu 
distinctive ; Je dirois que le talent particulier de M. le maréchal 
de Berwick étoit de faire une guerre défensive, de relever des 
choses désespérées , et de bien connoître toutes les ressources que 
Ton peut avoir dans les malheurs. Il falloit bien qu'il sentît ses 
forces à cet égard : je lui ai souvent entendu dire que la chose 
quil avoit toute sa vie le plus souhaitée, c'étoit d'avoir une bonne 
place à défendre. 

La paix fut signée à Utrecht en 1713. Le roi mourut le l*' de sep- 
tembre 1716 : M. le duc d'Oiiéansfut régent du royaume. M. le' i- 
réohal de Berwick fut envoyé conmiander en Guienne. Me 
mettra-t-on de dire que ce fut un grand bonheur pour moi , r ^^ ^ 
c'est là où je l'ai connu ? 

Les tracasseries du cardinal Alberoni firent naître la g.v • ;^. 
M. le maréchal de Bervnck fit sur les frontières d'Espag. a 

nistère ayant changé par la mort de M. le duc d'Orléans , ou . 
le commandeinent de Guienne. Il partagea son temps entre la co^ 
Paris, et sa maison de Fitz-James. Gela me donnera lieu de parler de 
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rhomme privé , et de donner , le plus courtement que je pourrai , son 
caractère. 

Il n'a guère obtenu de grâces sur lesquelles il n'ait été prévenu. 
Quand il s'agissoit de ses intérêts, il failoit tout lui dire.... Son air 
froid, un peu sec, et même quelquefois un peu sévère, faisoit que 
quelquefois il auroit semblé un peu déplacé dans notre nation , si les 
grandes âmes et le mérite personnel avoient un pays. 

Il ne savoit jamais dire de ces choses qu'on appelle de jolies 
choses. Il étoit surtout exempt de ces fautes sans nombre que com- 
mettent continuellement ceux qui s'aiment trop eux-mêmes.... Il 
prenoit presque toujours son psirti de lui-même : s'il n'avoit pas 
trop bonne opinion de lui, il n'avoit pas non plus de méfiance; il se 
regardoit et se connoissoit, avec le même bon sens qu'il voyoit 
toutes les autres choses.... Jamais personne n'a su mieux éviter les 
excès, ou, si j'ose me servir de ce terme, les pièges des vertus : par 
exemple, il aimoit les ecclésiastiques; il s'accommodoit assez de la 
modestie de leur état; il ne pouvoit souffrir d'en être gouverné, 
surtout s'ils passoient dans la moindre chose la ligne de leurs de- 
voirs : il exigeoit plus d'eux qu'ils n'auroient exigé de lui.... Il étoit 
impossible de le voir et de ne pas aimer la vertu, tant on yoyoit de 
tranquillité et de félicité dans son âme, surtout quand on la compa- 
roit aux passions qui agltoient ses semblables.... Tai vu de loin, 
dans les livres de Plutarque, ce qu'étoient les grands hommes; j'ai 
vu en lui de plus près ce qu'ils sont. Je ne connois que sa vie 
privée : je n'ai point vu le héros, ^mais l'homme dont le héros est 
parti.... Il aimoit ses amis : sa manière étoit de rendre des services 
sans vous rien dire; c'étoit une main invisible qui vous servoit.... Il 
avoit un grand fonds de religion. Jamais homme n'a mieux suivi ces 
lois de l'Ëvangile qui coûtent le plus aux gens du monde : enfin 
jamais homme n'a tant pratiqué la religion , et n'en a si peu paiié.... 
Il ne disoit jamais de mal de personne : aussi ne louoit-il jamais les 
gens qu'il ne croyoit pas dignes d'être loués.... Il haîssoit ces dis- 
putes qui, sous prétexte de la gloire de Dieu, ne sont que des dis- 
putes personnelles. Les malheurs du roi son père lui avoient appris 
qu'on s'expose à faire de grandes fautes lorsqu'on a trop de crédidité 
pour les gens même dont le caractère est le plus respectable.... 
Lorsqu'il fut nommé commandant en Guienne , la réputation de soo 
sérieux nous effraya ; mais à peine y fut-il arrivé , qu'il y fut aimé 
de tout le monde ; et il n'y a pas de lieu où ses grandes qualités aient 
été plus admirées.... 

Personne n'a donné un plus grand exemple du mépris que l'on 
doit faire de l'argent.... Il avoit une modestie dans toutes ses dé- 
penses qui auroit dû le rendre très à son aise ; car il ne dépensoit 
en aucune chose frivole : cependant il étoit toujours arriéré , parce 
que, malgré sa frugalité nati|relle, il dépensoit beaucoup. Dans s^ 
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commaâdemens, toutes les familles angloises ou irlandoises pau- 
. Yres, qui avoient quelque relation avec quelqu'un de sa maison, 
ayoient une espèce de droit de s'introduire chez lui ; et il est sin- 
gulier que cet homme, qui savoit mettre un si grand ordre dans son 
armée, qui avoit tant de justesse dans ses projets, perdît tout cela 
quand il s'agissoit de ses intérêts particuliers. 

U n'étoit point du nombre de ceux qui tantôt se plaignent des 
auteurs d'une disgrâce, tantôt cherchent à les flatter; il alloit à 
celui dont il avoit sujet de se plaindre, lui disoit les sentimens de 
son cœur, après quoi il ne disoit rien 



Jamais rien n'a mieux représenté cet état où l'on sait que se 
trouva la France à la mort de M. de Turenne. Je me souviens du 
moment où cette nouvelle arriva : la consternation lût générale. 
Tous deux ils avoient laissé des desseins interrompus; tous les deux 
une armée en péril : tous les deux finirent d'une mort qui intéresse 
plus que les morta communes : tous les deux avoient ce mérite 
modeste pour lequel on aime à s'attendrir, et que l'on aime à re- 
gretter.... 

Il laissa une femme tendre , qui a passé le reste de sa vie dans les 
regrets, et des enfans qui par leur vertu font mieux que moi l'éloge 
de leur père. 

M. le maréchal de Berwick a écrit ses Mémoires; et , à cet égard , 
ce que j'ai dit dans VEsprit des Lois sur la relation d'Hannon, je 
puis le redire ici : « C'est un beitU morceau de l'antiquité que la re- 
lation d'Hannon : le même homme qui a, exécuté a écrit. U ne met 
aucune ostentation dans ses récits : les grands, capitaines écrivent 
leurs actions avec simplicité , parce qu'ils sont plus glorieux de ce 
qu'ils ont fait que de ce qu'ils ont dit. • . 

Les grands hommes sont plus soumis que les autres à un examen 
rigoureux de leur conduite : chacun aime à les appeler devant son 
petit tribunal. Les soldats romains ne fSûsoient-ils pas de sanglantes 
railleries autour du char de la victoire ? Us croyoient triompher 
même des triomphateurs. Mais, c'est une belle chose pour le ma- 
réchal de Berwick, que les deux objections qu'on lui a faites ne 
soient uniquement fondées que sur son amour pour ses devoirs. 

L'objection qu'on lui a faite de ce qu'il n'avoit pas été de l'expé- 
dition d'Ecosse en 1715, n'est fondée que sur ce qu'on veut tou- 
jours regarder le maréchal de Berwick comme un homme sans 
patrie , et qu'on ne veut pas se mettre dans l'esprit qu'il étoit Fran- 
çois. Devenu François du consentement de ses premiers maîtres, fl . 
suivit les ordres de Louis XIY , et ensuite ceux du régent de France. 
Il fallut faire taire son cœur, et suivre les grands principes : il vit 
qu'il n'étoit plus à lui; il vit qu'il n'étoit plus question de se déter- 
uoutesquieu. — ii. 27 
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o^lier sur ce q\ù étoit U bien convenable, mai» sur ce qui étoii le 
bien nécessaire : il sut qfi'il seroit jugé , il méprisa les jugemens in- 
justes; ni la fayeur populaire, ni la maAière de penser de ceux qni 
pensent peu, ne le 4éterminèrent. 

JiCs anciens qui ont traité des deydrs ne trourent pas que la 
grande difficulté soit de les connoltre, mais de choisir entre deux 
devoirs. Il suivit le devoir le plus fort, comme le destin. Ce sont des 
matières qu'on ne traite jamais que lorsqu'on est obligé de les 
traiter, parce qu'il n'y a rien dana le monde de plus respectable 
qu'un prince malheureux. Dépouillons la question : elle consiste à 
savoir si le prince , même ^rétabli , auroit été en droit de le rap- 
peler. Tout ce que Ton peut di^e de plus fort, c'^st que la patrie 
n'abandonne jamais.** mais cela même n'étoit pas le cas; il étoit 
proscrit par sa patrie lorsqu'il se fit naturaliser. Grotius, Puffen- 
dorf , toutes les yoix par lesquelles l'Europe a parlé, décidoient U 
question, et lui déclaroient qu'il étoit François, et soumis aux lois 
de la France, l^a France avoit mis pour lors la paix pour fondement 
de son système politique. Quelle contradiction, si un pair du 
royaume, un maréchal de France, un gouverneur de provkice, 
avoit désobéi à la défense de sortir du royaume , c'est-à-dire avdt 
désobéi réellement, pour paroître, aux yeux des Ànglois seuls, 
n'avoir pas désobéi! En efiet, le maréchal de Berwick étoit, par 
ses dignités mêmes , dans des circonstances particulières; et on ne 
pouyoit guère distinguer sa présence en Ecosse d'avec une déclara- 
tipn de guerre avec l'Angleterre. J^a France jugeoit qu'il n'étoit 
poinj^ dQ son intérêt que cette guerre se fit; qu'il en résulteroit une 
guerre qui embzaseroit toute l'Europe. Gomment pouvoit-il prendre 
sur lui le pcûds immense d'une démarche pareille 7 On peut dire 
même qiie, s'il n'eût consulté que l'ambition, quelle plus grande 
ambition pouvoit-il avoir que le rétablissement de la maism de 
Stuart sur le trône d'Angleterre ? On sait combien il aimoit ses 
enfans. Quelles délices pour son cœur, s'il avoit pu prévoir un troi- 
sième établissement en Angleterre I 

S'U avoit été consulté pour l'entreprise même dans les cinKm» 
stances d'alors , U n'en auroit pas été d'avis : il croyoit que ces sortes 
d'entreprises étoient de la nature de toutes les autres, qui doiveal 
être réglées par la prudence , et qu'en ce cas une entreprise nanquét 
a deux sortes de mauvais succès : le malheur présent, et une ph» 
grande difficulté pour entreprendre de réussir à l'avenir. 
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Mon fils, TOUS êtes assez heureux pour n'avoir ni à rougir ni à 
vous enorgueillir de votre naissance : lu mienne est tellement pro- 
portionnée à n^a fortune, ^ue je serois £8lché que Tune ou Tautre 
fussent plus grandes. 

Vous serez homme de robe ou d'épée. Gomme vous devez rendre 
compte de votre état, c'est à vous de le choisir : dans la robe, vous 
trouverez plus d'indépendance; dans le parti de Tépée, de plus 
grandes espérances. 

il vous est permis de souhaiter de monter à des postes plus émi- 
nens, parce qu'il est permis à chaque citoyen de souhaiter d'être 
en état de rendre de plus grands services à sa patrie : d'ailleurs une 
noble ambition est un sentiment utile à la société lorsqu'il se dirige 
bien. Gomme le monde physique ne subsiste que parce que chaque 
partie de la matière tend à s'éloigner du centre, aussi le monde 
politique se soutient-il par le désir intérieur et inquiet que chacun 
a de sortir du lieu où il est placé. C'est en vain qu'une morale austère 
veut effacer les traits que le plus grand des ouvriers a gravés dans 
nos âmes : c'est à la morale qui veut travailler sur le cœur de 
l'homme à régler ses sentimens , et non pas à les détruire. Nos au- 
teurs moraux sont presque tous outrés : ils parlent à l'entendement, 
et non pas à cette âme. 

Portrait de Montesquieu , par lui-même. 

Une personne de ma connoissance disoit : Je vais faire une assez 
sotte chose , c'est mon portrait : je me connois assez bien. 

Je n'ai presque jamais eu de chagrin, encore moins d'ennui. 

Ma machine est si heureusement construite , que je suis frappé 
par tous Tes objets assez vivement pour qu'ils puissent me donner du 
plaisir , pas assez pour qu'ils puissent me donner de la peine. 

J'ai l'ambition qu'il faut pour me faire prendre part aux choses de 
cette vie ; je n'ai point celle qui pourroit me faire trouver du dégoût 
dans le poste où la nature m'a mis. 

Lorsque je goûte un plaisir, je suis affecté; et je suis toujours 
étonné de l'avoir recherché avec tant d'indifférence. 

J'ai été dans ma jeunesse assez heureux pour m'attacher à des 
femmes que j'ai cru qui m'aimoient; dès que j'ai cessé de le croire , 
je m'en suis détaché soudain. 

L'étude a été pour moi le souverain remède contre les dégoûts de 
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la yie, n'ayant jamais eu de chagrin qu*une heure de lecture n'ait 
dissipé. 

Je m*éveille le matin avec une joie secrète de voir la lumière; je 
vois la lumière avec une espèce de ravissement; et tout le reste du 
jour je suis content. Je passe la nuit sans m'éveiller; et le soir, 
quand je vais au lit, une espèce d'engourdissement m'empêche de' 
faire des réflexions. 

Je suis presque aussi content avec des sots qu'avec des gens d'es- 
prit : car il y a peu d'hommes si ennuyeux qui ne m'aient amusé; 
très-souvent il n'y a rien de si amusant qu'un homme ridicule. 

Je ne hais pas de me divertir en moi-même des^ hommes que je 
vois, sauf à eux à me prendre à leur tour pour ce^'ils veulent. 

J'ai eu d'abord pour la plupart des grands une crainte puérile; 
dès que j'ai eu fait connoissance , j'ai passé presque sans miUeu 
jusqu'au mépris. 

J'ai assez aimé à dire aux femmes des fadeurs, et à leur rendre 
des services qui coûtent si peu. 

J'ai eu naturellement de l'amour pour le bien et l'honneur de ma 
patrie, et peu pour ce qu'on appelle la gbire; j'ai toujours senti 
une joie secrète lorsqu'on a fait quelque règlement qui alloit au bien 
commun. 

Quand j'ai voyagé dans les pays étrangers, je m'y suis attaché 
comme au mien propre , j'ai pris part à leur fortune , et j'aurois 
souhaité qu'ils fussent dans un état florissant. ^ 

J'ai cru trouver de l'esprit à des gens <pii passoîent pour n'en 
point avoir. 

Je n'ai pas été fâché de passer pour distrait ; cela m'a fait hasarder 
bien des négligences qui m'auroient embarrassé. 

J'aime les maisons où je puis me tirer d'affaire avec mon esprit de 
tous les jours. 

Dans les conversations et à table , j'w toujours été ravi de trouver 
un homme qui voulût prendre la peine de briller : un homme de 
cette espèce présente toujours le flanc, et tous les autres sont sous 
le bouclier. 

Rien ne m'amuse plus que de voir un conteur ennuyeux faire une 
histoire circonstanciée sans quartier : je ne suis pas attentif à l'his- 
toire , mais à la manière de la faire. 

Pour la plupart des gens, j'aime mieux les approuver que de les 
écouter. 

Je n'ai jamais voulu souffrir qu'un homme d'esprit s'avisât de me 
railler deux fois de suite. 

3 'ai assez aimé ma famille pour faire ce qui alloit au bien dans 
les choses essentielles; mais je me suis aflîranchi des menus dé- 
tails. 

Quoique mon nom ne soit ni bon ni mauvais, n'ayant guère que 
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deux cent cinquante ans de noblesse prouvée^ cependant j'y suis 
attaché, et je serois homme à faire des substitutions '. 

Quand je me fie à quelqu'un je le fais .sans réserve; mais je me 
fie à très-peu de personnes. 

Ce qui m'a toujours donné une assez mauvaise opinion de moi , c'est 
qu'il y a fort peu d'états dans la république auxquels j'eusse été 
véritablement propre. Quant à mon métier de président, j'ai le cœur 
très-droit : je comprenois assez les questicms en elles-mêmes; mais 
quant à la procédure, je n'y entendois rien. Je m'y suis pourtant 
appliqué; mais ce qui m'en dégoûtoit le plus, c'est que je voyois à 
des bêtes le môme talent qui me fuyoit , pour ainsi dire. 

Ma machine est tellement composée, que j'ai besoin de me re- 
cueillir dans toutes les matières un peu abstraites; sans cela mes 
idées se confondent : et, si je sens que je suis écouté, il me semble 
dès lors que toute la question s'évanouit devant moi; plusieurs 
traces se réveillent à la fois, il résulte de là qu'aucune trace n'est 
réveillée. Quant aux conversations de raisonnement où les sujets 
sont toujours coupés et recoupés , je m'en tire assez bien. 

Je n'ai jamais vu couler de larmes sans en être attendri. 
^ Je suis amoureux de l'amitié. ' 

Je pardonne aisément, par la raison que je ne suis pas haineux : 
il me semble que la haine est douloureuse. Lorsque quelqu'un a 
voulu se réconcilier avec moi, j'ai senti ma vanité flattée, et j'ai 
cessé de regarder comme ennemi un homme qui me rendoit le ser- 
vice de me donner bonne opinion de moi. 

Dans mes terres, avec mes vassaux ^ je n'ai jamais voulu que l'on 
m'aigrît sur le compte de quelqu'un. Quand on m'a dit : « Si vous saviez 
les discours qui ont été tenus I... — Je ne veux pas les savoir, » ai-je 
répondu. Si ce qu'on vouloit rapporter étoit faux, je ne voulois pas 
courir le risque de le croire; si c'étoit vrai, je ne voulois pas pren- 
dre la peine de haïr un faqtdn. 

A l'âge de trente-cinq ans j'aimois encore. 

Il m'est aussi impossible d'aller chez quelqu'un dans des vues d'in- 
térêt, qu'il m'est impossible de rester dans les airs.^ 

Quand j'ai été dans le monde, je l'ai aimé conmie si je nepouvois 
soufirir la retraite ; quand j'ai été dans mes terres , je n'ai plus songé 
au monde. 

Quand je vois un homme de mérite, je ne le décompose jamais; 
un hoinme médiocre qui a quelques bonnes qualités, je le décom- 
pose. 

Je suis, je crois, le seul homibe qui ait mis des livres au jour 
sans être touché de la réputation de bel esprit. Ceux qui m'ont connu 
savent que, dans mes conversations, je ne cherchois pas trop à le 

\ . 11 Ta f ^U ( Note du manuscrit,) 
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paiottre , et que j'ayois assez le talent de prendre la langue de ceoi 
avec lesquels je yiyois. 

rai eu le malheur de me dégoûter très-souTent des gens dont 
j'avois'le plus désiré la bienveillance. 

Pour mes amis, à Texoeption d'un seul, je les ai tou^ conserrés. 

Avec mes enfans , j'ai vécu comme avec mes amis. 

J'ai eu pour principe de ne jamais faire par autrui ce que je poù- 
tois par moi-même : c'est ce qui m'a porté à faire ma fortune psr 
les moyens que j'avois dans mes mains , la modération et la frnga- 
Mté , et non par des moyens étrangers , totgours bas oti injustes.' 

Quand on s'est attendu que je brilleroi^ dans une conversation, je 
ne rai jamais fait : j'aimois mieux avoir un homme d'esprit pour 
m'appuyer, que des sots pour m'approuver. 

Il n'y a point de gens que j'aie plus méprisés que les petits beaux 
esprits, 0t les grands qui sont sans probité. 

Je n'ai jamais été tenté de faire un couplet de chanson contre qdi 
que ce soit. J'ai fait en ma vie bien des sottises, et jamais de mé- 
chancetés. 

Je n'ai point paru dépenser, mais je n'ai jamais été avare; et je 
ne sache pas de chose assez peu difficile pour que je l'eusse ftite 
ponr gagner de l'argent. 

Ce qui m'a toujours beaucoup nui , c'est que j'ai toujours mépriJè 
ceux que je n'estimois pas. 

Je n'ai pas laissé, je crois, d'augmenter mon bien* j*^ fait de 
grandes améliorations à mes terres : mais je sentois que c'étoit pM 
pour une certaine idée d'habileté que cela me donnoit, que pour 
l'idée de devenir plus riche. 

En entrant dans le monde, on m'annonça comme un bomme 
d'esprit, et je reçus un accueil assez favorable des gens en place : 
mais lorsque par le succès des Lettres persanes j'cd^ peut-fttre 
prouvé que j'en avois, et que j'eus obtenu quelque estime de la part 
du public, celle des gens en place se refroidit; j'eèsuyai mille dé- 
goûts. Comt)te2 qu'intérieurement blessés de la réputation d'un 
homme célèbre, c'est pour s'en venger (Ju'ils l'humaient, etqn'fl 
faut soi-même mériter beaucoup d'éloges pour supporter patiemment 
l'éloge d'auirui. 

Je ne sache pas encore avoir dépensé quatre louis par air, ni 1^ 
une viifite par intérêt. Dans ce que j'entreprenois, jen'emptoyoisque 
la prudenbe commune , et j'agissois moins pour ne pas manquer les 
affaires que pour ne pas manquer aux affaires. 

Je né me consolerois point de n'avoir pas fait fortune, si j'étoisné 
en Angleterre; je ne suis point f9lché de ne l'avoir pas £ûte en 
France. 

J'avoue que j'ai trop de vanité pour souhaiter que mes enfans fe»- 
•eut un jour une grande fortune : ce ne seroit qu'à force de raison 
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qu'ils pourroîent soutenir Tidée de moi ; ils auroient besoin de toute 
leur vertu pour m'avouer, ils regarderoient mon tombeau comme le 
monument de leur honte. Je puis croire qu'ils ne le détruiroient pas 




roit inconmiode, et mon ombre malheureuse tourmenteroit sans 
cesse les viyans. 

La timidité a été le fléau de toute ma vie ; elle sembloit obscurcir 
jusqu'à mes organes, lier ma langue , mettre un nuage sur mes pen- 
sées, déranger mes expressions. J'étois moins sujet à cesabatte- 
mens devant des gens d'esprit que devant des sots t c'est que j'espé- 
rois qu'ils m'entendroient, cela me donnoit de là confiance. Dans 
les occasions, mon esprit, comme s'il avoit fait un effort, s'en tiroit 
assez bien. Étant à Luxembourg dans la salle oùdînoit l'empereur, 
le prince Kinski me dit : « Vous, monsieur, qui venez de France, 
vous êtes bien étonné de voir l'empereur si mal logé. — Monsieur , 
lui dis-je , je ne suis pas fâché de voir un pays où les sujets sont 
mieux logés que le maître. » Étant en Piémont, le roi Victor nie 
dit : « Monsieur, vous êtes parent de M. l'abbé de Montesquieu, mie 
j'ai vu ici avec M. l'abbé d'Estrades? — Sire, lui dis-je, Votre Ma- 
jesté est comme César, qui n'avoit jamais oublié aucun nom.... » Je 
dînois en Angleterre chez le duc de Richemond : le gentilhomme 
ordinaire La Boine, qui étoit un fat, quoique envoyé de France en 
Angleterre , soutint que l'Angleterre n'étoit pas plus grande que la 
Guienne. Je tançai mon envoyé. Le soir , la reine me dit : « Je sais 
que vous nous avez défendus contré votre M. de La Boine. — Ma- 
dame , je n'ai pu m'imaginer qu'iin pays où vous régnez ne fût pas 
un grand pays. » 

J'ai la maladie de faire des livres , et d'en être honteux quand je 
les ai faits. 

Je n'ai pas aimé à faire ma fortune par lé moyen de la cour; j'ai 
songé à la faire en faisant valoir mes terres, et à tenir toute ma 
fortune immédiatement de la main des dieux. 

N..., qui avoit de certaines fins, me fit entendre qu'on me don- 
neroit une pension; je dis que n'ayant point fait de bassesses, je 
n'avois pas besoin d'être consolé par des grâces. 

Je suis un bon citoyen ; mais, dans quelque pays que je fusse né, 
je l'aurois été tout de même. Je suis un bon citoyen, parce que 
j'ai toujours été content de l'état où je suis, que j'ai toujours ap- 
prouvé ma fortune, que je n'ai jamais rougi d'elle, ni envié celle 
des autres. Je suis un bon citoyen , parce que j'aime le gouverne- 
ment où je suis né, sans le cr^ndre , et que je n'en attends d'autre 
faveur que ce bien inestimable que je partage avec tous mes compa- 
triotes ; et je rends grâces au ciel de ce qu'ayant mis en moi de la 
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médiocrité en tout, il a bien voulu mettre un peu de modération 
dans mon âme. 

S'il m'est permis de prédire la fortune de mon ouvrage* , il sera 
plus approuvé que lu : de pareilles leotuires peuvent être un plaisir» 
elles ne sont jamais un amusement. J'avois eonçu le dessein de 
donner plus d'étendue et de profondeur à quelques endroits de 
mon Esprit; j*en suis devenu incapable : mes lectures m'ont affoi- 
bli les yeux ; et il me semble que ce qu'il me reste encore de lu- 
mière n'est que l'aurore du jour où ils se fermeront pour jamais. 

Si je savois quelque chose qui me fAt utile et qui fût préjudicia- 
ble à ma famille , je le rejetterois de mon esprit. Si je savois quel- 
que chose qui fût utile à ma famille , et qui ne le fût pas à ma pa- 
trie , je chercherois à l'oublier. Si je savois quelque chose utile à 
ma patrie et qui fût préjudiciable à l'Europe et au genre humain , 
je le regarderois comme un crime. 

Je souhaite avoir des manières simples , recevoir des services le 
moins que je puis, et en rendre le plus qu'il m'est possible. 

Je n'ai jamais aimé à jouir du ridicule des autres. J'ai été pea 
difficile sur l'esprit des autres. J'étois ami de presque tous les es- 
prits, et ennemi de presque tous les cœurs. 

J'aime mieux être tourmenté par mon cœur que par mon esprit 

Je fais faire une assez sotte chose , c'est ma généalogie. 

Des andens. 

J'avoue mon goût pour les anciens; cette antiquité m'enchante, 
et je suis toujours prêt à dire avec Pline : «C'est à Athènes que 
vous allez ; respectez les dieux. » 

L'ouvrage divin de ce siècle, Tflénaque, dans lequel Homère 
semble respirer, est une preuve sans réplique de l'excellence de 
cet ancien poëte. Pope seul a senti la grandeur d'Homère. 

Sophocle, Euripide, Eschyle, ont d'abord porté le genre d'in- 
vention au point que nous n'avons rien changé depuis aux règles 
qu'ils nous ont laissées, ce qu'ils n'ont pu faire sans une connois- 
sance parfaite de la nature et des passions. 

J'ai eu toute ma vie un goût décidé pour les ouvrages des an- 
ciens : j'ai admiré plusieurs critiques faites contre eux , mais j'ai 
toujours admiré les anciens. J'ai étudié mon goût, et j'ai examioé 
si ce n'étoit point un de ces goûts malades sur lesquels on ne d(Ht 
faire aucun fond; mais plus j'ai examiné, plus j'ai senti que j'a?ois 
raison d'avoir senti comme j ai senti. 

Les livres anciens sont pour les auteurs , les nouveaux pour les 
lecteurs. 

4 L'Esprit des Lois. 
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Plutarque me charme toujours : il y a des circonstances attachées 
aux personnes , qui font grand plaisir. 

Qu'Aristote ait été précepteur ji* Alexandre , ou que Platon ait été 
à la cour de Syracuse , cela n'est rien pour leur gloire : la réputa- 
tion de leur philosophie a absorbé tout. 

Cicéron, selon moi, est un des plus{;rands esprits qui aient ja- 
mais été : rame toujours belle lorsqu'elle n'étoit pas foible. 

Deux chefs-d'œuvre : la mort de César dans Plutarque, et ceile 
de Néron dans Suétone. Dans Tune on commence par avoir pitié 
des conjurés qu'on voit en péril , et ensuite de César qu'on voit as- 
sassiné. Dans celle de Néron, on est étonné de le voir obligé par 
degrés de se tuer, sans aucune cause qui Ty contraigne , et cepen- 
dant de façon à ne pouvoir l'éviter. 

Virgile, inférieur à Homère par la grandeur et la variété des ca- 
ractères , par rinvention admirable , l'égale par la beauté de la poésie. 

Belle parole de Sénèque : Sic prxsentibuf utaris voluptatibus ^ 
ut futuris non noceas. 

La même erreur des Grecs inonddt toute leur philosc^hie; mau- 
vaise physique, mauvaise morale, mauvaise métaphysique. C'est 
qu'ils ne sentoient pas la différence qu'il y a entre les qualités posi- 
tives et les qualités relatives. Comme Aristote s'est trompé avec son 
sec, son humide, son chaud, son froid, Platon et Socrate se sont 
trompés avec leur beau, leur bon, leur sage : grande découverte 
qu'il n'y avoit pas de qualité positive. 

Les termes de beau, deboh, de noble, de grand, de parfait, sont 
des attributs des objets, lesquels sont relatifs aux êtres qui les con- 
sidèrent. 11 faut bien se mettre ce principe dans la tête ; il est Té- 
ponge de presque tous les préjugés : c'est le fléau de la philoso- 
phie ancienne, de la physique d'Aristote, ûe la métaphysique de 
Platon : et si on lit les dialogues de ce philosophe, on trouvera 
qu'ils ne sont qu'un tissu de sophismes faits par l'ignorance de ce 
principe. Malebranche' est tombé dans mille sophismes pour l'avoir 
ignoré. 

Jamais philosophe n'a mieux fait sentir aux hommes les douceurs 
de la vertu et la dignité de leur être que Marc Antonin : le cœur est 
touché , l'âme agrandie , l'esprit élevé. 

Plagiat : avec très-peu d'esprit on peut faire cette objection-là. Il 
n'y a plus d'originaux, grâce aux petits génies. Il n'y a pas de poëte 
qui n'ait tiré toute sa philosophie des anciens. Que deviendroient les 
commentateurs sans ce privilège? Ils ne pourroient pas dire : « Ho- 
race a dit ceci.... Ce passage se rapporte à tel autre de Théocrite, 
où il est dit.... » Je m'engage de trouver dans Cardan les pensées de 
quelque auteur que ce soit, le moins subtil. 

On aime à lire les ouvrages des anciens pour voir d'autres pré- 
jugés. 
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11 faut réfléchir sur la Politique d'Aiistote et sur les deux Repu- * 
bliques de Platon, si Ton yeut avoir une juste idée des lois et des 
nœurs des anciens Grecs. 

Les chercher dans leurs historiens , c'est comme si nous voulions 
trouver les nôtres en lisant les guerres de Louis XIV. 

République de Platon, pas plus idéale que celle de Sparte. 

Pour ju^er les hommes , il faut leur passer les préjugés de leur 
temps. ^ 

Des modernes. 

Nous n'avons pas d'auteur tragique qui donne à l'&me de plus 
grands mouvemens que Grébillon , qui nous arrache plus à nous- 
mêmes , qui nous remplisse plus de la vapeur du dieu qui l'agite : il 
vous fait entrer dans le transport des bacchantes. On ne sautoit ju- 
ger son ouvrage , parce qu'il commence par troubler cette partie de 
l'âme qui réfléchit. C'est le véritable tragique de nos jours, le seul 
qui sache bien exciter la véritable passion de la tragédie , la ter- 
reur. 

Un ouvrage original en fait toujours constniire cinq ou six cents 
autres : les derniers se servent des premiers à peil près compie les 
géomètres se servent de formules. 

J'ai entendu la première représentation d'Jnè^ de Castro de H. de 
La Motte. J'ai bien vu qu'elle n'a réussi qu'à force d'être belle , et 
qu'elle a plu aux spectateurs malgré eux. On peut dire que la gran>- 
deur de la tragédie , le sublime et le beau , y régnent partout. H y 
'a im second acte qui , à mon goût , est plus beau que tous les autres : 
j'y ai trouvé un art souvent caché qui ne se dévoile pas à la première 
représentation, et je me suis senti plus touché la dernière fois que 
la première. 

Je me souviens qu'en sortant d'une pièce intitulée Ésope à la 
cour^ je fus si pénétré du désir d'être plus honnête honmie^ que je 
ne sache pas avoir formé une résolution plus forte ; bien différent 
de cet ancien qui disoit qu'il n'étoit jamais sorti des spectacles 
aussi vertueux qu'il y étoit entré. C'est qu'ils ne sont plus la môme 
chose. 

Dans la plupart des auteurs, je vois l'homme qui écrit; dans 
kontaigne , l'homme qui pense. 

Les maximes de La Rochefoucauld sont les proverbes des gens 
d'esprit. 

Ce qui commence à gâter notre comique, c'est que nous Toulons 
chercher le ridicule des passions , au lieu de chercher le ridicule des 
manières. Or les passions ne sont pas des ridicules par elles-mêmes. 
Quand on dit qu'il n'y a point de qualités absolues , cela ne veut 
pas dire qu'il n'y en a point réellement, mais que notre esprit ne 
peut pas les déterminer. 
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Quel siècle que le nôtre, où il y a tant de critiques et de juges, 
et si peu de lecteurs t 

Voltaire n'est pas beau, il n'est que joli : il seroit honteux pour 
TAcadémie que Voltaire en fût, et il lui sera quelque. jour honteux 
qu'il n'en ait pas été. 

Les ouvrages de Voltaire sont comme les visa^eë mal proportion- 
nés qui brillent de jeunesse. 

Voltaire n'écrira jamais une bonne histoire. Il est comme les 
moines^ qui n'écrivent pas poUr lé sujet qu'ils traitent, rhtâà pour 
la gloire de leur ordte. Vdltaire écrit pour son couvent. 

Charles XH, toujours dans le prodige, étonne, et n'edt pas grand. 
Dans cette histoire , il y a un morceau admirable , la retraite de 
Schulembourg , morceau écrit aussi vivement qu'il y en ait. L'ajàteui* 
manque quelquefois de sens. 

Plus le poëme de la Ligue paroît être VÉnéidej tnoiils il l'est. 

Toutes les épithètes de J. B. Rousseau disent beaucoup; ihais 
elles disent toujours trop , et expriment toujours au delà. * 

Panni les auteurs qui ont écrit sur l'histoire de France, les tins 
avoient peut-être trop d'érudition pour avoir assez de gêtiîe, et les 
autres trop de génie pour avoir assez d'érudition. 

S'il faut donner le caractère de nos poètes , je compare Corneille à 
Michel-Ange , Racine à Raphaël , Marot au Corrége , La Fontaine au 
Titien, Despréaux au Dominiquin, Crébillon au Guerchin, Voltaire 
au Guide, Fontenelle au Bemin; Chapelle, La Fare, Chaulieu, au 
Parmesan; Régnier au Géorgien, La Motte à Rembrandt; Chapelain 
est au-dessous d'Albert Durer. Si nous avions un Milton, je le com- 
parerois à Jules Romain ; si nous avions le Tasse , nous le coiilpare- 
rions au Carrache ; si nous avions l'Arioste , nous ne le comi^arérions 
à personne , parce que personne ne peut lui être comparé. 

Un hoiinôte hdmme (M. Rollin) a, par ses Ouvrages d'histoire , 
enchanté le public. C'est le cœur qui ^rle au cœur \ on sent une 
secrète satisfaction d'entendre parler la vertu : c'est l'abeille de la 
France. 

Je n'ai guère donné mon jugement que sur les auteurs que j'e^i- 
mois, n'ayant guère lu, autant qu'il m'a été possible; que ceux que 
j'ai crus les meilleurs. 

Des grandi hommes de France. 

Nous n'avons pas laissé d'avoir en France de ces hommes rares qui 
auroient été avoués des Romains. 

La foi , la justice et la grandeur d'auto montèrent sur le trône 
avec Louis lî. 

Tanneguy du Chatel abandonna les emplois dès que la voix pu- 
blique s'éleva contre hii ; il quitta sa patrie sans se plaindre , pour 
lui épargner ses murmures. 
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Louis XI ne vit dans le commencement de son règne que le com- 
mencement de sa vengeance. 

Il lui sembloit que, pour qu'il vécût, il fallolt qu'il fit violence à 
tous les gens de bien. 

Le chancelier Olivier introduisit la justice jusque dans le conseil 
des rois, et la politique plia devant elle. 

La France n'a jamais eu de meilleur citoyen que Louis XII. 

Le cardinal d'Amboise trouva les intérêts du peuple dans ceux do 
roi, et les intérêts du roi dans ceux du peuple. 

Charles VIII connut, dans la première jeunesse même , toutes les 
vanités de la jeunesse. 

Le chancelier de L*Hospital , tel que les lois , lut sage comme elles 
dans une cour qui n'étoit calmée que par les plus profondes dissi- 
mulations, ou agitées que par les passions les plus violentes. 

On vit dans La Noue un grand citoyen au milieu des discordes 
civiles. 

L'amiral de Goligny fut assassiné , n'ayant dans le cœur que la 
gloire de l'État; et son sort fut tel, qu'après tant de rébellions il ne 
put être puni que par un grand crime. 

Les Guises furent extrêmes dans le bien et dans le mal qu'ils firent 
à l'État. Heureuse la France , s'ils n'avoient pas senti couler dans 
leurs veines le sang de Charlemagne 1 

Il semble que l'âme de Miron, prévôt des marchands, fdt celle 
de tout le peuple. 

César auroit été comparé à M. le Prince, s'il étoit venu après 
lui. 

Henri IV.... Je n'en dirai rien, je parle à des François. 

Mole montra de l'héroïsme dans une condition qui ne 8'ai)puie 
ordinairement que sur d'autres vertus. 

Richelieu fit jouer à son monarque le second rang dans la monar- 
chie, et le premier dans l'Europe; il avilit le roi, mais illostiale 
règne. ^ 

Turenne n'avoit point de vices; et peut-être que y s'il en a?oiteu, 
il auroit porté certaines vertus plus loin. Sa vie est un hymne à la 
louange de l'humanité. 

Le caractère de Montausier a quelque chose des anciens philoso- 
phes, et de cet excès de leur raison. 

Le maréchal de Catinat a soutenu la victoire avec modestie, etU 
disgr&ce avec majesté , grand encore après la perte de sa réputatk» 
même. 

Vendôme n'a jamais eu rien à lui que sa gloire. 

Fontenelle , autant au-dessus des autres hommes par son coeur, 
qu'au-dessus des hommes de lettres par son esprit. 

Louis XIV, ni pacifique, ni guerrier : il avoit les formes de I2 
justice, de la politique, de la dévotion, et l'air d'un grand roi. 
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Doux avec ses domestiques, libéral i^yec ses courtisans, ayide avec 
ses peuples , inquiet avec ses ennemis , despotique dans sa famille . 
roi dans sa cour, dur dans ses conseils, enfant dans celui de con- 
science, dupe de tout ce qui joue le prince, les ministres, les 
femmes et les dévots; toujours gouvernant et toujours gouverné; 
malheureux dans ses choix, aimant les soté, souffrant lestalens. 
craignant Tesprit; sérieux dans ses amours, et, dans son dernier 
attachement, foible à faire pitié; aucune' force d'esprit dans les 
succès; de la sécurité dans les revers, du courage dans sa mort. Il 
aima la gloire et la religion , et on Tempècha toute sa vie de con- 
noitre ni Tune ni Tautre. Il n*auroit eu presque aucun de ces défauts , 
s'il avoit été un peu mieux élevé, et s*il avoit eu un peu plus 
d^esprit. 

Il avoit l'âme plus grande qu« Tesprit. Mme de Maintenon abais- 
soit sans cesse cette &me pour la mettre à son point. 

Les plus méchans citoyens de France furent Richelieu et Lou- 
vois. J'en nommerois un troisième*; mais épargnons-le dans sa 
disgrâce. *■ 

De la religion. 

Dieu est comme ce monarque qui a plusieurs nations dans son 
empire; elles viennent toutes lui porter un tribut, et chacune lui 
parle sa langue , religîpns diverses. 

Quand rimmortalité'deFâme seroit une erreur, je serois fâché de 
ne pas la croire : j'avoue que je ne suis pas si humble que les 
athées. Je ne sais comment ils pensent ; mais pour moi je ne veux 
pas troquer l'idée de mon immortalité contre celle de la' béatitude 
d'un jour. Je suis charmé de me croire immortel comme Dieu 
même. Indépendamment des idées révélées, les idées métaphysi- 
ques me donnent une très-forte espérance de mon bonheur étemel, 
à laquelle je ne voudrois pas renoncer. 

La dévotion est une croyance qu'on vaut mieux qu'un autre. 

Il n'y a pas de nation qui ait plus besoin de religion que les An 
glois. Ceux qui\n'ont pas peur de se pendre doivent avoir la peur 
d'être damnés. 

La dévotion trouve, pour faire de mauvaises actions, des raisons 
qu'un simple honnête homme ne sauroit trouver. 

Ce que c'est que d'être modéré dans ses principes 1 Je passe en 
France pour avoir peu de religion , en Angleterre pour en avoir 
trop. 

Ecclésiastiques : flatteurs des princes , quand ils ne peuvent être 
leurs tyrans. 

Les ecclésiastiques sont intéressés à maintenir les peuples dans 

4 . M. de Haurepas. ( l^hte des éditeurs des OEuvres posthumes.) 
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rignorance; sans cela , comme rÊvangile est simple, on leur diroit 
« Nous sarons tout cela comme vous. » 

J'appelle la dévotion une maladie du cœur, qui donne à rame une 
folie aont le caractère est le plus immuable de tous. 

L'idée des faux miracles vient de notre orgueil, qui nous bit 
croire que nous sommes un objet assez important pour que l'Être 
suprême renverse pout nous toute la nature ; c'est ce qui nous ftit 
regarder notre nation, notre ville , notre armée , comme plus chères 
à la Divinité. Ainsi nous voulons que Dieu soit un être partiel qui se 
déclare sans cesse pour une créature contre l'autre , et qui se |Âa!t à 
cette espèce de guerre. Nous voulons qu'il entre dans nos querelles 
aussi vivement que nous, et qu'il fasse à tout moment des choses 
dont la plus petite mettroit toute la nature en engourdissement. 

Trois choses incroyables parmi les choses incroyables : le pur mé- 
canisme des bêtes, l'obéissance passive , et l'infaillibilité du pape. 

Des jésuites. 

Si les jésuites étoient venus avant Luther et Calvin, ilsauroieDt 
été les maîtres du monde. Beau livre que^celui d'un ancien cité par 
Athénée , De iis qua falso creduntur. 

J'ai peur des jésuites. Si j'offense quelque grand , il m'oubliera, j« 
l'oublierai ; je passerai dans une autre province, dans un autre 
royaume : mais si j'offense les jésuites à Rome^ je les trouTeraià 
Paris, partout ils m'enviroiment ; la coutume qu'ils ont de s'écrire 
sans cesse entretient leurs inimitij^. 

Pour exprimer une grande imposture, les Anglois di^nt : « Gel» 
est jésuitiquement Oaux. • 

Des Anglais et des Ftançois. 

Les Anglois sont occupés ; ils n'ont pas le temps d'être polis. 

'Les François sont agréables; ils se communiquent, sont variés, «e 
livrent dans leurs discours, se promènent, marchent, courent, et 
vont toujours jusqu'à ce qu'ils soient tombés. 

Les Anglois sont des génies singuliers; ils nlmiteront pas même 
les anciens, qu'ils admirent; leurs pièces ressemblent bien moins* 
des productions régulières de la nature, qu*à ces jeux dans lesquels 
elle a suivi des hasards heureux. 

A Paris on est étourdi par le monde; on ne connoît que lesn»* 
nières , et on n'a pas le temps de connoître les vices et les vertus. 

Si l'on me demande quels préjugés ont les Anglois, en vérité je M 
saurois dire lequel, ni la guerre, ni la naissance , ni les dignités, ni 
les hommes à boimes fortunes, ni le délire de la faveur des mini*' 
très : ils veulent que les hommes soient hommes ; ils n'estiment qu* 
deux choses , les richesses et le mérite. 
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J'appelle génie d'une nation les mœurs et le caractère d'esprit 
des dîfférens peuples, dirigés par l'influence d'une même cour et 
d'une même capitale. Un Anglois, un François, un Italien, trois 
esprits. ' 

Tibère et Louis XI, 

Tibère et Louis XI s'exilèrent de leur pays avant de parvenir à la 
suprême puissance. Ils furent tous deux Braves dans les combats et 
timides dans la vie privée. Ils mirent leur gloire dans l'art de dissi- 
muler. Us établirent une puissance arbitraire. I|s passèrent leur vie 
dans le trouble et dans les remords, et la finirent dans le secret, le 
silence et la haiQe publique. 

Mais si l'on examine bien ces deux princes, on sentira d'abord 
combien l'un étoit supérieur à l'autre. Tibère cberchoit à gouverner 
les hommes, Louis ne.songeoit qu'à les tromper. Tibère ne laissa 
sortir ses vices qu'à mesure qu'il le pouvoit faire impunément; l'autre 
ne fut jamais le maître des siens, Tibère sut paroître vertueux lors- 
qu'il fallut qu'il se montrât tel; celui-ci se discrédita dès le premier 
jour de son règne. 

Enfin Louis avoit de la ftnessoy Tibère de la profondeur; on pou- 
voit avec peu d'esprit se défendre de Louis; le Bomain mettoit des 
ombres de^^ant tous les esprits et se déroboit à mesure que l'on corn- 
mençoit à le voir. 

Louis, qui n'avoit pour eux que des caresses fausses et de petites 
flatteries , gagnoit les hommes par leurs propres foiblesses ; le B(Hnaiii 
par la supériorité de son génie et une force invincible qui les entraî- 
noit. Louis réparoit assez heureusement ses imprudences et le Ro- 
main n'en faisoit point. Celui-ci laissoit toujours dans le même état 
les choses qui pouvoient y rester, l'autre changeoit tout avec une 
inquiétude et une légèreté qui tenoit de la folie. 

Variétét. 

» i 

Je ne puis comprendre comment les princes croient si sdsément 
qu'ils sont tout, et comment les peuples sont si prêts à crdre qu'ils 
ne sont rien. 

Aimer à lire , c'est faire un échange des heures d'ennui que Ton 
doit avoir en sa vie, contre des heures délicieuses. 

Malheureuse condition des hommes I à peine l'esprit est41 parvenu 
à sa maturité, que le corps conunence à s'afibiblir» 

On demandoit à Chirac (médecin) si le commerce des femmes étoit 
malsain. « Non, disdt-il, pourvu qu'on ne prenne pas de drogues; 
mais je préviens que le changement est une drogue. » 

C'est l'eifet d'un mérite extraordinaire d'être dans tout son jour 
auprès d'un mérite aussi grand 
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Un homme qui écrit bien n'écrit pas comme on écrit , mais comme 
il écrit : et c'est souvent en parlant mal qu'il parle bien. 
* Voici conmie je définis le talent : un don que Dieu nous a fait en 
secret, et que nous révélons sans le savoir. » 

Les grands seigneurs ont des plaisirs , le peuple a de la joie. 

Outre le plaisir que le vin nous fait, nous devons encore à la jde 
des vendanges le plaisir des comédies et des tragédies. 

Je disois à un homme : « Fi donc I vous avez les sentimens aussi 
bas qu'un honmie de qualité. » 

M... est si doux, qu'il me semble voir un ver qui file de la soie. 

Quand on court après l'esprit, on attrape la sottise. 

Quand on a été femme à Paris, on ne peut pas être femme 
ailleurs. 

Ma fille disoit très-bien : « Les mauvaises manières ne sont dures 
que la première fois. » 

La France se perdra par les gens de guerre. 

Je «fisoîs à Mme du Ghâtelet : « Vous vous empêchez de dormir 
pour apprendre la philosophie; il faudroit au contraire étudier la 
philosophie pour apprendre à dormir. » 

Si un Persan ou un Indien venoit à Paris, il faudroit nx mois 
pour lui faire comprendre ce que c'est qu'un abbé commenditiire 
qui bat le pavé de Paris. 

L'attente est une chaîne qui lie tous nos plaisirs. 

Par malheur, trop peu d'intervalle entre le temps où Ton est trop 
jeune , et celui où l'on est trop vieux. ' 

Il faut avoir beaucoup étudié pour savoir peu. 

J'aime les paysans ; ils ne sont pas assez savans pour raisonner de 
travers. 

Sur ceux qui vivent avec leurs laquais, j'ai dit : « Les vices ont 
bien leur pénitence. » 

Les quatre grands poètes, Platon, Halebranche, Shaftesbury, 
Montaigne t 

Les gens d'esprit sont gouvernés par des valets, et les sots par 
des gens d'esprit. 

On auroit dû mettre l'oisiveté continuelle parmi les peines de 
l'enfer; il me semble au contraire qu'on l'a mise parmi les joies du 
Paradis. 

Ce qui manque aux orateurs en profondeur , ils vous le donnent 
en longueur. 

Je n'aime pas les discours oratoires , Ce sont des ouvrages d'osten- 
tation. 

Les médecins dont parle M. Freind dans son Htslotre de ^^^ 
ctne, sont parvenus à une grande vieillesse. Raisons phyiiqQf'' 
1* les médecins sont portés à avoir de la tempérance; 2* ils prévien- 
nent les maladies dans les commencemens; 3* par leur état, ils ^^^ 
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beaucoup d'exercice; 4* en voyant beaucoup de malades, leur tem- 
pérament se fait A tous les airs, et ils deyiennent mdns susceptibles 
de dérangement; 5* ils connoissent mieux le péril; 6* ceux dont la 
réputation est venue Jusqu'à nous étoient babiles; ils ont donc été 
conduits par des gens habiles, c'est-à-dire eux-mêmes. 

Sur les nouvelles découvertes, nous avons été bien loin pour des 
hommes. 

Je disois sur les amis tyranniques et avantageux : « L'amour a des 
dédommagemens que l'amitié n'a pas. » 

A quoi bon faire des livres pour cette petite terre , qui n'est guère 
plus grande qu'un point ? 

Gontades, bas courtisan, même à la mort, n'écrivit-il pas au car- 
dinal de Richelieu qu'il étoit content de mourir pour ne pas voir la 
fin d'un ministre comme lui ? Il étoit courtisan par la force de la na- 
ture , et il croyoit en réchapper. 

M... , parlant des beaux génies perdus dans le nombre des hommes , 
disoit : « Gomme des marchands , ils sont morts sans déplier. » 

Deux beautés communes se défont; deux grandes beautés se font 
valoir. 

Presque toutes les vertus sont un rapport particulier d'un certain 
homme à un autre : par exemple , l'amitié , l'amour de la patrie , la 
pitié, sont des rapports particuliers; mais la justice est un rapport 
général. Or toutes les veirtus qui détruisent ce rapport ne sont point 
des vertus. 

La plupart des princes et des ministres ont bonne volonté; ils ne 
savent comment s'y prendre. 

Le succès de la plupart des choses dépend de savoir combien il 
faut de temps pour réussir. 

Le prince doit avoir l'œil sur l'honnêteté publique , jamais sur les 
particuliers. 

Il ne faut point faire par les lois ce qu'on peut foire par les 
mœurs. 

Les préambules des édits de Louis XIV furent plus insupportables 
aux peuples que les édits mêmes. 

Les princes ne devroient jamais faire d'apologies : ils sont toujours 
trop forts quand ils décident , et foibles quand ils disputent. Il faut 
qu'ils fassent toujours des choses raisonnables , et qu'ils raisonnent 
fort peu. 

J'ai toujours vu que , pour réussir dans le monde , il falloit avoir 
l'air fou, et frtre sage. 

En fait de V^w^^. Jl ^^^^ toujours rester au-dessous de ce qu'on 
peut. 

Je disois à Chantilly que je faisois maigre , par politesse ; M. le Duc 
étoit dévot. 

Le souper tue la moitié de Parb. le dîner l'autre. 

MONTESQUIEU. — II» 28 • 
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Je hais Versailles, parce que tout le inonde y est petit*, j'aime 
Paris , parce que tout le monde y est grand. 

Si on ne youloit qu'être heureux , cela seroit Mentôt fait : mais 
on veut être plus heureux que les autres; et cela est presque tou- 
jours difficile , parce que nous croyons les autres plus heureux qu'ils 
ne sont. 

Les gens qui ont beaucoup d'esprit tombent souvent dans le dédain 
de tout. 

Je. vois 4es gens qui s'effarouchent des dressions : je crois que 
ceux qui savent en faire sont conune les gens qui ont de grands 
bras , ils atteignent plus loin. 

Deux espèces d'hommes : ceux qui pensant, et ceux qui amusent 

Une belle action est celle qui a de la bonté, et qui demande de la 
force pour la faire. 

La plupart des hommes sont plus capables de grandes actions que 
de bonnes. 

Le peuple est honnête dans aes goûts, sans l'être dans ses mœun. 

Nous voulons trouver des honnêtes gens , parce que nous voudiions 
qu'on le fût à notre égard. 

La vanité des gueux est aussi bien fondée que celle que je pren- 
drois sur une aventure arrivée aujourd'hui chez le cardinal de Poli- 
gnac, où je dînois. Il a pris la main de l'aîné de la maison de Lor- 
raine, le duc d'Elbeuf^ et après le dîner, quand le prince n'y a 
plus été , il me l'a donnée. Il me la donne à moi , c'est un acte de 
mépris; il Ta prise au prince, c'est une marque d'estime. C'est pour 
cela que les princes sont si familiers avec leurs domestiques : ils 
croient que c'est une faveur, c'est un mépris. 

Les histoires sont des faits faux composés sur des faits tius^ ou 
bien à l'occasion des vrais. 

D'abord les ouvrages donnent de la réputation à l'ouvrier et en- 
suite l'ouvrier aux ouvrages. 

Il faut toujours quitter les lieux un moment ayant d'y attraper 
des rid::ïules. C'est l'usage du monde qui donne cela. 
* Dans les livres, on trouve les hommes meilleurs qu'ils ne sont: 
amour-propre de l'auteur, qui veut toujours passer pour plus hon- 
nête homme en jugeant en foveur de la vertu. Les auteurs sont des 
personnages de théâtre. 

Il faut regarder son bien conmie son esclave, mais il ne faut pas 
perdre scm esclave. 

On ne sauroit croire jusqu'où a été dans ce siècle la décadence de 
l'admiration. 

Un certain esprit de gloire et de valeur se perd peu à peu pw^ 
nous. La philosophie a gagné du terrain; les idées anciennes dl^ 
rolsmeet de bravoure, et les nouvelles de chevalerie, se sont per- 
dues Les places civiles sont remplies par des gens qui ont de la 



yGoode 



j 



PENSÉES DIVERSES. 435 

fortune , et les militaires décrédhées pal* des gens qui n'ont tien. Bnfin ^ 
c'est presque partout indifférent pour le bonheur d'être A un mt^trd 
ou à un autre: au lieu qu'autrefois une défaite cm la prise de sa 
ville étoit jointe à la destruction; il étoit question de perdre sa 
ville, sa femme et ses enfans. L'établissement du commerce des 
fonds publics , les dons immenses des princes , qui font qn'tine in- 
finité de gens Vivent dans l'oisiveté , et obtiennent la consid^ratioâ 
même par leur oisiveté, c'est-à-dire parleurs agrémens; l'indifité^ 
rence pour l'autre vie , qui entraîne danâ la mollesse pour belles ^ di 
ûouâ rend îiisensibles et incapables de tout ce qui sttppose ta. effort; 
moins d'occasions de se distinguer : une certaine façon méthodi- 
que de prendre des villes et de donner des batailles, là question 
n'étant qîle de faire une brèche , et dé se rendre quand elle est fkiie ; 
toute la guerre consistant plus dans l'art que dans led qualités per- 
sonnelles de ceux qui i^e battent; Toii sait â cha(^e siège le noiïibre 
de soldats qu'on y laissera; la noblesse ne combat plus en corps. 

Nous ne pouvons jamais avoir de rëgleâ daris nos finances , parce 
que nous savons toujours que noua ferons quelque chose, et jamais 
ce que nous ferons. 

On n'appelle plus un grand ministre un sage dispensateur des re- 
venus publics, mais celui qui a de l'industrie, et de de qu'on ap^ 
pelle des expédiens. 

L'on aime mieux ses petits-enfans que se? fils : c'est qu'on sait à 
peu près au juste ce qu'on tire de ses fils , la fortune et le méiite 
qu'ils ont: mais on espère et l'on se flatte sur ses petits-fils. 

Je n'aime pas les petits honneurs. On lie Saroit pas auparavant ce 
que vous méritiez; mais ils vous fixent, et décident &ti fuste 6e qui 
est fait pour vous. 

Quand , dans un royaume , il y à plus d'avantage à £aire sa cour 
qu'à taire son devoir, tout est perdu, 

La raison pour laquelle les sots réussissent toujours dans leurs et- 
treprisçs, c'est que, ne sachant pas et ne voyant pas, quand ils sont 
impétueux , ils ne s'arrêtent jaihais. 

Kemarquez bien que la plupart des choses qui nous fbnt plaisir 
sont déraisonnables. 

Les vieillards qui ont étudié dans leur jeunesse n'ont besoin que 
de se ressouvenir, et non d'apptendre. Gela est bien heureUx. 

On pourroit, par des changemens imperceptibles dans la juris- 
prudence', retrancher bien des procès. 

Le mérite console de tout. 

J'ai ouï dire au cardinal Imperiali ; 4 i\ n'y a point d'homme que 
la fortune ne Vienne visiter une fois dans sa vie ; maïs lorsqu'elle ne 
le trouve pas prêt à la recevoir , elle entre par la porte et sort par 
la fenêtre. » 

Les dispii'oportions qu'il y a entre les hommes tXfùt bien minçte 
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pour être si vains: les uns ont la goutte, d'autres la pierre : les 
uns meurent, d'autres vont mourir; ils ont une même âme pen- 
dant l'éternité, et elles ne sont différentes que pendant un quart 
d'heure , et c'est pendant qu'elles sont jointes à un corps. 

Le style enflé et emphatique est si bien le plus aisé, que si vous 
voyez une nation sortir de la barbarie, vous verrez que son style 
donnera d'al)ord dans le sublime , et ensuite descendra au naïf. La 
difficulté 4u naïf est que le bas le côtoie : mais il y a une différence 
immense du sublime au naïf et du sublime au galimatias. 

Il y a bien peu de vanité à croire qu'on a besoin des aflDûres pour 
avoir quelque mérite dans le monde, et de ne se juger plus rien lors- 
qu'on ne peut plus se cacher sous le personnage d'bonmie pubBc. 

Les ouvrages qui ne. sont point de génie ne prouvent que la mé- 
moire ou la patience de l'auteur. 

Partout où je trouve l'envie , je me fais un plaisir de la désespérer; 
je loue toujours devant un envieux ceux qui le font pâlir. 

L'héroïsme que la morale avoue ne touche que peu de gens: c'est 
l'héroïsme qui détruit la moftde , qui nous frappe et cause notre ad- 
miration. 

Remarquez que tous les pays qui ont été beaucoup habités sont 
très-malsains : apparemment que les grands ouvrages des hommes, 
qui s'enfoncent dans la terre, canaux, caves, souterrains, reçoi- 
vent les eaux qui y croupissent. 

Il y a certains défauts qu'il faut voir pour les sentir , tels que les 
habituels. 4^ 

Horace et Aristote nous ont déjà parlé des vertus de leurs pères et 
des vices de leurs temps , et les auteurs de siècle en siècle nous en 
ont parlé de même. S'ils avoient dit vrai , les hommes seroientàiMt- 
sent des ours. Il me semble que ce qui fait ainsi raisonner tous les 
bonmies, c'est que nous avons vu nos pères et nos maîtres (piinous 
corrigeoient. Ce n'est pas tout : les hommes ont si mauvaise opi- 
nion d'eux, qu'ils ont cru non-seulement que leur esprit et leur 
ftme avoient dégénéré, mais aussi leur corps, et qu'ils étoient de- 
venus moins grands; et non-seulement eux, mais les animaux. Ou 
trouve dans les histoires les hommes peints en beau , et on ne les 
trouve pas tels qu'on les voit. 

La raillerie est un discours en faveur de son esprit contre son 
bon naturel. 

Les gens qui ont peu d'affaires sont de très -grands parleurs. 
Moins on pense , plus on parle : ainsi les femmes parlent pins que 
les hommes; à force d'oisiveté, elles n'ont point à penser. Une na- 
tion où les femmes donnent le ton est une nation parleuse. 

Je trouve que la plupart des gens ne travaillent à faire une grande 
fortune que pour être au désespoir, quand ils l'ont faite de ce 
qu'ils ne sont pas d'une illustre naissance. 
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Il y a autant de vices qui yienneut de ce qu'on ne s'estime pas 
assez , que de ce que Ton s'estime trop. 

Dans le cours de ma vie . je n'ai trouvé de gens communément 
méprisés que ceux qui vivoient en mauvaise compagnie. 

Les observations sont l'histoire de la physique ; les systèmes en 
sont la fable. 

Plaire dans ime conversation vaine et frivole est aujourd'hui le 
seul mérite : pour cela le magistrat abandonne l'étude des lois ; le 
médecin croit être décrédité par l'étude de la médecine ; on fuit 
comme pernicieuse toute étude qui pourroit ôter le badinage. 

Rire pour rien, et porter d'une maison dans l'autre une chose fri- 
vole , s'appelle science du monde. On craindroit de perdre celle-là , 
si l'on s'appUquoit à d'autres. . 

Tout homme doit être poli , mais aussi il doit être libre. 

La pudeur sied bien à tout le monde; mais il faut savoir la 
vaincre, et jamais la perdre. 

Il faut que la singularité consiste dans une manière fixe de penser 
qui échappe aux autres; car un homme qui ne sauroit se distinguer 
que par une chaussure particulière seroit un sot par tout pays. 

On doit rendre aux auteurs qui nous ont paru originaux dans 
plusieurs endroits de leurs ouvrages, cette justice» qu'ils ne se sont 
point abaissés à descendre jusqu'à la qualité de copistes. 

II y a trois tribunaux qui ne sont presque jamais d'accord : ce- 
lui des lois, celui de l'honneur, celui de la religion. 

Rien ne raccourcit plus les grands hommes que leur attention à 
de certains procédés personnels. J'en connois deux qui y ont été 
absolument insensibles , César et le duc d'Orléans régent. 

Je me souviens que j'eus autrefois la curiosité de compter com- 
bien de fois j'entendrois faire une petite histoire qui ne méritoit 
certainement pas d'être dite ni retenue : pendant trois semaines 
qu'elleoccupa le monde poli, je l'entendis faire deux cent vingt- 
cinq fois, dont je fus très-content. 

Un fonds de modestie rapporte un très-grand fonds d'intérêt. 

Ce sont toujours les aventuriers qui font de grandes choses, et 
notf pas les souverains des grands empires. 

L'art de la politique rend-il nos histoires plus belles que celles 
des Romains et des Grecs? 

Quand on veut abaisser un général , on dit qu'il est heureux ; 
mais il est beau que sa fortune fasse la fortune publique. 

J'ai vu les galères de Livourne et de Venise; je n'y ai pas vu un 
seul homme triste. Cherchez, à présent, à vous mettre au cou un 
morceau de ruban bleu pour être heureux ! 

Un flatteur est un esclave qui n'est bon pour aucun maître. 

Quand on veut gouverner les hommes , il ne faut pas les chasser 
devant soi, il faut les suivre. 
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Qivmd on voit un homme qui a fait sa fortune , cela vient de ce 
que des cent mille voies, la plupart fausses, qu'il a eiuployées^-^ 
quelqu'une a réussi; de là on argumente qu'il sera propre pour les 
affaires ptibliques. 

Cela n'est pas yrai. Quand on se trompe dans quelque projet poor 
sa fortune , ce n'est qu'un coup d'épée dans l'eau ; mais dans les 
entreprises de l'Etat, il n'y a pas de coup d'épée dans l'eau. 



NOTES SUR L'ANGLETERRE. 



Je partis le dernier octobre 1729 de la Haye; je fis le voyage 
avec'milord Chesterfîeld, qui voulut bien me proposef une place 
dans son yacht. 

Le peuple de Londres mange beaucoup de viande ; cela le rend 
très -robuste; mais à l'âge de quarante à quarante - cinq ans, il 
crève. 

Il n'y a rien de si affreux que les rues de Londres ; elles sont 
très-malpropres ; le pavé y est si mal entretenu , qu'il est presque 
impossible d'y aller en carrosse , et qu'il faut faire son testament 
lorsqu'on va en fiacre, qui sont des voitures hautes comme un 
théâtre, pu le cocher est plus haut encore, son siège étant de ni- 
veau à l'impériale. Ces fiacres s'enfoncent dans des trous, et il se 
fait un cahotement qui fait perdre la tête. 

Les jeunes seigneurs anglois sont divisés en deux classes : les 
uns savent )3eaucoup, parce qu'ils ont été longtemps dans les uni- 
versités;, ce qui leur a donné un air gêné , avec une mauvaise 
honte. Les autres ne savent absolument rien, et ceux-là ne sont 
rien moins que honteux, et ce sont les petits-maîtres de la nation. 
En général, les Anglois sont modestes. 

Le 5 octobre 1730 (n. s.) ' , je fus présenté au prince, au roi, et 
à la reine, à Kensington. La reine, après m'avoir parlé de mes 
voyages, parla du théâtre anglois; elle demanda à milord Chester- 
fîeld d'où vient que Shakspèare , qui vivoit du temps de la reine 
Elisabeth, avoit si mal fait parler les femmes, et les avoitfaitsi 
sottes. Milord Chesterfîeld répondit' fort bien que, dans ces temps- 
là, les femmes ne paroissoient pas sur le théâtre, et que c'étoitde 
mauvais acteurs qui jouoient ces rôles ; ce qui faisoit que Shakspèare 
ne prenoit pas tant de peine à les faire bien parler. J'en dirois une 
autre raison : c'est que pour faire parler les femmes , il fiiut awir 

4 . Nouveau style. 
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Tusage du monde et des bienséances. Pour faire bien parler les hé- 
ros, il ne faut qu'avoir l'usage des livres. La reine me demanda 
s'il n'étoit pas vrai que , parmi nous , Corneille fût plus estimé que 
Racine. Je lui répondis que l'on regardoit ordinairement Corneille 
çumme un plus grand esprit, el Racine comme an plus grand auteur. 

Il me semble que Paris est une belle ville , où il y a des choses 
plus laides; Londres, une vilaine ville, où il y a de très- belles 
choses. 

A Londres, liberté et égalité. La liberté de Londres est la liberté 
des honnêtes gens^, en quoi elle diffère de celle de Venise , qui est 
la liberté de vivre obscurément et avec des p. , et de les épou- 
ser : l'égalité de Londres est aussi l'égalité des honnête^ gens , en 
quoi elle diffère de la liberté de la Hollande, qui est là liberté de la 
canaille. 

Le Craftsman ^ est &it par Bolingbroke et par M. Pulteney. On le 
fait conseiller par trois avocats avant de l'imprimer, pour savoir 
s'il y a quelque chose qui blesse la loi. 

C'est une chose lamentable que les plaintes des étrangers, sur- 
tout des François, qui sont à Londres. Ils disent qu'ils ne peuvent 
y faire un ami; que plus ils y restent, moins ils en ont; que leurs 
politesses sont reçues comme des injures. Kinski, les Broglie, La 
Villette, qui appeloit à Paris miloyd Essex son fils, qui donnoit de 
petits remèdes à tout le monde, et demandoit à toutes les femmes 
des nouvelles de leur santé; ces gens-là veulent que les Anglois 
soient faits comme eux. Comment les Anglois aimeroient-ils les 
étrangers? ils ne s'aiment pas eux-mêmes. Comment nous donne- 
roient-ils à dîner? ils ne se donnent pas à dîner entre eux. « Mais 
on vient dsms un pays pour y être aimé et honoré. » Cela n'est pas 
une chose nécessaire ; il faut donc faire comme eux , vivre pour 
soi ; comme eux , ne se soucier de personne , n'aimer personne , et 
ne compter sur personne. Enfin il faut prendre les pays comme ils 
sont : quand je suis en France, je fais amitié avec tout le monde; 
en Angleterre , je n'en fais à personne ; en Italie , je fais des com- 
plimens à tout le monde ; en Allemagne , je bois avec tout )e 
monde. 

On dit : « Bn Angleterre, on ne me fait point amitié. » Est-il né- 
cessaire que Ton vous fasse des amitiés? 

Il faut à l'Anglois un bon dîner , une fille , de l'aisance : comme 
il n'est pas répandu, et qu'il est borné à cela, dès que sa fortune 
se délabre, et qu'il ne peut plus avoir cela, il se tue ou se fait 
voleur. 

Ce 15 mars (v. s.) *. Il n'y a guère de jour que quelqu'un ne 

1 . Le Craftsman étoit un journal ; craftsman signifia artisan, 

2. Vieux ^tIo 
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perde le respect au roi d'Angleterre. Il y a quelques jours que mi- 
lady Bell Molineux , maîtresse fille , envoya arracher des arbres 
d'une petite pièce de terre que la reine avoit achetée pour len- 
sington, et lui fit procès sans avoir jamais voulu, sous quelque 
prétexte, s'accommoder avec elle, et fit attendre le secrétaire delà 
reine trois heures , lequel lui venoit dire que la reine nSavoit pas cm 
qu'elle eût un droit de propriété seigneuriale sur cette pièce, rtu* 
tre l'ayant pour trois vies, mais avec défense de la vendre. 

Il me semble que la plupart des princes sont plus honnêtes cens 
que nous, parce qu'ils ont plus à perdre de leur réputation, étant 
regardés. 

La corruption s'est mise dans toutes les conditions. U y a trente 
ans qu'on n'entendoit pas parler d'un voleur dans Londres; à pré- 
sent il n'y a que cek. Le livre de Whiston contre les miracles du 
Sauveur, qui est lu du peuple, ne réformera pas les mœurs. Mais, 
comme on veut que l'on écrive contre les ministres d'État, on?eut 
laisser la liberté de la presse. 

Pour les ministres, ils n'ont point de projet fixe. A chaque jour 
suffit sa peiné. Ils gouvernent jour par jour. 

Du reste, une grande liberté extérieure. Milady Denham, étant 
masquée , dit au roi : c A propos , quand viendra donc le prince de 
Galles? Est-ce qu'on craint de le montrer? Seroit-il aussi sot que 
son père et son grand-père ?» Le roi sut qui elle étoit , parce qu'il 
voulut le savoir de sa compagnie. Depuis ce temps_, quand elle al- 
loit à la cour, elle étoit p&le comme la mort. 

L'argent est ici souverainement estimé , l'honneur et la ?ertu, 
peu. 

On ne sauroit envoyer ici des gens qui aient trop d'esprit. On se 
trompera toujours sans cela avec le peuple , et on ne le connottra 
point. Si on se livre à un parti, on y tient. Or, il y a cent millions 
de petits partis, comme de passions. D'Hiberville, qui ne Toyoit 
que des jacobites , se laissa entraîner à faire croire à la cour de 
France qu'on pourroit faire un parlement tory : il fut whig, après 
beaucoup d'argent jeté, et cela fut cause, dit-on, de sadisgrtoe. 
Les ministres de mon temps ne connoissoient pas plus l'Angleterre 
qu'un enfant de six mois. Kinski se trompoit toujours sur les mé- 
moires des torys. Gomme on voit le diable dans les papiers périodi- 
ques , on croit que le peuple va se révolter demain ; mais il ^^ 
seulement se mettre dans l'esprit qu'en Angleterre , comme ailleurs, 
le peuple est mécontent des ministres, et que le peuple y écrit ce 
que l'on pense ailleurs. 

Je regarde le roi d'Angleterre comme un honmie qui a une beU^ 
femme, cent domestiques , de beaux équipages, une bonne taUe; 
on le croit heureux. Tout cela est au dehors. Quand tout le monde 
est retiré, que la porte est fermée , il faut qu'il se querelle avec si 
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femme, avec ses domestiques, qu'il jure contre son maître d'hôtel-, 
il n'est plus si heureux. 

Quand je vais dans un pays, je n'examine pas s'il y a de bonnes 
lois, mais si on exécute celles qui y sont, car il y a de bonnes lois 
partout. 

Gomme les Anglois ont de l'esprit , sitôt qu'un ministre étranger 
en a peu, ils le méprisent d'abord , et soudain son affaire est faite; 
car ils ne reviennent pas du mépris. 

Le roi a un droit sur les papiers qui courent, et qui sont au 
nombre d'une cinquantaine, de façon qu'il est payé pour les injures 
qu'on lui dit. * 

Gomme on ne s'aime point ici , à forcé de craindre d'être dupe , on 
devient dur. 

Un couvreur se faisoit apporter la gazette sur les toits pour la 
lire. 

Hier, 28 janvier 1730 (v. s.), M. Ghipin parla dans la chambre 
des communes au sujet des troupes nationales ; il dit qu'il n'y avoit 
qu'un tyran ou un usurpateur qui eût besoin de troupes pour se 
maintenir, et qu'ainsi c'étoient des moyens que le droit incontesta- 
ble de S. M. ne pouvoit pas exiger. Sur les mots de tyran et d'u- 
surpateur, toute la chambre fut étonnée, et lui les répéta une 
seconde fois ; il dit ensuite qu'il n'aimoit pas les maximes hano- 
vriennes.... Gela étoit si vif que la chambre eut peur de quelque 
débat , de façon que tout le monde cria aux voix , afin d'arrêter le 
débat. 

Lorsque le roi de Prusse voulut faire la guerre à Hanovre , on de- 
manda pourquoi le roi de Prusse avoit soudain assemblé ses trou- 
pes avant d'avoir demandé satisfaction. Le roi de Prusse répondoit 
qu'il l'avoit fait demander deux ou trois fois; mais que le sieur de 
Reichtembach , son jninistre , avoit toujours été rabroué et non 
écouté par le sieur Débouche , premier ministre , lequel avoit de 
l'aversion pour la couleur bleue. Or, il se trouva que le plus riche 
habit de Reichtembach que je lui ai vu étoit bleu ; ce qui faisoit 
que ledit ministre ne pouvoit avoir un moment d'audience. 

Il y a des membres écossois qui n'ont que deux cents livres 
sterling pour leur voix, et la vendent à ce prix. 

Les Anglois ne sont plus dignes de leur liberté. Us la vendent 
au roi; et si le roi la leur redonnoit, ils la lui veâdroient encore. 

Un ministre ne songe qu'à triompher de son adversaire dans la 
chambre basse ; et pourvu qu'il en vienne à bout , il vendroit l'An- 
gleterre et toutes les puissances du monde. 

Un gentilhomme nommé...., qui a quinze écus sterling de rente, 
avoit donné, à plusieurs temps, cent guinées, une guinée à lui en 
rendre dix, lorsqu'il joueroit sur le théâtre. Jouer une pièce pour 
attraper mille guinées, et cette action infâme n'est pas regardée 
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avec horreur! Il me semble qu'il se fait bien des actions extraor- 
dinaires en Angleterre; mais elles se font toutes pour avoir de 
Targent. Il n'y a p^ seulement d'honneur et de vertu ici ; mais il 
n'y en a pas seulement d'idée; les actions extraordinaires en 
France, c'est pour dépenser de l'argent; ici c'est pour en acquérir. 

Je ne juge pas de l'Angleterre par ces hommes ; mais je juge de 
l'Angleterre par l'approbation qu'elle leur donne ; et si ces hommes 
y étoient regardés comme ils le seroient en France, ils n'auroient 
jamais osé cela. 

Tai ouï dire à d'habiles gens que l'Angleterre, dans le temps où 
elle fait des efforts, n'est capable, sans se ruiner, de porter que 
cinq millions sterling de taxe; mais à présent, en temps de paix, 
elle en paye six. 

J'allai avant-hier au parlement à la chambre basse ; on y traita 
de l'affaire de Dunkerque. Je n'ai jamais vu un si grand feu. La 
séance dura depuis une heiu'e apr^ midi jusqu'à trois heures après 
minuit. Là, les François furent bien malmenés; je remarquai jus- 
qu'où va l'affreuse jalousie qui est entre les deux nations. U, Wal- 
pôle attaqua Bolingbroke de la façon la plus cruelle , et disoit qu'il 
avoit mené toute cette intrigue. Le chevalier Windham le défendit. 
M. Walpole raconta en faveur de Bolingbroke l'histoire du paysan 
qui , passant avec sa femme sous un arbre , trouva qu*un homme 
pendu respiroit encore. Il le détacha , et le porta chez lui ; il revint. 
Ils trouvèrent le lendemain que cet homme leur avoit volé leurs 
fourchettes ; ils dirent : « Il ne faut pas s'opposer au cours de la 
justice : il le faut rapporter où nous l'avons pris. » 

C'étoit de tout temps la coutume que les co&munes envoyoient 
deux bills aux seigneurs : l'un contre les mutins et les déserteurs, 
que les seigneurs passoient toujours; l'autre contre la corruption, 
qu'ils rejetoient toujours. Dans la dernière séance ', milord Town- 
shend dit : « Pourquoi nous chargeons-nous toujours de cette haine 
publique de rejeter toujours le biU? il faut augmentjer les peines, 
et faire le bill de manière que les conmiunes le rejettent elles- 
mêmes : 3» de façon que, par ces belles idées, les seigneurs aug- 
mentèrent la peine tant contre le corrupteur que le corrompu, de 
dix à cinq cents livres , et mirent que ce seroient les juges ordi- 
naires qui jugeroient les élections, et non la chambre; qu'on soi- 
vroit toujours la dernier préjugé dans chaque cour. Mais les com- 
munes, qui sentoient peut-être l'artifice ou voulurent s'en prévaloir, 
le passèrent aussi , et la pour fut contrainte de faire de même. 
Depuis ce temps , la cour a perdu , dans les nouvelles élections qui 
ont été faites, plusieurs membres, lesquels ont été choisis panni 
les gros propriétaires de fonds de terres ; et il sera difficile de faire 

4.£a 4729. 



y Google . 



J 



NOTES SUR L'ANGLETERRE. 443 

an nouveau parlement au gré de la cour ; de façon qvie l'on 7oit que 
le plus corrompu des parlemens est celui qui a le plus assuré la 
liberté publique. 

Ce bill est miraculeux , car il a passé contre la volonté des com- 
munes, des pairs, et du roi. 

Autrefois le roi avoit en Angleterre le quart des biei^s , les sei- 
gneurs un autre quart, le clergé un autre quart; ce qui faisoit que, 
les seigneurs et le clergé se joignant , le roi étoit toujours battu- 
Henri VU permit aux seigneurs d'aliéner , et le peuple acquit ; ce 
qui éleva les communes. Il me semble que le peuple a eu . sous 
Henri VU, les biens de la noblesse* et, sous Henri VIU, la noMesse 
a eu les biens du clergé. Le clergé, sous le ministère de la reine 
Anne, a repris des forces, et il s'enrichit tous les ans de beaucoup. 
Le ministère anglois, qui vouloit avoir le clergé, obtint de la piété 
de la reine Anne qu'elle lui laisseroit de certains bie^ royaux, 
comme la première année du revenu de chaque évêché , et quelque 
autre chose, montant à quatorze mille livres sterling par an, pour 
suppléer aux pauvres bénéfices, avec cette clause que les ecclésias- 
tiques y ont fait mettre : « que tout bénéficier qui demanderoit 
l'application de partie de cette somme seroit obligé d'en mettre 
autant de son bien pour augmenter le revenu du bénéfice ; » et de 
plus il a passé qu'on poi^roit donner àTÉglise , même par testa- 
ment; ce qui a abrogé l'ancienne loi, et Tait que le clergé ne laisse 
pas de s'enrichir, malgré le peu de religion de l'Angleterre. Le 
ministère wigh n'auroit pas fait cela; mais il «'a pas osé le chan- 
ger , car il a toujours besoin du clergé. 

Je crois qu'il est de l'intérêt de la France de maintenir le roi en 
Angleterre ; car une république seroit bien plus fatale : elle agiroit 
par toutes ses forces, au lieu qu'avec un roi elle»agit avec des forces 
divisées. Cependant les choses ne peuvent pas rester longtemps 
comme cela. 

Là oii est le bien est le pouvoir. La noblesse et le clergé avoient 
autrefois le bien, ils l'ont perdu de deux manières : 1" par l'aug- 
mentation des livres au marc (le marc de trois livres, sous saint 
Louis , étant peu à peu parvenu à 49 , où ij est à présent) ; 2" par 
la découverte des Indes , qui a rendu l'argent très-commun , ce qui 
fait que les rentes des seigneurs étant presque toutes en argent , 
ont péri. Le roi a surchargé les commîmes à proportion de ce que 
les seigneurs ont perdu sur elles ; et lé roi est parvenu à être un 
prince redoutable à ses voisins , avec une noblesse qui n'avoit plus 
d'autres ressources que de servir, et des roturiers qu'il a fait payer 
à sa fantaisie : les Anglois sont la cause de notre servitude. 

Il y a dans cet ouvrage * un défaut qui me semble celui du génie 

4 . On ne sait de quel ouvrage Montesquieu veut parler. 
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de la natioi) pour laquelle il a été fait , qui est moins occupée de sa 
prospérité que de son enyie de la prospérité des autres; ce qui est 
son esprit dominant, comme toutes les lois d*Angleterre sur le 
commerce et la navigation le font assez voir^ 

Je ne sais pas ce qui arrivera de tant dliàbitans que Von envoie ' 
d'Europe et d'Afrique dans les Indes occidentales; mais je crois que 
si quelque nation est abandonnée de ses colonies, cela commencera 
par la nation angloise. 

Il n'est point de mot anglois pour exprimer valet de chambre ^^ 
parce qu'ils n'en ont point, et point de différence de masculiiy*K^ 
de féminin. Au lieu que l'on dit en France, manger son bien, A^ 
peuple dit en Angleterre , manger et boire son bien. 

Les Anglois vous font peu de politesses, mais jamais d'impoli- 
tesses. 

Les femmes y sont réservées , parce que les Anglois les voient 
peu ; elles s'imaginent qu'un étranger qui leur parle veut les che- 
vaucher. « Je ne veux point, disent-elles, give to him encoura- 
gement. » 

Point de religion en Angleterre ; quatre ou cinq de la chambre 
des communes vont à la messe ou au sermon de la chambre , excepté 
dans les grandes occasions, où Ton arrive de bonne heure. Si quel- 
qu'un parle de religion, tout le monde se met à rire. Un homme 
ayant dit, de mon temps : « Je crois cela comme article de foi, » 
tout le monde se mit à rire. Il y a un comité pour considérer l'état 
de la religion ; cela*est regardé comme ridicule. 

L'Angleterre est à présent le plus libre pays qui soit au monde, 
je n'en excepte aucune république ; j'appelle libre, parce que le 
prince n'a le pouvoir de faire aucun tort*imaginable à qui que ce 
soit , par là raison que son pouvoir est contrôlé et borné par un 
acte; mais, si la chambre devenoit maîtresse, son pouvoir seroit 
illimité , parce qu'elle auroit en même temps la puissance executive ; 
au lieu qu'à présent le pouvoir illimité est dans le parlement et le 
roi, et la puissance executive dans le roi, dont le pouvoir est borné. 
Il faut donc qu'un bon Anglois cherche à défendre la liberté 
également contre les attentats de la couronne et ceux de la 
chambre. 

Quand un homme en Angleterre auroit autant d'ennemis qu'il a 
de cheveux sur la tête , il ne lui en arriveroit rien : c'est beaucoup, 
car la santé de l'âme est aussi nécessaire que celle du corps. 

Lorsqu'on saisit le cordon bleu de M. de Broglie ', un homme dit : 
.« Voyez cette nation, ils, ont chassé le Père, renié le Fils, et con- 
fisqué le Saint-Esprit. » 



4. En 4731. 
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PORTRAIT 
DE MADAME LA. DUCHESSE DE MIREPOIX. 

La beauté que je chante ignore ses appas. 
Mortels qui la voyez, dites-lui qu'elle est belle, 

Naïve , simple , naturelle , ^ 

Et timide sans embarras. 

Telle est la jacinthe nouvelle ; 

Sa tête ne s* élève pas 

Sur les fleurs qui sont autour d'elle : 

Sans se montrer , sans se cacher , 

Elle se plaît dans la prairie ; 

Elle y pourroit finir sa vie , 

•Si Fœil ne venoit Ty chercher. 

Mirepoix reçut en partage 
La candeur , la douceur , la paix ; 
Et ce sont, entre mille attraits, 
Ceux dont elle veut faire usage. 
Pour altérer la douceur de ses traits , 
Le fier dédain n*osa jamais 
Se faire voir sur son visage. 
Son esprit a cette chaleur 
Du Soleil qui commence à naître : 
L'Hymen peut parler de son cœur ; 
L'Amour pourroit le méconnoître. 



ADIEUX A GÊNES, 
EN 1728. 

Adieu , Gênes détestable ; 
Adieu , séjour de Plutus : 
Si le ciel m'est favorable , 
Je ne vous reverrai plus. 

Adieu, bourgeois et noblesse 
Oui n'as pour toutes vertus 
Qu'une inutile richesse : 
Je ne vous reverrai plus. 
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Adieu, superbes palais 
Où l'ennui , par préférence, 
A choisi sa résidence : 
Je vous quitte pour jamais. 

Là le magistrat querelle 
Et veut chasser les amans, 
Et se plaint que sa chandelle 
Brûle depuis trop longtemps. 

Le vieux noble ( quel délice ! ) 
Voit son page à demi nu» 
Et jouit d'une avarice 
Qui lui fait montrer le cul. 

Vous entendez d'un Jocrisse 
Qui ne dort ni nuit ni jour, 
Qu'il a gagné la jaunisse 
Par l'excès de son amour. 

Mais un veàt plus favorable 
A mes vœux vient se prêter. 
U n'est rien de comparable 
Au plaisir de vous quitter. 



CHANSON. 

Nous n'avons pour philosophie 
Que l'amour de la liberté. 
Plaisir, douceurs sans flatterie, 

Volupté, 
Portez dans cette compagnie 

La gaieté. 

Le nocher qui prévoit l'orage 
Craint encor, quand le port est boa 
Ëtemisons du badinage 

La saison : 
On manque, à force d'être sage, 

De raison. 

Le fier Caton, quand il se perce, 
oe livre à ses noires fureurs : 
Anacréon, qui fait commerce . 

De douceurs, 
Attend le trépas et se berce 

Sur des fleurs. 
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Que chacun boive à sa conquête 
Ne vous en fâchez pas, époux; 
Le sort que la liuit voué apprête 

Est plus doux : 
Mais vos femme? , dans cette fête , 

^nt à nous. 



CHANSON. 

Amour, après mainte victoire, 
Croyant régner seul dans les Qieux, 
Alloit bravant les autres dieux , 
Yantani son triomphe et sa gloire. 

Eux, à la fin, qui se lassèrent 
Ûe voir rinàolénie façon 
De ce tant superbe garçon, 
Du ciel, par dépit, le chassèrent. 

Banni du ciel , il vole en terre , 
Bien résolu de se venger. 
Dans vos yeux il vint se loger , 
Pour de là faire aux dieux la guerre. 

Mais ces yeux d*étrange nature 
L*ont si doucement retenu, 
Qu'il ne s'est depuis souvenu 
Du ciôl, dès dieux, ni de llnjure. 



MADRIGAL 

A DEUX SŒURS QUI LUI DEMANDOIBNT UNE CHANSON. 

Vous êtes belle, et votre sœur est belle; 
Si j'eusse été Paris, mon choix eût été doux : 
La pommé auroit été pour vous^ 
Mais mon cœur eât été pour elle. 

DISTIQUE 

SUR LA MAISON DE M. GENDRON * , A AUTEUIL, POSSÉDÉE 
AUTREFOIS PAR BOILEAU» 

Apollon, dans ces lieux, prêt à nous secourir, 
Quitte l'art de rimer pour celui de guérir. 

4 . Médecin oculiste dont il est question dans les lettres de Montes- 
quieu à Gérati. 

FIN DU DEUXIÈME VOLUME- r*.^-^^- '" 



^ 




TABLE DES MATIÈRES. 

im L'ESPRIT DES LOIS 
(Suite). 



UYRE XX. 

des lois, dans le rapport qn*bixes ont atec le commerce, considéré 
dans sa nature et ses distxngtions. 

Chapitres. Pages. 

I. Da commerce A 

II. De l'esprit du commerce 2 

III. De la pauvreté des peuples •.••••... 3 

IV. Du commerce dans les divers gourernements 3 

V. Des peuples qui ont fait le commerce d'économie 5 

VI. Quelques effets d*une grande navigation 6 

VII. Esprit de l'Angleterre sur le commerce 6 

VIII. Gomment on a gêné quelquefois le commerce d'économie 6 

IX. . De l'exclusion en fait de commerce 7 

X. Établissement propre au commerce d'économie 7 

XI. Continuation du même sujet ; 8 

XII. De la liberté du commerce 8 

Xm. Ce qui détruit cette liberté 8 

XIV. Des lois de commerce qui emportent la confiscation des 

marcbandises 9 

XV. De la contrainte par corps 9 

XVL . Belleloi 40 

XVII. Loide Rhodes 40 

XVIII. Des juges pour le commerce 40 

XIX. Que le prince ne doit point faire le commerce 44 

XX. Continuation du même sujet , 4 4 

XXI. Du commerce de la noblesse dans la monarchie 41 

XXII. Réflexion particulière. 42 

XXIII À quelles nations il est désavantageux de faire le com- 

43 



LIVRE XXI. 

DES LOIS, DANS LE RAPPORT Qu'eLLES ONT AVEC LE COMMERCE, CONSIDÉRÉ 
DANS LES RÉyOLUTION,ft QU'iL A EUES DANS LE MONDE. 

I. Quelques considEértÛlons générales 44 

II. Des peuples d'AIHque 45 

III. Que les besoins des peuples du midi sont différents de 

ceux des peuples du nord AS 



yGoode 



TABLE DES MATIÈRES. 449 

Chasitais. Pages. 

IV. Principale différence dn commerce des anciens, d^arec 

celui d'aujourd'^oi. 46 

V. Autres différences 46 

VI. Du commerce dfis anciens 47 

VII. Du commerce des Grecs 24 

TllI. D'Alexandre. Sa conquête 23 

IX. Du commerce des rois grecs après Alexandre 26 

X. Du tour de l'Afrique 80 

XI. Garlhage et Marseille 2S 

XII. Ile de Délos. Mithridate 86 

Xm. Du génie des Romains pour la marine 37 

XIY. Dn génie des Romains pour 1^ commerce 38 

XV. Commerce des- Romains avec les barbares 39 

Xyi. Du cenmierce des Romains ayec l'Arabie et les Iqdes. . . 39 
XVn. Dn commerce, après la destruction des Romains en Oc- 
cident 42 

XVm. Règlement particulier 43 

XIX. Du commerce I depuis l'aObiblissement des Romains en 

Orient •. 48 

XX. Gomment le commerce se fit jour en Europe à travers la 

barbarie ., 43 

XXI. Découverte de deux nouveaux mondes. État de l'Europe 

^ à cet égard 46 

XXII. Des ricbesses que l'Espagne tira de l'Amérique 48 

XXIII. Problème 64 



( 



^ UVRE XXII. 

OIS I.OI8, DANS LE EASPORT QU'ELLES ONT AVEC l'uSAGB DE LA MORHOXE. 

I. Raison de l'usage de la monnoie 52 

II. De la nature de la monnoie 63 

III. Des monnoies idéales 64 

IV. De la quantité de l'or et de l'agent 66 

V. Continuation du même sujet * 66 

p VI. Par quelle raison le prix de l'usure diminua de la moitié , 

lors de la découverte des Indes 66 

^ VII. Conmient le prix se fixe dans la variation des ricbesses 

de signe. 66 

Vin. Continuation du même sujet. 67 

IX. De la rareté relative de l'or et de l'argent «68 

X. Du cbange 68 

XI. Des opérations que les Romains firent sur les monnoies. • 66 

XII. Circonstances dans lesquelles les Romains firent leurs 

opérations sur les monnoies 66 

Xin. Opérations sur les monnoies du temps des empereurs.. • 67 

XrV. Gomment le cbange gène les États despotiques 68 

XV. Usage de quelques pays d'Italie 69 

XVI. Du secours que l'État peut tirer des banquiers 69 

XVn. Des dettes publiques.. ••••••• 69 

MonnsQuiEu. — n ^9 , 



yGoode 



4Ô0 lABLX. hMA UMltaMS. 

XVUI. Dm p*|«nt]iàdtt'd«uttfaUi(pMa^»..r.««.>.^««.«^ 70 

]UX. Des prêu à intérêt!........ •.«^••«..^.« 71 

XX. Jkmisiirefl maritimea ••%.....^........ 7» 

XXI. Pa prêt par contrat, et de Vuamn ebes les Romains 1% 

XXII. GooîinQationdn même si^tf.., ••»«............. 9» 

LtVUKUHl. 

du toi^ ouBiviB Banonr tv^Kica^oiiT amc ik tfOMWataiJHABiTAHxfli 

I. Des hoauDeb et dM itiimMU), H* l'^KHr^ ^ Mk«ultipli- 

Oation de Vma espèce ^.u «•^•.#«»w».^ # 7t 

B. 9es mana^'^A-ai'iria'rf .•<.-<>.-»>»>«>*>«<«4«^*«4#«««««v«>é-*«. *• . • • 7# 

fflf. Dte Ift oinidlteiÉ-dci>enftfllVi««M.«»t*é*»««4«tf»«.'»<rfk>... .. 7# 

IV. BMaaulUetv.«^^.^*Mv.'.« ^»..ww 78 

t. De divers ordres de femmea légitimes... «««#• 79 

tt. Des bâtards dans les divers pMwatnemsDU».^^ M 

VU. D» eoiign lU Éia t dM pères damatiagef..^^»^» M 

Vfil. GentinuaAoa du.méme aajet» .««^••^ 81 

X. Ce qui- détermine au maciage ^^•««•»» 81 

XI. 1^ladtt>eiédÉioinmMMCol« «...•« «^ M 

X!I. Do nombpe des Allea et des .gascons. dMi* diliéiens pays. 83 

XIII. Del p0MI<dft ttt^.^..« .>.^ v«^. . .^^.. r..^ «,...«M «• 

tïy. Des •pK>dcM)ti9ns delà terre qni demandent |MMs en moio» 

d'hommes 83 

XV. Du nombre des habitma, parrapport aux arts 84 

XVI. Des Tues du législateur sur la propagation de l'espèce. . M 
XVM. De la Orèo6 et da nonbre de ses babitants. 86 

XVIII. De Tétot des peuples avant les Romains 8g 

XIX. DépopulaUen de If oniran..... ««....... ..•..^•« 8g 

JBi. Que les Romaine f uraM dans là néoeesiÉé de Adre des 

lois pour la propagation, de Ifespèoe» «.«..^ .« 87 

XXI. DeskMSdes.RottabMiSdrtoinrépi^gMiMkdieye^e. S7 

ÎCXIIv De TesposiUdn des entMA. ^«.^«* . « .m.. «^ ^« M 

XXIII. De Féttt de l'univers aptée la «esiMiliottiéeaReBiains.. M 

T&rfé Changements, anfvte ea Eeiepe^ |Mlr itippovi au nombre 

_ . «Ma iMuliUlItSv . **>«'V.4*<«.«^ .*«»« »é ^t»fw'*>9m • • • • . • ^7 

XXVw Ooiitinuatien.dn-même.si|^t««*.....^MM.«««» 98 

XXVI< Gooeéqueooea^ .....*.'.«««•. «<r^«««>«..^«».»..v».< 9» 

ISmi. De la lot ftHe ea FieaW'pitnr gttdaii«gBf le yw^agatlon 

deVespèee^^ w.. SB 

XXVia €MAMlit<eupsi(treniMlèriledépetfQbiiMU*»^ WB 



„J 



LIVRE XXIV. 
9U un», I>4IfS I« liATCQUT QJoCUM» PWC àTIC Iti^MSKIOiOV àrABUE DA»9 

C0AQUX PAX8, ciogsmDim AAM» «Bft «MimBPB». «r. m igM-xÊME. 

Qm^tru. Pages. 

L Des religions en généraU. ••••••«« i^l 

IL Pi^caaAxe de BaylB ..«^ lOi 

m. Que I^. gonTecnement modéré convient m&Mn i la reli- 

giAA cltréiiense, e» le ywrwi nM w n tr detpolifne à la 

maiiAnétaoBu ^ 40t 

BE. Conséquences ûa caraoliii«.ée 1» roligiott ehrélieiine, et 

4e icàlni de la. religioa mabomiéteBe. 403 

y. Q9B U religion «alholique «onfieart nriewK à une monar- 

cbie, Qt iiua. ia prolestante s'accomiU)é» vieux d'une 

9ép«ètifQ<u ., U4 

TI.. Antre paradoxe d^ Bsfie ...^ 404 

VU. Des lois de perfection dans la religion.- 4 05 

Vm. De l'accord des loi^é^itk ONralftaveo celles de la religion . 4 04 

IX. Des esséens 406 

X. Dtt la awte slel^ve ^.^^.^^ ., 406 

XI. DeIa60fllraQp]«ûeiu»^«.».««.«««.^«...«.».. 407 

XII. Des pénitences 407 

XHI. Des crimes inexpiables 407 

JSV. GoDuneni la forne é» la veUgien «VppUqne à c^le des 

l^ eKriles 4 08 

XT. Xikunmenlles- lois 43ivilea wnigeaft ^tnélfoefois lestansses 

vdigione . « 409 

Xf I. Gonmieot les lois de la religion eon^geot les inconyé- 

nieBs4e'la«tiislitiMiMip«a«iqQe 440 

XVII.. Gantteui«ion4n«iéme «Djet 440 

IStïïl, Gomment les. lots de- la religion en! f efl^ des lois civiles ' 4 4 1 

XIX. Qns «*eil nains la viévM «n la ftasseté d'un dogme qui 

le nad utile ou pera&eieaK aux bommes dans Tétat 
«fvil, qoe l^nsage eu Vtbvm 4pie4^0B*eg ftdt.. . 444 

XX. QonllAUiidocidnmlaMMjel 4 42 

SXI. Delamélempsyooee 442 

XXII. GfiabieB il eM da » g0 i cux que la fet^ien inspire de 

ilMnie«rp«iir«ée»4riiatea^ladtf6i>eales 443 

XCm. DeaCétes 444 

XXnr. Healoiide religlMtlooBlMi 4U 

XXV. Jof ont énlma du «tmiiifen dMui» i«U|^n d'un ^ys à un 

«MM ^ ^ 44» 

IXVL jÇprti— aliM du «iMe;4W^|(Bt 445 

tmâum^ &AIIS.U watmaat k^emimm fmm àwuD'MrmB tmm-Mti n dx la 

«EU«MH HB «BàlQVX <MS^ XV ta, MUO* MMftêfiMntM, 

h J)n JflPMiPWl PMg h Mët^.^,. ^^* *^ >^^ 446 



Digitized by dOOQ IC 



452 TABLE DES lATlElES 

IL po moût d'imchemetit poor io éifcnciidigioM 44< 

IIL De* lemplM. 418 

ry. Def oiDisIres de lareligioii. lit 

Y. Des bonet que Ut lois doiTeat mettre mx richetsct da 

clergé 4» 

TI, Def nMHiMtèref 4SI 

Vn. Do Inie de U tupentilkm 4SI 

VIIL Do poDtiflemt 4S9 

IX« De U tolérance en fut de rdigûm 423 

X« ' ContinoAtion du même fojet 433 

XI. Da changement de religioii. 4S3 

XU. Des lois pénales. 4S4 

XIII. Trèe-hamble remontrance anx InqniaiteQrs d'Espagne et 

de Portugal 4 S6 

Xnr* ' Ponrqnoi la religion chrétienne est si odieuse an Japon. . 4 S7 

XT. De la propagation de U religion 427 

LIVRE XXVI. 

DIS un», BAJIS LB lUnORT QU^ELUS DOIVUIT ATOm AVSC l^OWDBE 
DES GBOSIS SUE LKSQITSLIJU KLLIS 8TATUERT. 

L Idée de ce livre 428 

II. Des lois dif ines, et des lois humaines 4 28 

m. Des lois ciriles qui sont contraires à la loi naturelle. . . 429 

IV. CoDtinaation du même sujet. 430 

V. Cas où Ton peut juger par les principes do droit civil, 

en modifiant les principes do droit naturel 434 

VI. Que Tordre des successions dépend des principes du 

droii politique ou civil^ et non pas des principes du 
droit naturel 432 

VII. Qu'il ne faut point décider par les préceptes de la reli- 

gion , lorsqu'il s'agit de ceox de la loi naturelle 433 

VIII. Qu'il ne faut pas régler par les principes du droit qa*on 

appelle canonique les choses réglées par les principes 

du droit civil 434 

IX. Que les choses qui doivent être réglées par les principes 

du droit civil peuvent rarement l'être par les principes 
des lois de la relion • , 434 

X. Dans quels cas il faut suivre la loi civile qui permet, et 

non pas la loi de la religion qui défend 4 38 

XI. Qu'il ne faut pas régler les tribunaux humains par les 

maximes des tribunaux qui J^i^^ot l'autre vie 4 38 

XII. Conliuuation du même sujet 4 38 

XIII. Dans quels cas il faut suivre, à l'égard des mariages, les 

lois de la religion; et dans quels cas il faut suivre les 
lois civiles 4 37 

XIV. Dans quels cas, dans les mariages entre parens il fant se 

régler par les lois de la nature; dans quels cas on 
doli te régler par les lois dvilM 418 



yGoode 



i 






TABLE DES MATIÈRES. 453 

Cbapitbes. Pages. 

XV. QaMl ne faut point régler par les principes dn droit poli- 
tique les choses ipii dépendent des principes da droit 
ciTil- 4U 

XYI. Qn*il ne fout point décider par les règles du droit civil, 

quand il s'agit de décider par celles du droit politique. 443 

XYII. Continuation du même sujet 443 

XYIII. Qu'il faut examiner si les lois qui paroissent se contredire 

sont du même ordre 144 

XIX. Qu'il ne faut pas décider par les lois civiles les choses 

qui doivent l'être par les lois domestiques 4 44 

XX. Qu'il ne faut pas décider par lés principes des lois civiles 

les choses qui appartiennent an droit des gens 445 

XXI. Qu'il neïautpias décider par les lois politiques les choses 

qv^ ippartiennent an droit des gens ; 4 46 

XXn. Malheureux sort de l'Inca Athualpa 4 45 

XXIII. Que lorsque, par quelque circonstance, la loi politique 
détruit l'état, il faut décider par la loi politique qui le 
conserve, qui devient quelquefois un droit des gens.. 446 
XXiy. Que les règlemens de police sont d'un autre ordre que 

les autres lois civiles.^ 447 

XXV. Qu'il ne faut pas suivre les dispositions générales da 
droit civil, lorsqu'il s'agit de choses qui doivent être 
soumises à ^es règles particulières tirées deleur propre 
nature 147 

UVRE XXVII. 

Chafitrb uniqux. De l'origine et des révolutions des lois des Romains 
sur les successions 4 48 

LIVRE XXVIII. 

Dx l'obigdix xt dks xiyoLunoNS des lois civilxs obbz lbs veânçois. 
• 

I. Du différent caractère des lois des peuples germains. ... 1 57 

II. Que les lois des barbares lurent toutes personnelles. . . . 460 

III. Différence capitale entre les lois saliques et les lois des 

Wisigoihs et des Bourguignons 460 

IV. Comment le droit romain se perdit dans le pays du do- 

maine des Francs, et se conserva dans le pays du do- 
maine des Goths et des Bourguignons 461 

V.~ Continuation dn même sujet 464 

VI. . Gomment le droit romain se conserva dans le royaume 

des Lombards 465 

VII. Comment le droit romain se perdit en Espagne 4 65 

VIII. Faux capitulaire 466 

IX. Gomment les codes des lois des barbares et tes capitu- 

laires se perdirent 467 

X. Continuation du même sujet 468 



yGoode 



4^4 TAtLfi DfiS MATIÈRES. 

CsAtmis. Paois. 

XI. Àotrs came d« la chute dei eodes des lois des barbares, 

da droit romaia et àsB caitftuUdres ...^ 168 

XII. Ûes coatudies locales; réfoltitions des lois des peaples 

barbures et du droit r<maki « èê9 

XUI. DifféroBce de la loi sdique ou des francs saliens, d'avec 

celle des Francs riptiaiies et des antres peuples barbares. 474 

XIV. Autre dUférauce....,*. «.•» 472 

IV. Réflexion 475 

XVI. I>e la pveuve pair l'eau bouillante établie par la loi salique. i7S 

XVII. Manière de penser de tiœ pères. 47S 

XVIII. CenuBent la preuve par le combat s'étendit... 474 

XIX. Nouvelle raison de roubli des lois sali^es^ des lois ro- 

mainei et des capitulairei*... .•...-».«.. 17$ 

XX. Origine du point d*honneur ^ 480 

XXI. Nouvelle réflexion, sur le point d'honneur chez les Germains 4 8S 

XXII. Des mœurs relatives aux combau « 4Si 

XXIII. De la jurisprudence du combat judiciaire 4 83 

XXIV. Règles établies dans le combat Judiciaire 4 84 

XXV. Des bornes foe l'on mettoit à l'usage du combat judiciaire. 486 

XXVI. Du combat Judiciaire entre une des parties et un des té- 

moins ...«.....•...-«...«.... .^ 4^7 

XXVUr Du combat ^odidaire entre une partie «t un des pairs du 

ieigneuE.Jkppel de faux jngemeitt. «•....... 488 

XXVni. De l'appel de défaute de droit « 49S 

XXIX. Époque du règne de saint Louis 4 95 

XXX. Observations sur les i^ppels 4 98 

XXXL ' Continuation du même suj^f 4 98 

XXXII. Continuation du même sujet 4 99 

XXXin. GdtfthraAtiim dtiméme si]^ ....«•<•.... MO 

XStXlV. Gomment'kproeéâarodevifit'secrèle 900 

XXXV. Des dépens S04 

XXXVI. De la partie publique^... . «.^»« ^ SOS 

XXXVII. Comment les Établissements de saint Louis tombèrent 

daM«Kott))k .....^«.... ...... ».^w»«r..«^.M-.«.^.«r.r....x., A04 

XXXVIIL. Continuation du même sujet ^ 206 

XXXIX. Gaii«iDoatle»du<aièaieiseiet«........,..,4..^v«.-.r.«.... 208 

Xt. Ceaamettt on pirit kefornes judloiakea dee^ décfétalea . . soe 

XLI. Ftait et reflux de la JuridictioD eealésiestifiie) ml de la 

Juridiction laie..*...*.*.-.*..'*...^.*..'.^^ 209 

XLII« RenaisAMe du droit iTomain, et < ee «^ui en résulta. Ghan- 

'gemsnts^dans las tribunaux.. v»4*^r..««v^»»...< 240 

XiilL Continuation duni6flM8i||et........».«.».«.««..^*.*^ 24 2 

XUV. De la preuve par témoins.... ...,(«« ««^.•..««.,*..^»...;.. 24S 

XLV. Deecoummee de fraBce«,.«v«..k.»^% •.*... «^«..K 24^ 



De l'esprit du législateur. 24« 



yGoosle 



^ 



TABLE m$ miJïÊMSS. 



455 



Ghafraes. 

II. €ont<ttnatioa.daimème nl/tkm.n^,, ^«.«.««^ 944 

UI. Que les lois qui parAisf«iU«»'4k>iciMr 4t8cTiM»da législa- 
teur y sont sourent confooiiM • SU 

IV. Hes lois qui choquent Us.Toe» da léfisèateor.. .w 2ifJ 

V« Continuation du mAaiesiii^i.^.^.... 247 

VI. Qae les lois qui paroissent !«• mêmes n'itatipv toujours 

le même effet...»»... «^« •« • .«•......, .......r 2IA 

Vn. Continuation du môme sillet. NéecMilé éeiMM composer 

les loia. ..^... . .^.. ...>..-. ..,»,1..^ aiS 

Vtn. Que les lois qui paroiseentlee ratoMs n^ont pas toujours 

eu le même motif, •••.'••r..^..... »»••... ......>« SH« 

IX. (^e les lois grecqus» eteemaines oni pani sThLomicide 

de soi-même, sans avoir le même .OMlif. 249 

X. Que les lois qui psoissenA c— Ir atees déiif em ^lelque- 

Coia du même espriu. • »... .... .« ^ . ...^ »... .v 220 

XI. De quelle .manière denx loi»' diverses pcorent fttve com- 

parées .^. » 220 

XH. Que les lois gui .paroisseni le» .mlMea wàmi 'quelquefois 

réellement différentes 224 

Xni. Qu'il ne faut point ■•^çtam to» .lois de l'objet pour lequel 

elles sont faites. Des lois romaines sur le vol 222 

XIV. QaUne tSut^paiot^épcrer les loisdfteiKoafllaiiccs^aaiis 

leeqnellet eUes^ont él6 fidlcs». . .^. 223 

XV. Qu'il est bon quelquefois qu'une loi se corrige elle- 

jnéme«^«.«»^«...^ 22« 

X'VI. Chose A okêwmt dans U eomposition des M» 22<l 

XVII. V Jiironraise.manièie de dwmer des lois 228 

X^II. BMidéetd*nif6i»itt6.. i^ 

XIX. DMléciBlitenrt..^...^^^... , 229 



I 



LIVRE XXX. 

TSàoKO. DIS LOIS vioAALIS CBEZ IMB BIURCS^ DiUii Ul nAPPORT 

<^u*SLLis oirr avic sJi.TàMi,\unaw£ pk la. MOBAacaiE. 

I. Des lois féodàkes..M.«»..««^ •^••«•...•••..^ 2H 

O. Des sources des lois féodale*, .^•* ••»«»»««^. aso 

Uh Origine du TasseUce...^»»***^'»»^*»*-—..^*.. aiû 

IV. , Continuation du même sujet. »«^-..* « • »^« •^.•.. . •■ 13 1 

V. 'De'laconquêle des Praooa.... 28J 

VI. *I>es ûoths, des fiourgnignonset dee Eraaes ••...,« 8S1 

VII. Différentes manièrea4e.parts0er les fcenea. w BBS 

vm. GonUnuation du même si^fet r* 233 

IX. Juste application de la loi des Bourguignons et rde celle 

des Visigoths sur le partage dts^lsives.. SM 

X. Des servitudes asii 

XI. Continuation du même «ujet*, «......».. a9B 

Xtl. Que les terres du partage des barhaees.ne paToient point 

de tributs .««.,«.... «. aoê 



yGoosle 



456 TABLE DES MATIÈRES 

CHAPiTau. Pages. 

xm. QoeUet étoient lei charges des Romains et des Gaulois 

dans la monarcl^ie des Francs ^ 244 

XIV. De ce qu'on appeloit eensus 243 

XV. Que ce qu'on appeloit. c^nfi» ne se lefoit que sur les 

serfs et non pas sur les hommes libres. 244 

XVI. Des ieudes ou rassaux 247 

XVlf . Du service militaire des hommes libres 248 

XVIII. Do double serrice 251 

XIX. Des compositions chez les peuples barbares 253 

XX. De ce que Ton a appelé depuis la justice des seigneurs. . 257 

XXI. De là justice territoriale des églises 260 

XXII. Que les justices étoient établies avant la fin de la se- 

conde race 261 

XXin. Idée générale du livre de P Établissement de la 'Monarchie 

framoise dans les Gaules ^ par H. Tabbé Dubos 264 

XXIV. Continuation du même sujet. Réflexions sur le fond du 

système * .*.... 264 

XXV. De la noblesse françoise .'........#..... S67 

LETTRE XXXI. 

TllioRIB DES LOIS FEODALES GHBX tSS F&AHCS, DANS LE HAPFOnT 

qu'elles out avec les tAvaLxmons de leur McniAacHiE. 

I. Gh^gements dants les offices et les fiefis 273 

II. Gomment le gouvernement civil fut réformé 276 

III. Autorité des maires du palais 278 

IV. Quel ètoit, à l'égard des maires, le génie de la nation. . . 280 

V. Gomment les maires obtinrent le commandement des 

armées 281 

VI. Seconde époque de l'abaissement des rois de la première 

race 282 

VII. Des grands offices et des fiefs, sous les maires du palais. 283 

VIII. Gomment les alleux furent changés en fiefs 284 

IX. Gomment les biens ecclésiastiques furent convertis en fiefs. 286 

X. Richesses du clergé 287 

XI. État de l'Europe du temps de Gharles Martel 288 

XII. Établissement des dîmes 294 

XIII Des élections aux évéchés et abbayes 293 

XIV. Des fiefs de Charles-Martel 294 

XV. Continuation du même sujet 294 

XVI. Gonftision de la royauté et de la mairerie. Seconde race. 294 

XVII. Chose particulière dans l'élection des rois de la seconde 

race ' .^ S96 

XVIII. Charlemagne .- '. 297 

XIX. • GouUnualion du même sujet 298 

XX. Louis le Débonnaire '. 299 

XXI. Continuation dii*hiême sujet 30o 

XXII. Continuation du même sujet • 304 

XXIII Continuation dn même sujet 302 



yGOO- 




TABLE DES MATIÈRES. 457 

Chapitiies. Paois. 

XXIV. Que les hommes libres forent rendus capables de possé- 

der des fiefs 304 

XXV. Cause principale de raffbiblissement de la seconde race. 

— Changement dans les alleux ^. . 805 

XXVI. Changement dans les fiefs 307 

XXVII. Autres changements arrivés dans les fiefs 308 

XXVIIÎ. Changements arrivés dans les grands ofQces et dans les fiefs 309 

XXIX. De la nature des fiefs, depuis le règtae de Charles le Chauve. 34 1 

XXX. Continuation du même sujet 314 

XXXI. Comment Vempire sortit de la tnaison dé Charlemagne . . 313 

XXXII. Comment la couronne de FVatic'e passa dans la maison de 

Hugues Capet 313 

XXXin. Quelques conséquences de la perpétuité des fiefs 314 

XXXrv. Continuation du même sujet . : 318 

DÉFENSE DE L'ESPRIT DES LOB. 

Pannàai partis 320 

Secondk partie 332 

Idée générale 332 

Des conseils de religion 334. 

De la polygamie 836* 

Climat 3af8 

Tolérance '. . 339 

Célibat 841 

Erreur particulière du critique 342 

, Mariage 343 

Usure 844 

TROlSliMS PARTIE 361 

ÉCLAIECISSEMElfS SUR l'EsPRIT DES LoiS 366 

RipONSB AUX OBSERYATIOIIS DE GrOSLET 368 

DISCOURS. 

Discours de réception à TAcadémie de Bordeaux 363 

— prononcé à la rentrée de TAcadémie de Bordeaux 366 

— sur la cause de l*écho 868 

— sur l'usage des glandes rénales 374 

Projet d'une histoire physique de la terre 376 

DisGouRs sur la cause de la pesanteur des corps 377 

— sur la cause de la transparence des corps 880 

Observations sur l'histoire naturelle 384 

Discours pronoi|(é à la rentrée du parlement de Bordeaux . .^ 893 

— sur les motifs qui doivent nous encourager aux sciences 400 

— pour la distribution des prix de l'Académie. 406 

— . de réception à l'Académie Françoise.. 407 

Ébaucbb de l'Éloge historique du iiiaréehal<lle Berwik • • 409 



A 



Digitized by dOOQ IC 



ThnX Sm MâT^RSS. 

HENSiES DIVERSES. 

CBAPimS. PrGES. 

Portrait de Montesqnieii , par Inl-mdme. ^ 44f 

Sm anciens ^ . . • « 424 

Def modernes .^ « . iSf 

DesgraadshommeadeFrance.^..^, «....^. 437 

Pe la religion.. ».^..^^.«.^«. — » «»••» .;« 4» 

Des jésuites .^ ......... .^ 49f 

Des Anglois et des I^rancpif . .« • .....«.., 4M 

libéra et Lonis XI... ...^....^ ••;••« ^ » 491 

Variétés ^ m 

Notes sur i.l2i6ERiBn«..*««.»..^ ..«...«« 4S8 

POÉSIES. 

Portrait de Mme la dncfaeste de Hifepoiz 445 

▲dieux à Gênes, en 4728 445 

Chanson 446 

Oianson 444 

Madrigal à deux sœurs qui toi demandoienr une chanson 447 

Distique sur la maison die M. Gendron, à Antoirfl, possédée autrefois 
par Boileaa « . . 447 



VUf DE !▲ TABLK DU DmZliia TOLUM^ 



yGoosle 



.4 



IMPRIMERIE GÉNÉRALE DE CH. LAHURB 
Rue de Fleurai, 9, à Paris 



I 



Digitized by dOOQ IC 



Digitized by dOOQ IC 



yGoosle 




DigitizedbydOOQlC , 




Digitized by dOOQ IC 



t\m: 



■§^ 




